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PREFACE. 



De tous les evenemens de notre His- 
toire, aucuns ne nous ont eie plus sou- 
vent racontes que ceux de la minorile' de 
Louis XIV. Les Memoires du cardinal 
de Retz, du due de La Rochefoucault, de 
madame de Motteville, de mademoiselle 
de Montpensier sont entre les mains de 
tout le monde, et ont grave' dans noire 
memoire le tableau de toules les scenes , 
le portrait de tous les acteurs de ceite 
epoque. Taut de livres , dont la lecture est 
pleine de charme, ne semblent-ils pas 
accuser d'une sorte de presomption Fau- 
teur d'une nouvelle Histoire de la Fronde? 
Place dans la triste alteniative de repeter 



TOME r. 



ij PBEFACE. 

ce qiie chacun sait^ ou de printer des 
aper^us nouveaux contraires aux opinions 
revues, ne doit-il pas redouter aumoins de 
rencontrer des lecteurs distraits ou pre- 
venus , et dont il ne pourra gagner la con- 
fiance et soutenir I'attention? 

Je ne me suis point dissimuy ces diffi* 
cultes de mon sujet^ et elles m'auraient 
d^couragd sans doute si j'avais os^ preten- 
dre a un succes litteraire; mais une ambi- 
tion plus modeste , bien que plus serieuse^ 
a inspird mon travail , et en le presentant 
au public^ je conserve, je Favouerai, Fes- 
pdrance que quelques personnes ne le ju- 
geront pas sans utilite. 

Bien n'est plus commun que de ren- 
contrer aujourd'hui de jeunes z^teurs 
des institutions modernes qui , dans leur 
admiration partiale pour le temps present, 
poursuivent d'un m.^pris irrefldchi toqs 
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les souvenirs du passi^^ et renient la France 
de leurs pires comme flebde -par le des- 
"potkfm, et efttachee d^une honteuse ser- 
vilite'. D'autres hommes^ au contraire^ 
preoccnip^s des &jiestes effets de la li- 
cence^ ne paivent se rA^ncilier avec des 
institotions nifes de no$ disoordes^ et iis 
toumeoit des regards de regret vers ce 
temps oil ils s'imaginent <pe la royaut^ 
rencontraittine ob^issance &cile ^alement 
accept^ de ions. 

Ges dispositions^ vdgalement injustes^ 
accusent nne grande ignorance dn vA-i- 
table esprit de Tancienne monarchic ; 
elles contribuent cependant a entrete- 
nir parmi nous de tristes divisions^ qui 
sans doute devii^idraient moins vives a 
Ton parvenait a convaincre tons les par- 
tis ^e le dix-neuvieme siecle conserve et 
doit laisser apres lui nne profonde em- 
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preinte des siecles qui Font precede', et que 
dans Fappre'cialion du bien et dii mal pre- 
sent, il ne faut pas se'parer les efFets de 
leurs causes. 

Ce serait une etrange manie que celle 
d'un homme parvenu a Page mur , qui , 
me'connaissant sa propre nature, voudrait 
poursuivre sa carriere avec des inclina- 
tions toutes nouvelles , et degagees de ses 
impressions premieres. La condition des 
societe's n'est pas autre, a cet egard, que 
celle des individus ; comme eux elles nais- 
sent pour mourir , comme eux , avant de 
parvenir a Page de la re'flexion et de la sa- 
gesse , elles doivent traverser une jeunesse 
orageuse; mais a toutes les epoqiies de 
leur existence, elles conservent quelque 
chose de leur physionomie premiere. 

UHistoire de la Fronde m'a paru pro- 
pre a rendre plus populaires ces utiles v^ 
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riles. Ou je me suis bien abus^' moi*m^me^ 
oules troubles de la ininorite de Louis XIV 
ne paraitront pas sans analogie avec cetix 
dont nous avons ete' les temoins ; et dans les 
institutions qui nous out etd accordees en 
i8i4, on reconnaitra celle& que nos peres 
reclamaient en i648,, Entre des epoques 
si difFe'rentes, ce serait un jeu d'esprii pu^ 
ril que de rechercher des comparaisons de 
de'tail , mais le caractere general des fails 
nous autorise suflSsamment a dire aux con- 
tempteurs du temps passe : « Vous etes 
injusies enyers Fancienne France quand 
vous Faccusez d'indijQFerence pour ces 
grands principes de I'ordre social qui 
touchent si intimement au bonheur et a 
la dignite de Fhomme. Des esprits e'clai- 
res, de gdne'reux courages les avaient com- 
pris avant nous, et des efforts avaient e'te' 
tentes des long-temps par la magistralu^e 
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et la bourgeoisie pour CottdKet hs fran- 
chises natia&ales et les droits dii pouroir 
royaL » 

Si la v^rii^ histori^e tie permet pas 
d'acGordep sans restriction ces ^gwkPan- 
cienne noblesse^ il font au moins' recon- 
naitre qu'on ne pourrait , sans uiie bizarre 
injustice, ^accuser de trap d'ob^bsancci 
Toutes hs classes de la soci^^ dtaient ja- 
dis animus d^nn indomptaWe esprit d'in- 
dependance, et (il importe de le rappeler 
aux partisans de eet ancien regime, qu'on 
nous presente comoie un temps de repos 
et de servility ) la rdsistanee a main ap- 
mee eontre Fautorit^ sonreraine e'tait en- 
core, lors de la minorite' de Louis XIV, 
le droit conmiun de la mouarchie 

Dieu nous garde d^un retour aux insti- 
tutions de nos peres I non pas, corame on 
nous le r^te si souvent, qu'elles dussent 
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ramener fe^despotisme ^ mais parce ^'elles 
pr^ipiteraient l^tat daiis une efftoyable 
licence. Tant qa'elles rest^rent en vi- 
guettr, la guerre de tons centre tons 
fut la consequence necessaire d'uti ordre 
social dans lequel Ics corps et les indivi- 
dus ne ponvaient reconnaitre les limites 
de leurs droits. A la v^t^, apr^s de vams 
efforts pour fixer ces limites^ la France 
tomba epms^e aux pieds du trone d'un 
grand roi, et nons aurions peine a com- 
prendre sa longue resignation , si de nos 
jours elle n^avait aussi pli^ sous le joug 
d'un maitre qm abusa de la gloire^ et lui 
fit payer cher le repos des factions. 

Nous Savons aujourd'hui que le despo- 

tisme est la punition de Fanarchie; qa'il. 

peut durer plus ou moins de temps^ mais^ 

qu'il ne fonde rien pour Pavenir. Nous ne 

. chercherons d^sormais le veritable esprit 
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dela monarchic frangaise, ni dans les or- 
donnances de Louis XIV, ni dans les de- 
crets de Napoleon ; tons deux ont attache 
leur nom a d'utiles re'glemens administra- 
tifs, a des codes, monumens de sagesseet 
de doctrine, mais ni Fun ni Pautre n'a- 
vaient resolu les grandes questions politi- 
(jues agitees, avanteux, dans la reunion 
des compagnies souveraines en i648, et 
dans FAssemblee constituante en 1790. 

Gloire aumonarque le'gislateur qui le pre- 
mier a concilie'les droits des roiset ceuxdes 
peuples! Rendons graces a Louis XVIII, 
non d'avoir afFranchi les Frangais libres 
depuis quatorze siecles, mais d'avoir par 
une juste et prudente transaction as- 
sure' le trone contre les exces d'une inde- 
pendance de'sordonnee. Nous ne reverrons 
plus ce temps oii les magistrats et les su- 
jets Gideles jfaisaient la guerre civile sur^ 
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les concluswns dea gens du Roi\ et s'^ 
criaient sans scrupule j No$ armed sent 
legitimes \! Ce temps oh le plus loyal 
des gueiTiers debauchait son. armde^ et la 
condxiisait centre la reine qui lui en 
avait confie lecon^nandenient! Gardens- 
nous, cepei^dant, de nous mdprendre sur 
le caractere de ces actes : ils accusent le 
vice des institutions, et non pas la loyautd 
de ceux qui les out con^unis. Une correla- 
liopL necessaire entre les devoirs et les 
droits, amene inevitablement cette con- 
sequence, ({ue les sujets meconnaissent 
leurs devoirs quand leurs droits ne sont 
point fixe's ; et le grand avantage des 
chartes e'crites., c'est qu'elles ne laissent 
d'incertitude ni, sur les uns ni sur les au- 
tres, 

* Mimoires du cardinal de Retz. 
' Mimoires d'Omer Talon. 



tA oottMigstOice apptofondicf, le jt^e- 
Mem in^rtiai des iempg pass^ ,. doit ainst 
iif&ttt Famener kttne appr^iation plus A^lai- 
t4e deghkAfsA& du temps prdsetit ^ et tel est 
le but de tttdn litre. Je n'ai pohlt eependant 
(mWi^le pr^feepte tsp^Upsr xta des plus 
spiiituels de nos ^rivams modemes : 
Sbfibitur ad narrandum non ad pro- 
handum. Si je ifai pn autaut que M. de 
Barante mettre de la chalettr dans mes 
r^its, dela vivacitd dans mes tableaux^ 
au moius toe suis*je effbrc^ commelni d^^- 
tre exact dans les de'tails et de rester fi- 
dele au eosttime dn temps; je n'ai plac^ 
dans la bouche de mes personnages que 
les discom'S qu'ils avaieut tenus veritable- 
ment > ou qui au moins leur ^aient at- 
tribuds par les auteurs contemporains. 
Mais en acceptant ces auteurs comme des 
temoins irrecusables des circonstances 
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d'uiie aventiire^ de la v^rit^ d'fin fait 
ifiiolrf , Je ne leur ai point acteord^f la 
m^me confiance f giiant k la marcltt 
g^ndrale des ^^ncfttietts. J^ai can, cottimd 
lliisforien dcs Dflcs de Bonrgogiie, ft qpe 
» la eonnaissance compl^^ des diose$ ne 
» w troutre point dans les M^moires parti- 
)> culiere oii Fautefut ne raconte qne ce 
» ^^il a fak, qtie ce qui s'est trbuv^ ik 
w port^e de sa vne. Le soldat qui rapporte 
yt le r^cit d'un combat satcra bien dire ce 
» qui s'est passrf sous ses yeux ; nous ap- 
)) prendrons de lui un episode du cftamp 
» de bataiHe J ^e^ impressions et son lan- 
)> gage nous seront un indice de Fesprit 
» et de la composition de Farme'e, des 
» moeurs du temps, de la nature de la 
w guerre, mais il ignore et ne pent nous 
)> faire savoir le plan gdndral de la ba- 
)> taiHe. II s'est battu devant hii, et n^a vu 
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» ni compiis le but de ce qui se faisait *. » 
Si ces observations out de la veritd 
pour toutes les e'poques de I'histoire, 
elles en ont plus encore pour le§ temps 
de troubles et de reVolution. Les ^hefs 
eux-^memes regoivent alors I'impulsion 
plus souvent quUls ne la donnent; soumis 
sans s'en douter a Faction de forces com- 
plexes et divergentes, ils sont lances vers 
un but qu'ils ignorent, et ne conservent 
pas le sentiment de la route qu'ils parcou- 
rent C'est seulement pendant le repos qui 
les suit que les revolutions se laissent de- 
crire et comprendre* Mais s'il est arrive 
qu'un homme^ vainqueur de tons les par- 
tis, ait etabli sa domination sur leurs mi- 
nes, il ne faut plus esperer ni des jugemens 
e'quitables ni meme des laotions precises sur 

• Preface de VHlstoire des Docs de Bourgogiie% 
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les temps qui Pont prec^d^. Le privilege 
de ces puissans g^nies envoyds par la Pro- 
vidence pour sauver les nations de leurs 
exces ou pour les en punir, c'est de chan- 
ger les esprits de ceux dont ils asservissent 
les volonte's. Ce phenom^ne s'est realise 
de nos jours. Quand en 1812 des hommes 
de tons les partis se rencontraient dans 
les salons des Tuileries, a peine conser- 
vaient-ils Fintelligence ou meme le sou- 
venir des opinions^ des sentimens, des 
actes qui avaient illustre ou fletri leur jeu- 
nesse; et si Napoldon fut reste' trente ans 
de plus sur le trone, ilest probable qu'a 
la fin de son regne pen de gens se fiissent 
trouves, en France , capables d'expliqoer 
les deliberations de FAssemblde consti- 
tuante et la tendance de ses decrets, 

Le veritable caractere des troubles de 
la minorite de Louis XIV est resie ignore 
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jHsqu'k BOS jours , par Finfluence de causes 
semblabies. Quaud la grand Turenne et le 
graod Gond^> le cardinal de Retz et le due 
de La Rochefoucault , meles k la foole des 
cowllsans dans la galerie de YersaiDes , 
se dispntaient la faveur d^nn maitre , ils 
n^4tmem j^us les bommes de la Fronde. 
Les vieUlards^ qai k oette ^poqne ^cri- 
vaient leurs IVL^moires^ avaient pdine a 
s'assiurer enxHn^ea de la T^rit^ de leui-s 
80ttveoirs% et la jennesse^ occup^ de 
£§tes«t de combats, ne songeait gu^re a 
recbercher dans les archives du Paiiement 
la CPpie des registres <[ue Louis XIY avait 
|iut lac^r et bruler ignominieusement. 
O'est dans les delibi^tions des compa- 
gnies souveraines , dans le journal de I'a- 
vocat-g^ndral Qmer Talon, dans les ga* 

' Voir la note des Mimoires de Goutville, page 73 
du Uroisi^me Yolume de ceUe Histoire. 
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zettes et les pamphlets qai funent publics 
en qombre prodigieux depu6 1647 )us^ 
qu'en i653, qu'il faut haulier ia politi- 
que «t le jeu des partis. Pr^par^s par la 
lecture attentive de ces documens^ nous 
comprendrons mieux les M^moires Merits 
par les contemporains; nous randrons 
sUrtout plus de justice au cardinal de Retz^ 
si faussement accuse' d'avoir ^branl^ I'Er 
tat sans autre but qu^une ambition fiivole 
et factieuse. Bien qu'en ecrivant son livre 
il n'ait pas i^chapp^ aux influences que je 
viens de sigqaler^ on y trbuve cependant la 
preuve qu'il avait tout vu, tout compris; 
qu'il mesorait les dangers auxquels le despo* 
tisme allait exposer la raooarchie 9 et qu'il 
cherchait a les prdvenir. Mon admiration 
pour ce grand maitre s'est accrue en re- 
copiant les tableaux traces de sa main^ et 
I'effet de mon livre, s'il parvenait k fedre 
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mieux connaitre Phistoire de la Fronde, 
serait de rendre ce sentiment plus vif et 
plus general encore. 



Toils les articles marques de guillemets dans cet on- 
yrage^sont textnellement extraits desM^moires du temps> 
et ees M^moires sont si g^n^ralement connus que nous 
n*avons pas cru n^eessaire de ctter loujours nos sources . 
Nous joindrons seulement ici la liste des auteurs que 
nous avons le plus fr^quemment consult^s. 

L'HiSTOiBE DU TEMPS , ou Veritable r^cit de ce qui s'cst 
pass^dans leparleinent de Paris j depuis lemois d\aoul 
16479 jusqu'au mois de novembre i648, par le sieur 
du Portail , bailly de Saint-Denis ; 1 vol. in-4° , im- 
prim^ k Paris, 1649. 

JouKNALDU Parlement, contenant tout ce quis'est pass^ 
dans le Parlement depuis le mois de novembre 1 648 ^ 
jusqu*!! la fin de Fannie 1662 ; 2 vol. in -4°, a Paris , 
i65a. 

JoANNis Labardei , Matrolarum ad Sequanam mar^ 
chionis , regis ad Helvetios et Rhatos extra ordinem 
legally de rebus gallicis historiarum lihri decern ab 
anno i643 > ad annum i65a/ 1 vol, in-^ , Parisiis , 
1671. 
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Denjamini Prioli, ab excessu Ludoi>ici XIII , de rebus 

galhcis historiarum UbriXII; i vol, in^^o^ CetrolopoU, 

i665. 
Memoires du cardinal de Rbtz ; 4 vol. in-12 , Geneve , 

1777. 
Memoibes de Guy Jolt , et Memoires de madame la du- 

CHBSSE DE Nemours ; 2 vol. in-t2 , Geneve i'j'j'j* 
Memoires de feu M. Ombr Talon , avocat-g^n^ral en la 

Cour du parlement de Paris ; 8 vol. in-i 2 , A La Ha je , 

1732. 
Memoires pour servir a l'histoirb d'Anne d'AuTRiCHB , 

par madame de Motteville, une de ses favorites ; 6 vol. 

tli-12, Amsterdam, 1783. 
Memoires db mademoiselle db Montpbnsibr , fille de 

M. Gaston d'Orl^ans , fr^re de Louis XIII; 3 vol. 

in-12, Amsterdam, ijZo. 
Memoibes de monsieur L*** ( Lenet) , conseiller d'Etat , 

contenant Fhistoire des guerres civiles des ann^s 

1649 et sui vacates ; 2 vol. in-12. 
Memoires db M. L. D. D. L. R. F. (de M. le due de 

La RocLefoucault) ; 1 vol. in-12 , Cologne, 1699. 

MlEMOIBBS DB FrAN^OIS DB PaULE DE GlBRMONT , MARQUIS DB 

Montglat, depuis la declaration de la guerre en i635, 
jusqu'^ la paix des Pyrenees ,. en 1660 ; 4 vol. in-ia , 
Amsterdam, 1727. 

Mebioirbs du gomte DE Briennb , ministre et premier se- 
cretaire d'etat , contenant les ev^nemcns Ics plus rc- 
marquables du r^gne de Louis XIII et de celui de 
Louis XIV jusqu'^ la mbrt du cardinal Mazarin ; 3 vol. 
in- 1 2 , AnLsterdani , 1719. 

Mbmoirbssec&bts dbM. lb gomte db Busst Rabutin, con- 

TOMB I. b 
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tenaol les iDtrigues de cour et les evenemens les plu.n 

inUressans de TEurape depuis TaniK^e 1617 , jiisqu'en 

Tann^e 1667 ; 2 vol. in-12 , Amsterdam , 1768. 
j^EMOiaBs DE Henri Charles db La Trbmoille, prince de 

Tarcnte; 1 vol. in-i2 , Li^ge , 1767. 
Mbmoires db M. I.' abbe Arnauld y contenant les anec- 
dotes de ia cour de France, depuis i634 jusqu'en 

iSyS'y 3 vol. in-12, Amsterdam, 1766. 
Mbmoires de M. de Gouryille , contenant les affaires 

auxquelles 11 a ^t6 employ^ depuis 1642, jusqu'en 

16985 a vol. in-12, Paris, 1724. 
Mbmoires db M. db Bordbau:^ ^ intendatak des finances , 

par M. G.-D.-C; 4 vol. in^i2, Amsterdam , 1758. 
Mi&ioiREs DB M. 0B La Portb , premier valet de chambre 

de Louis XIV | contenant plusieuiH particulwrites des 

regnes de Louis XllI et de Louis XIV; 1 vol. in- 16, 

Paris, 1791. 
Mbmoires pour sbryir a L!niSToiRB de Lovis XIV, par 

feu M. Tabbe de Choisi, de TAcad^mie fran^aise; 2 

vol. in-12 9 Utrecht, 1727. 
^M^MoiRES ET Reflexions sur les princu>aux eyemembns 

du regi^b db Louis XIV > par M* L. M. D. L. F. 

(M. le marquis de Ln Fare); i vol. , Amsterdam , 

Mbmoires de Jacques II ; 4 vol. in-S"" , Paris, 1824. 
Hmtoirb du YicoBiTB BE TuRBNNB ; 4 vol. iu^ia, Ams- 
terdam, 1771. 
HisfoiRB DB Louis DB BouRBON , sccoud du no4d J prince 
. dc Conde) par M. Desormeaitx ; 4 vol. in-12 , Paris , 

1768. 
Lbttrbs cuoisiBS DB ncij M. Gut Patin, doctetren ra^-* 
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decine , dans lesquelles sont contenues plusieurs par- 
ticukrit^s historiques et cboses curieuseB, depois Vaat 
1645 jusqu'en 1672 ; 3 vol. in-ia , La Haje^ 1715. 
Lbttres de VoiTURE; 2 v6l. , Patis , 1729- 
Memoiris de LJk Chatrb ) sur ce qui s*est pass^ a la fin 
de la vie de Louis XIII et au commencenient de la 
r^gence ^ imprimes a la suite des M^moires de La R<w 
chefoucauh* 
Memoires nB M EssiRB Jac<|oes db Saul's ^ comte de Ta- 

vdnnes; i vol. in-is, Paris ^ 1691. 
Memoires de M. db Montreschi ; a vol. in-i6* 
Memoires de Valbntui Coniiart , premier secretaire 
perp^tuel de rAcad^mie Fran^aise ^ public pour la 
premiere fois par M. L. J» N. Monmertju^ ; i vdU 
in-8°, , Paris, 1826. 

Ces Memoires sont extraits d'uoe collection conserv<h» 
a la bibliothequc de TArienal et contepant i4 vol. in-*- 
folio de pieces manuscrites r^unies par Cpnrart ; je les 
ui parcourues avec soin , et m'en suis servi plusicurft fois ; 
mais j*ai trouv^ surtout de grands secours dans uae col* 
lection bien plus pr^lcuse encore , que M. le comte 
Daru possede dans sa bibliothequc et qu'il a bien voulu 
laisser a ma disposition. Elle comprend tons les Merits 
publics dans le temps de la Fronde pour et centre le 
cardinal Mazarin , et se compose de soixante-neuf vo- 
lumes in-4°; elle est sans doute la plus complete qui 
existe en ce genre , ayant cte r^unie par les soins du 
cardinal Mazarin lui-m^me, qui soufFrait avec une in- 
diff<^rence tres- philosophique les injures de ses enne- 
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Je n*ai point oublie avec quelle r^erve devaient ^tre 
ftecueillis les fails mis en avant dans ces Perils la plupart 
anonjmes , et qui portent rerapreinte de la violence des 
haines de partis ; le plus souvent les jugemens sur les 
personnes sont injustes , les relations des faits inexactes 
^t passionn^es ; la plupart de ces pampUets sont Merits 
par des mis^rables sans gout et sans conscience. Quelque- 
fois cependant les hommes les plus considerables ne d6- 
daignaient pas cette ar^ne , et ils composaient des Merits 
qui se font ais^ment reconoattre a la force de la logique 
et au piquant de Tcxpression. En r^sum^ c'est par Fexa- 
men attentif de ces pampUets plus que par F^tude m^me 
des bons ouvrages qu'il est possible de se faire une id^e 
exacts et de Tesprit g^n^ral du temps , et de la poli- 
tique des divers partis. 

Je n'ai pas non plus n^gUg^ de m'^clairer par la 
lecture . des ouvrages publics r^emment sur les regnes 
de Louis XIII cjt de Louis XlV ; parmi ces ouvrages- je 
citerai particuli^rement la F'ie du cardinal de Richelieu , 
par M. Jaj ; on annonce la Fie du cardinal Mazarin , 
du m6me auteur : il est probable que si elle avait dej^ 
pam j'aurais jug^ inutile de publier mon livre. 
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INTRODUCTION. 

Puissance de la noblesse en France an commencement 
du dix-septi^me si^le. -—Puissance de la magistrature. 
•—Revolution faite par Richelieu. — II d^pouille les 
magistrats des emplois de Vadministration. -*- II viole 
leur juridiction. — • Leur interdit la connaissance des 
affaires publiques. — II persecute la noblesse. — Exile , 
emprisonne , fait mettre h mort les princes et les grands 
de TEtat. 

L^DMiNiSTRATiON du Cardinal de Richelieu 
fut sanguinaire, oppressive pour la noblesse 
et la magistrature , et d^gradante pour le ca« 
ract^re fran^is, qui toujours honora Fesprit 
d^independance et de liberty, a Pendant douze 
» annees Richelieu avait viole toutes les lois 
» du royaume.... ren verse toutes les formes 
» de la justice et des finances.... La volont6 
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» royale etait devenue le souverain tribunal 
)> de la vie et des biens des hommes *• » Pour 
triompher des resistances que les traditions, 
les moeurs et les interets oppos&rent a cette 
revolution, il fallut multiplier les coups d'E- 
tat ; les ^ups d^Etat amen^rent les revokes. 

Ces actes, ainsi que Ta judicieusement re- 
^iarque un des hommesi les plus eclaires de 
. notre epoque , sont de meme nature , et doi- 
vent etre juges par les memes principes. En 
effet, que le souverain attaque ses sujets, ou 
que les sujets attaquent leur souverain a main 
armee, c^est toujours Tempire de la force 
substitue a Pempire de la loi , et, dans un cas 
comme dans Tautre, de grands desordres 
vengeront les droits meconnus. 

Je ne voudrais pas soutenir cependant que 
les coups d^Etat et les revokes soient toujours 
et necessairement condamnables. Cette doc- 
trine serait consolante, elle foumirait dans la . 
pratique ime r^gle de conduite toujours sure, 
et an prix d^une resignation paresseuse elle of- 
frirait la satisfaction du devoir accompli; mais 
les choses de la terre nVnt point et6 ainsi or-^. 

\ Mimoires de La Rochefoucnuit, 
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donnees ; Dieu , qui a accorde a rhomine la 
raison et une volonte libre , n'a pas permis , 
qu^abdiquaDt ces dons glorieux et redauta- 
bles, il put jamais s^ea reposer sur des for- 
mules generates du soin de regier s^s actions. 
Partout, dans la vie privee comme dans la 
vie publique , pour les peuples et les gouver^ 
nemens comme pour les individus, a cote du 
principe qui donne la regie , se rencontre Fex- 
ception qui la modifie. Le grand travail de 
rintelligence consiste precisement k recon- 
naitre quand il faut resister ou se soumettrQ. 
£n politique comme en morale enfin , les 
hommes qui savent tout soufinr deviennent 
souvent aussi coupables que ceux qui savent 
tout oser. 

Je ne veux done ni condamner ni absoudre 
le cardinal de Richelieu pour avoir fait une 
revolution. Je nVi pas d^ailleurs entrepris 
d^ecrire son histoire; mais on ne pourrait 
comprendre les troubles de la Fronde sans 
quelques notions preliminaires sur Tetat ou 
les r^gnes precedens avaient laisse Tordre so- 
cial en France , et sur les formes d^adminis- 
tration en vigueur au temps de Loyis XIII. 

L^ancienne constitution de la monarchie 
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n'existait plus; peut-etre serai t-il plus exact 
de dire que jamais il n'^avait existe de cons- 
titution en France, car jamais Pordre public 
n^y avait ete etabli sur des bases fixes el equi— 
tables; jamais des garanties n^avaient ete as— 
surees aux droits ae tons. Au temps de la 
feodalite , un esclavage plus ou moins mitige , 
etait la condition generale du peuple. Si ce- 
pendant on veut considererla noblesse comme 
formant a elle seule la nation tout entiere , on 
reconnaitra dans son organisation hierarchi- 
que, telle que la donnait le regime feodal, les 
conditions d'une independance genereuse et 
les garanties que comportait la barbaric des 
temps. Les devoirs du seigneur el du vassal 
etaientbien definis el reciproques. Nuln^etait 
tenu a souflFrir Tinjustice; il pouvait toujours 
en appeler a son epee; il succombait s^il etait 
Ic plus faible, mais le ^Jroit legal ne lui man- 
quail pas ; Fopinion ne fletrissait pas les re- 
sistances du nom de revokes , et les rapports 
des nobles enlre eux, autant que Tesprit ge- 
nereux de la chevalerie, promeltaient des de— 
fenseurs a la cause des faibles. 

Un simple genlilhomme opprime par son 
seigneur immediat 3^ tournait naturellement 
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les yeux vers le seigneur de son seigneur; 
Pinteret de celfti-ci, non moins que son de-- 
voir , le disposait a intervenir dans la que- 
relle 5 et lui recommandait la defense de 
Popprime. Depuis les derniers raugs de Te- 
chelle feodale jusqu^au Roi place au sommet , 
chacun elait ainsi interesse a menager ses in- 
ferieurs. Le baron lese par le comte pouvait 
se plaindre au due; et celui-ci n^etait assez 
fort pour resister au Roi 'que si le lien d'un 
interet reciproque lui assurait le concours 
loyal de tous ses vassaux '. r 

Sans doute un telgouvernement etait mau- 
vais pour la tranquillite publique , pour Tagri- 
culture ^ Vindustrie 9 pour les arts , enfans de la 
paix; il etait surtout intolerable pour la masse 
du peuple, qui, nVjant pas de place dans ce 
systeme, se trouvait pour ainsi dire horsla loi. 
Mais a considerer seulement ceux qui etaient 
places sur un des degres de Pechelle feodale, il 
faut convenir que cet ordre de choses faisait 

* Nqus ne pretendons pas dans ce paragraphe a une 
exactitude rigoureuse de langage. La hierarchic feodale 
ne suivait pas toujours les litres de due , comte et baron. 
Trop souvent aussi , dans le fait , la plus deplorable anar- 
chic confondait tous les droits. 



fi hiSTOiRE t)E LA FRONDE. 

tin sLppel genereux au courage et a Pindepcn- 
dance. Chaque chevalier s^appfiyait avec con- 
fiance sur son droit et sur son ^pee. L^habi- 
tnde de Fobeissance passive nVvait pas brise 
ie caract ere iridivi duel des anciens preux , et^ 
a tout prendre, le noble^du treizieme siecle 
nVvait guere plus souvent a subir Pinjusticc 
qu^un citoyen des Etats civilises des temps ino- 
dernes. 

Le systeme feddal ne preseuta plus aucune 
de ces garanties , lorsque, par des usurpations 
successives, ou par la marche naturelle de^ 
affaires , Tes grands fiefs , puis les arriere-fiefs 
furent reunis a la couronne; le Roi se trou-* 
vant alors en contact, d^abord slVee ses ar- 
rifere-vassaux , puis avec les simples gentils-^ 
hommes, chacun en changeant de positionr 
changeait aussi d'interet. Les sieigneufs , qui 
jadis devaient attendre protection du Roi con- 
tre les dues et les comtes , n'avaient plus a qui 
s^adre^serlorsquele due , le comte et le Roi fu- 
rent unememe persoi^^ne, et des-lors iln^exista 
plus degarantie legale pour les privileges aris- 
tocratiques qui se decoraient du nom de liberie" 
publique. 

Les traditions de la chevalerie surirecurenf 
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cependant a son existence , et les moeurs con- 
serv^rent Fesprit d^independance chasse des 
institutions: Le gentilhomme ne concevait pas 
que Tepee de ses pferes lui eut ete laiss^e 
comme ornemetit de cour; et parce qu-e les 
cas dans lesquels la resistance serait per- 
mise, nWaient pas ete prevus, parce que 
le mode suivantlequel elle serait exerc^e n^a- 
vait pas ete regie, ch'acun comprenait les li- 
Bertes publiques ,* comme le droit de resister 
toutes les fois quUl ne lui convenait pas 
d'ob^ir. 

"^^e^telles.p'etentions entretenaient dans VE- 
tat une veritable anarc^ie, et* la noblesse se 
mbntrant toujouts incommode pour les Rois , 
oppressive pour le^ peuples , on concoit que la 
politique des Rois fui toujours dePattaquer et 
que l'*interet 'des peuples ne fdt jamais de la 
dj^fendre. Aussi'lHiistoire du gouvernement en 
Phance^. depuis Fav^nement au trdne de la 
trbisi^me race', n-estnelle * que Thistoire des 
doliqu^tes successjves faites par Pautorite 
royale s6r Fiaristocfatie. Nos Rois, bons <)u 
m^chans , Loiiis XI et Henri IV, Font attaquee 
par des moyens • divers avec un zele egal. 
Mais les.ndbles avaient ete si piii^sans, qu'a- 
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pres avoir beaucoup perdu ^ ils restaicnt en- 
core redoutables. 

Aux yassaux possesseurs de grands fiefs a 
titre heredltaire, succederent des seigneurs 
riches et illustres qui^ presses autour du mo- 
narque , pretendaient guider ses conseils ct 
contraindre sa politique. Le droit de prendre 
part aux affaires d^Etat etait reclame pour la 
haute noblesse comme essentiel a la monar- 
chic- Un gentilhomme de ce temps ^ qui nous 
alaisse des Memoires^ accuse le cardinal de 
Richelieu d^'un abus monstrueux d^autorit6 
parce qu^il « avait declare la guerre a la-msS— 
» son d^Autriche san$ consulter les grands du 
n royaume qui devaient etre ^pp«les dans une 
n deliberation de cetfee nature, suivaftt ^ qui- 
)) s^etait toujours pratique \ 

Les princes 'et les grands qui ne residaient 
pas a la cour , retranches ^tins leurs gou— 
vernemens, oubliaient bientdt.qu^ils.y exef- 
gaient une autorite deleguee, et , se yoyant a*ia 
place des anciens feudataii^s , ils pretendaipnft 
aux memes di'oits. La seule ressourctf de Fan- 
torite royale fut albrs de dSstraire du gouver- 

* Mimoires du comte de Montr?sor. * 
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iiement ^es provinces celui des places fortes 
situees dans les memes provinces, et d^opposer 
les tins aux autres des seigneurs ennemis, 
qui , preoccupes de leurs querelles, ne pussent 
s'allier enlre eux; mais cette combinaison- or- 
ganisait le plus souvent la guerre civile et 
obligeait le &oi a faire marcher des troupes 
pour retablir Pordre; C'etait en vain que les 
provisions des gouverneurs leur defendaient 
de faire , Sans autorisation , des levees d'^hom- 
mes et dWgent, ils ne tenaient compte de 
ces defenses que le Roi nVvait aucun^moyen 
de faire respecter, et les peuples ne distin- 
gpaient pas le& ordres que le gouverneur 
donnait en son nom , de ceux qu^il donnait au 
nom du Roi. 

La liste des gouverneurs que le cardinal 
de Richelieu trouva en posse^slom des provin- 
ces, fera comprendre qu^il ne pouvait compter 
si^r eux comme sur des agens foBt dociles de 
son administration. 

Goui^erneurSj MM. . 

Isle-de-France. Le due de Montbazon- 

Orleanais. Le comte de Saint-PoL 
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Berry. Le prince de (londe. 

Bretagne; Le due de Vend6me. 

Normandie. Le due de LongueviUe- 

Picardie. . * Lc due de Lujmes. 

Champagne. Le due de Nevers. 
Metz^ Toulet Verdun. Le due de La Valejte. 

Bourgogne. Le due de*Bellegarde. 

Auvcrgne. Le due de Chevreuse. 

Le Maine. Le prince de Guemene . 

Anjou. La reine Doijairiere. 

Dauphine. Le comte de Spissotis. 

Prtfvcnce* Le due de Guise. 

Ilanguedoc. Lc due de Montmo— 

.^ » ren«y. 

Guyenne. Le due de Mayentrfe. 
Limdlisin , Saintonge , 

et Angoumois. • Le due d^Epemon. 

Poitou. • . , Le due de Rohan. 

Beam. Le due de La Foirce. 

II existait eependant une diflFercnee essen- 
tielle entre les aneiens feudataires et les grands 
seigneurs du dix-septi^me sieele. Ceux-ci ne 
possedaieni phis dans FEtat que la puissance 
militaire , rautoritc civile etait passee en d'au- 
tres mains. Maisce changement n^avait pas eu 
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potir effet d^affranchir les monarques de toule 
entrave; la magistrature, sorle de feodalite 
civile 5 s'etait elevee en regard de la chevale- 
rie , et ne se montrait pas moins redotitable 
au pouvoir absolu. 

Quand les Valois'curent cree les oflBces de 
judicature et de finance, ils les yendifent aux 
bourgeois, comtne leurs predecesseurs avaient 
infeode aux gentilshommes des terres et des 
chateaux. Les legistes et les commer^ans ' re-» 
cherchferent les chstrges honorables et lucrati- 
ves, auxquelles etait attribuele droit dereiidre 
la justice el deperce voir les imp6ts.Ils consen-* 
tirent a les payer k haiit prix. Nos Rois , seduits 
par la facilite de se procurer de Fargent a la 
satisfaction de ceux m6me qui le fournis- 
saient, multipli^rent etrangem^nt les offices. 
Ils en creerent par milliers d^inutiles et bi- 
zarres. Sous Henri IV, le chancelier Paulet les 
rendithereditaires '. Sous Louis XIII , on en 
comptait en France quarante mille. 

* Dans plusieurs provinces , les nobles d'ancienne cte- 
valerie entrerent dans les compagnies souveraines. 

' La transmission des offices par vente ou par heritage 
^^upposait I'agrement du Roi. Mais cette n^cessite, quel-= 
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p ce, les pi^inces et pairs du.royaume y ont 
» toujours seance et voix dili|)era live. Les 
» lois, ordoixnances et edits, creations d^of— 
)> fiees, traites de paix, et antres plus impor* 
» tantes afliaire^ du rojaume, lui sont envoyes 
w pour en deliberer^ en exan)iner le merite et 
» y apporter en toute liberte les modificn- 
j> tions raisonnables *. » 

A la v^rite, ces pretentions i^Waient jamais 
refu une sanction libre et precise ; mais elles 
s^appuyaient sur des precedens tels qu^il est 
toujour? facile d^en trouver dans une histoire 
aussi confuse que celle de la mon archie fran* 
caise, et elles recevaient quelque autorite de 
la constante pratique de nos Rois^ d^envoyer 
au Parlement , pour y etre enregistrees, toutes 
ordonnances et declarations en matiere dp 
finance et de legislation >. 

* Remon trances du 16 mars 161 5. 

* Le Parlement de Paris se composait alors de deux 
cents magistrals; Iniit pr^sidens h mortier, chefs de la 
compagnie , si^geaient dans la grand'chambre compos^e 
de trente conseillers qui y parvenaient par rang d*aneien^ 
njet6 ; cinq chambres des enqudtes et deux des requites 
avaient des attributions di verses quant aux matieres judi-r 
ciaires. Dans les affaires publiques le Parlement pro-^ 

^^dait toutes les chambres assemblies. 
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La Chambre des comptes , qui venait apribs 
le Parlement dans la hierarchic de la magis- 
trature, n^elevait pas de moins magnifiques 
pretentions. Instituee pour verifier la comp-^ 
tabilite des recettes et depenses publiques, 
elle en deduisait le droit « de poursuivre et 
» de juger comme concussionnaires les au- 
)) teurs de toute perception illegale ; et si les 
» depenses, bien que consenties par le Roi, 
)> ne paraissaient pas a la compagnie avoir 
n ete faites pour causes n^cessaires , elle 
» croyait de son devoir de poursuivre les 
» comptables , les parties prenantes , et 
» m^me en certains cas les ordonnateurs ^ » 

Dans chaque province, il j avait des Parle- 
mens, des Chambres des comptes et autres 
compagnies souveraines sur le modMe de 
celles de Paris ; venaient ensuite les magistra- 
tures inferieures , les tresoriers de France et 
les elus charges de Tassiette et de la percep- 
tion des imp6ts, de la reparation des routes 
et etablissemens publics , du logement et de 
Fentretien des gen^ de guerre , etc. Ces admi- 



' Remontrances de la Chambre des comptes , octo- 
bre ^648. 
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nislrateurs, au norabre de plus de trois mille ^ 
etaient aussi hereditaires , inamoyibles; ils 
rendaient, dans les mati^res de leur compe- 
tence 9 les jugemens dont Fappel se portait 
aux Parlemens. Enfin , apr^s les tresoriers de 
France et les elus, yenaient, par milliers, de 
petits officiers qui genaient le commerce et 
Findustrie dans tous leurs developpemens , 
entravaient a chaque pas la marche de Tau- 
torite , et pretendaient leguer a leurs descen- 
dans ces tristes privileges. 

On decorait du nom de constitution de la 
monarchic et de libertes publiques, Fassem- 
blage incoherent de toutes ces pretentions. 
Cetait a traversle dedale des resistances qu'^op- 
posaient Porgueil aristocratique , Fesprit con- 
ten tieux de la magistrature, la complication 
des formes et la multitude des officiers , que 
Fautorite royale devait se frayer un chemin. 
II faut bien reconnaitre que le respect des 
droits acquis a cette epoque eut laisse les 
descendans de Henri lY dans une condition 
pire que celie des successeurs de Hugues Ga-? 
pet, puisque ceux-ci, au moins, etaient mai- 
tres absolus dans leurs domaines. 

Dans son dessein de changer la constitution 
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de TEtat , Richelieu consul d^abord la neces- 
site de separer les mati^res judiciaires de cel- 
les qui touchent a Fadininistration propre- 
ment dite ; la confusion qui existait entre ces 
choses si distinctes de leur nature et Pattribu* 
lion des unes et des autres aux m&mes auto- 
rites, etait une des causes du desordre et dela 
faiblesse du gouvernement. Chacun pent con- 
cevoir en effet pourquoi il est bon et utile que 
le magistral investi du droit de rendre la jus- 
tice, soil inamovible et independant; mais 
lorsque Tagent charge de maintenir la police , 
de faire reparer les routes et rentrer les im- 
p6ts , pretendait aux memes privileges , Fad- 
ministration n'avait plus aucun moyen de se 
faire obeir et d'assurer le service public. Pour 
remedier a cet abus, Richelieu etablit dans 
chaque province des intendans de justice, po- 
lice et finance, et leur donna les attributions 
des tresoriers de France et des elus. Les in- 
tendans etaient commissaires et non pas ofH- 
ciers , c^est-a-dire que n^ayant point acquis 
leurs charges, ils pouvaienten ^treprives a la 
volonte du ministre qui les avait nommes. Ils 
n^etaient astreint^ a aucune forme de justice , 
et pronon^aient d^une mani^re sommaire sur 

TOME I. 2 
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toutes mati^res de leur competence; le mi- 
nistre pouvait seul reformer leurs decisions. 
La creation des in ten dans fut une innova- 
tion de la plus haute importance ; elle chan- 
geait la forme de Fadministration interieure, 
portait Fordre, la celerite, Teconomiela ou il 
n^existait auparavant que confusion, lentenr 
et gaspiUage. Malheureusement ces avantages 
furent le prix d^une grande iniquite. Les trois 
mille tresoriers de France et elus qui ayaient 
achete des droits utiles et honorifiques, et qui 
comptaient les transmettre a leurs enfans, se 
plaignirent, avec justice, d^une banqueroute 
qui les ruinait. Richelieu ne s^en inquieta 
gu^re , et soutint Finstitution nouvelle comme 
la base du gouvernement regulier et central 
qu'il avaitresolu d'etablir. II ne lui suffisait pas 
cependant, pour accomplir ses desseins, de 
briser toute resistance dans Fordre adminis- 
tratif , il fallait aussi que les corps judiciaires 
devinssent des ressorts dociles sous sa main. 
Ne trouvant pas dans les Parlemens des ins— 
trumens assei^ soumis , il leur enleva la con— 
naissance des proces politiques et en confia 
le jugement a des commissaires choisis par 
lui. 
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Le comte de Ghalais ' fut juge et con- 
damne dans eette forme *, et cet exemple, 
donne sur un des premiers seigneurs du 
royaume , devint depuis la r^gle commune. 
Le marechal de Marillafi % iraduit quelque 
temps apr^ devant une commission sembla*^ 
ble, presenta requite au Parlement pour etre 
amen^ devant lui. Le Parlement se porta g^- 
n^reusement defenseur du droit le plus pr^ 
cieuK des citoyens, et rendit un arrfet conforme 
a la requite de MariUac. Mathieu Mole, alors 
procureur^gen^ral,fut ajournek comparattre 
devant le conseil d'Etat ** et interdit de sa 
charge pour avoir concouru a cet arret. 

' Henri de TaUefraad , comte .de Chalais^ ni^ en 
i^99} second £ls de Daniel de Talleyrand, princ/s de 
Ckalais , et de Fran^oise de Monlluc , fille de Blaise de 
Montluc , mar^ebal de France, r— Le frere ain6 dM comte 
de Chalais a contiAue la post^riti§ des anciens comtes 
souireirains de la Marche et du P^rigord. 
- ' Marecbalde MariUac (Louis)^ n^ en iSjs , fils de 
GuiUaume Maiillac , g^n^aldes Monnaies , et de Gene- 
vieve de Boislev^que. II avait ^pous^, le 20 d^eeml^re 
i.607 , Catherine de M^dicis , fiUe de Gosme de Mddicis 
«t 4e Diane, comtesse de Bardi. 

"^ 19 aoiit 1626. 

** 12 septembre i63i. 
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Quelquefois les procedures, mfeme par com- 
missaires, paraissant trop lentes a Richelieu, 
il condamnait ses ennemis par lettres-paten- 
tes, quMl envoyait aux Parlemens pour y 
fitre enregistrees. Le Parlement de Paris re- 
fusa d'enregistrer celles qui frappaient le 
comte de Moret ", les dues d'Elbeuf , de Bel- 
legarde ' et de Roannais '. Richdieu irrite 
exila le president Barillon , les conseillers Sca- 
ron , Lain^ , Gayan , et manda le Parlement 
au Louvre. Les magistfats traverserent la 
ville a pied, la tfete decouverte en forme d'^a- 
mende honorable : introduits en presence du 

* Louis de Bourbon, comte de Moret, fils naturei 
d'Henri IV et de Jacqueline, comtesse de Beuil. II dis- 
parut apr^s le combat de Castelnaudarj , ou il servait 
sous le due <le Montmorency. Quelques-uns croient qu'ii 
n'y fut point tu^ ei qu'il v^cut encore quarante ans dans 
un ermitage sous le nom de fr^re Jean-Bap tiste. 

• Roger de Saint-Larj , due de Bellegarde , g^rand-^ 
^cuyer de France , gouverneur de Bourgogne. Mari6 k 
Anne de Bueil ; mort sans post^rite en i646 , dg^ de 
84 ans. 

' Louis de Gouffier, due de Roannais, n^ en 1575, 
mort en 1 642 ^ fib de Claude-El^onore de Lorraine. Apr^ 
sa mort , le duch^ de Roannais passa dans la maison 
d*Aubussoii. 
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Roi, ils durent sc mettre a genoux pour ecou- 
ter une severe reprimande ; Louis les mena^a 
« de placer sept ou huit d'entre eux dans 
)) un regiment de mousquetaires pour y ap- 
» prendre Tobeissance. » La feuIUe du re- 
gistre ou etait inscrit le refus d'enregistrer 
les lettres-patentes fut laceree en leur pre- 
sence. Cependant , de retour au Palais , ils 
donnerent arrfet portant « que sans deferer a 
)• une interdiction injuste et arbitraire , le 
» president Barillon, les conseillers Scaron, 
)) Laine et Gayan seraient invites, au nom 
» de la compagnie , a venir occuper leurs 
)» places accoutumees. » Barillon et ses col- 
legues ne purent obeir : des soldats les avaient 
enleves de leur domicile. 

Le Parlement se montra si peu intimide 
de ces rigueurs, que peu apres il s^eleva cou- 
rageusement contre Texecution qui avait ete 
faite sur une place de Paris, pendant la nuit, 
de deux hommes condamn^s a mort par juge- 
mens de commissaires. II ordonna des remon- 
trances de vive voix et par ecrit, pour faire en- 
tendre a Sa Majeste * « qu'elle avait interet a 

a8 novembre t65i . 
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» ne pas commettre son auioHte entl-e Id» 
» mains de gens qui en abusaient et la ren^ 
N daient odieuse et mepris^ble; les penples 
» ne pouvant comprendre que des actions 
» justes cherchassent les tenfebtes^ et que 
n les supplices fails pdur Texemple dussent 
» etre executes en un temps aiiquel ils n^en 

)» pouvaient produire Que la nuit devftnt 

» 6tre iln temps de repos et de rel4che pour 
H les plus miserables^ aucuns s^etaitot imagi*^ 
» n^s, en la voyant choisllr pour une ex^ 
i» cution de justice ^ que c^etaitutie yiolen^e, 
y> et le desir de fairs en cachette ce que 
» publiquemeiit on n'eAt ose entreprendre, 
» et quVtifin un tel proced^ autorisait i^ 
» croire que cette execution n^avait pas ^ 
M k punition d^un crimen mais F^xei'cice d^ane 
» vengetttice particuliferei » 

Le Parlemetit mandft eti outre le Bient Laf« 
fettles % Mn de^ plu^ vils ti des plus bai'bi^red 
si6ide6 employes par Richelieu dans ses a$^ 
sassinats juridiques ; lui signifia <( d6£ms6 
» d^exercer aucune poursuite en yeriu de 

*■ Laffemas , maitre des enqu^tes , intendant de Bour- 
gogne; on Fappelait le bourreau du Cardinal' 
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» commission, a peine de tons depens, dom- 
)» mages et interSts, et d^^tre pris k partie en 
w son propre et prive nora, » 

Le Cardinal ne tint compte de ces remon- 
trances : le sieur Laffemas continua a prater 
son ministire aux plus detestables pratiques. 
Les jugemens par commissaires , les execu- 
tions secretes ne furent point interrompus ; 
mais de genereuses remon trances , toujours 
inutiles et toujours renouvelees, merit^rent 
aux magistrats le titre de d^fenseurs et sou- 
vent de martyrs des libertes publiques. II 
semble cependant, tant etait grande Findi- 
gnation qii^inspirait la nouvelle tjrannie , 
que les magistrats les plus aust^res se rappe- 
lant , apris de longues ann^es , les actes^ de 
cette epoque , se reprochaient de n*y avoir 
pas oppose une resistance assez energique. 
Omer Talon, avocat-- general au Parlement 
de Paris, et, suivant Fexpression d^un auteur 
contemporain , le plus beau sens commun de 
son temps \ s^en accuse en ces termes : « JVi 
)> eu le malbeur qu^en entrant dans le par- 
» quet j^ai trouve les maxingies de courage 

'. Lettres de Guy Patin, 
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» endormies; mes collegues, bommes illus- 
» tres , commen^aient a rabattre quelque chose 
)> de leur ancienne severite , a qnoi j^ai beau* 
» coup perdu, parce. que j^avais alors besoin 
» de bons maitres pour m^instruire dans les 
)> maximes d^uue condition qui m'^etait noa- 
)> velle, ne m^etant jamais, avant ce jour, 
» applique a aucune connaissance des affaires 
» publiques. » 

On ne pouvait cependant se passer enti^ 
rement du Parlement; Fautorite de cette com- 
pagnie devenait chaque jour plus grande dans 
le public , et c^etait surtout aux actes les plus 
odieux de Fadministration quHl eut ete ne— 
cessaire de donner quelque credit par un con- 
cours respecte. Richelieu ayant resolu de faire 
condamner a mort le due deLaValette^beau- 

' Bernard de Nogaret , due d'Epemon et de La Va- ~ 
lette , n^ en 1692, fils de Jean -Louis de Nog^aret^ 
due d'Epemon, et de Marguerite de Foix, comtesse de 
Candale. II cpousa : i*en i6a2,Gabrielle-Ang^lique, 1^ 
gitim^e de France, fille naturelle du roi Henri IV et 
d'Henrietle de Balzac , marquise de Vemeuil ; a* en 
16^4 9 Marie de Cambont , ducfaesse de Coislin. II eut de 
son premier manage , Louis-Charles Gaston de Nogaret , 
due de Candale, mort a Lyon en ±658 , sans alliance. 
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frere duRoi, forma une commission compo- 
see de dues et pairs, de conseillers d'Etat, 
et y adjoignit les presidens a mortier et le 
sieiir Pinon *, conseiller doyen du Parlement. 
Louis XIII , oubliant et les droits du sang et 
la dignite de la couronne , se chargea de 
presider ce monstrueux proems et d^intimider 
ceux qui voudraient reclamer Fobservation 
des formes protectrices de la justice. 

Les membres du Parlement maiides a Saint- 
Germain * , y ayant appris du Rdi lui-meme 
le sujet de 1- assemblee , le premier presi- 
dent * declara qu^il ne pouvait enoncer dV- 
vis quVu Palais, et supplia Sa Majesty d^y 
renvoyer Taffaire poiir qu'on procedAt con- 
tre ' Taccuse d^apr^s les regies de la juris- 
prudence et les lois de la monarchie : a Je ne 
h le veux pas, » repondit leRoi instruitpar 
son ministre; « vous faites toujours les diffi- 
» ciles , il semble que vous vouliez me tenir 

* Jacques Pinon , mort en i64i > flans un Age tres- 
avanc^. II cultiva la po^sie avec succds, et a laiss^ des 
vers latins estim^s. 

• Nicolas le Jay, premier president en i63o. — Mort 
en i64o. 

3 f(6vricr 1639. 
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» en tuteUe , mais je suis le maitre et sau- 
)) rai me faire obeir ; c'est une erreur gros- 
» sihre de s^lmaginer que je n^ai pas le pou— 
» voir de fail*e juger qui bon me semble, ou 
» il me plait, w Le rapport de la procedure 
fut fait par des conseillers d^Etat , puis le Roi 
demanda lui-m6me Pavis des juges en conoH 
mengant par le conseiller Pinon, doyen de la 
grand^chambre : « Sire , dit le vieux naagis- 
2» trat , il 7 a cinquante ans que je suis dans 
V le Parlement, je n^ai point yu d'affaires de 
u cette qualite : M. le due de La Yalette a eu 
D Fhonneur d'^pouser la soeur naturelle de 
» Votre Majeste, il est, outre cela, pair de 
M France, je vous supplie dele renvoyer au 
>i Parlement. — Opinez, interrompit le Roi» 
)» — Je suis dVvis, ajouta le magistral, que 
» M. le due de La Valette soil renvoye au 
j» Parlement pour y etre juge. — Je ne le veux 
• pas, reprit le Roi, ce n'^est pas la opiuer. — 
)) Sire, reponditle vieillard, un renvoi est un 
» avis legitime. — Opinez an fond, repartit 
» le Roi d'^un air menacant, sinon je sais ce 
» que je dois faire. )> Pinon perdit enfiix 
courage et obeit a Tordre expres du mo— 
narque. 
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Les presidens de Novion ' et de Bellie- 
vre ' pouss^rent plus loin la constance« Cc der- 
nier, presse par le monarque ^ osa repondre 
(( que c^^tait une cho^ etrange de voir un 
)> Rbi donner son suffrage au proems criminel 
» d^un de ses sujets ; que jusqu^alors les Rois 
» s^etaient reserve les gr4ces et renvoyaient 
» la condamnation des coupables a leurs of- 
» ficiers. Votre Majesty , Sire , ajouta-t-il , 
M pourrait*elle soutenir la vue d^un gentil- 
» homme sur la sellette , qui ne sortirait de 
w votre presence que pour aller mourir sur 
» Fechafaud? Cela est incompatible avec la 
» majeste royale. *^ Opinez sur le fond , dit 
» encore le Roi* «— Sire , reprit le president 
>i de Belli^vre , je ne puis ^tre d^un autre 
» avis. » Le chancelier voulant ajouter quel- 
ques instances laMonsieur, repondit Bellievre, 
» si vous pretendez me donner ici des ins- 

* Andr^ Potier, president de NoyIod , morten i645. 
Son fils Nicolas Potier eut apr^ lui sa charge de presi- 
dent a mortier. 

' Nicolas de Pomponne , president de Belli^vre , n^ 
en 1606, mort sans post^rit^ en 1657; il fut premier 
president apres Mathieu Mol^ et a fond^ rhdpital-g^n^ral 
de Paris. 
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w tructions , vous y perdrez votre temps ; je 
)> persiste dans mon sentiment. » Le Roi opina 
a la peine de mort. 

Le due de La Valettefiit condamne et rarrAi 
remis a Mathieu Mole, procureur-g^neral , 
pour faire executer le cpntumace en effigie. 
Mole refusa de prostituer son minist^re :' on 
trouva difficilement un magistral inferieur qui 
voulut sY resoudre. 

Deux ans plus tard *j une commission sem— 
blable fut encore chargee de juger le due 
de Venddme , fils de Henri IV et de Ga- 
brielle d'^Estrees.Le Roi poursuivit son propre 
frfere comme il avait poursuivi son beau-frferc j 
il iiisista aussi vivement pour le faire con— 
damner a mort ; mais le jugement ne fut pas 
prononce , Richelieu etant interyenu avec une 
generosite feinte en faveur de Faccuse, qui 
s'etait refugie en Angleterre. Ce fut apr^s de 
tels actes que le fils du bon Henri-le-Grand 
recut de ses contemporains le nom de Louis— 
le-Juste. 

Si le cardinal de Richelieu montra peu 
de respect pour la juridiction du Parlement , 

* ij mai i64i. 
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on peut croire quMl ne respecta pas davan- 
tage les droits que pretend aient les magistrats 
«n matiere politique. Chaque refus de veri- 
fier les edits portant creation d^impdt, provo- 
qua Pexil , Femprisonnement de quelques of- 
ficiers. Le Parlement , sans s^effrayer, donnait 
arr^t pour defendre le recouvrement des im- 
pdts non verifies. Le Roi tenait alors un lit 
de justice , faisait en sa presence lacerer les 
feuilles du regis tre ou etaient ecrits les arrets, 
et inserer a la place les edits qu^il apportait. 

Pour punir la resistance des magistrats, et 
aussi comme ressource de finance, Richelieu 
crea quinze nouveaux offices de conseillers au 
Parlement de Paris. La compagnie refusa de 
reconnaitre les titulaires. Vainement le Roi 
vint en personne les installer sur leurs sieg6s ; 
la puissance de Vesprit de corps etait si grande, 
que jamais les presidens qui distribuaient les 
proces a juger , ne donn^rent de rapports a 
faire aux conseillers intrus , et ne consentirent 
a deliberer avec eux. 

Une opposition si obstinee ne lassait pas la 
perseverance du Cardinal; mais le credit des 
Parlemens en devenait plus populaire. Leurs 
remontrances en faveur des libertes les signa- 
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laient an respect et a la confiance pablique, 
etles peuples^ sans contester les litres de leurs 
protecteurs, s^aatorisaient yolontiers de leurs 
remontrances pour ne pas payer le^ iiiip6ts 
non verifies. 

Cette disposition generate eclata quelque- 
fois ayec de grands desordres : le Parlemeot 
et la Cour des aides de Kouen ayant refill 
de vMfier certains edits, et fait afficher dans 
tous les marches, aux portes de^ villes et das 
eglises , un arr^t portant defense k togte per>- 
sonne, sous quelque pretexte que ce fut , de 
faire aucune lev^ sans lettres-patentes dA^ 
ment enregistr^, une r^ volte Eclata dans la 
Basse-Normandie. Les rebelles prirent le nom 
de Nuds-^Piedsj et publi^rent une espece de 
manifeste en ces termes : 

* n J)e par le general des Nuds-Pieds, il 
n est commands aux paroissiens et habitans de 
» quelque quality et condition qu^Us soient , 
n de se fournir d^armes, de munitions de 
» guerre, pour le service du Roi et le mainr- 
)i tien de son Etat, pour, au premier com- 
» mandement et avertissement, serendre^n 

* 4 aoM 1639. 
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)» bon ordre ei Equipage au lieu qui leur sera 
» ordonn^, pour la defense et franchise de 
i> la patrie, opprimee par des partisans et 
M gabeleurs. » 

Au jour fixe, toute la province prit les ar- 
mes. Dans la ville de Rouen , leis bureaux de 
recette furent pilles; les coUecteurs d^impdts 
massacres. Le Parlement se mettait peu en 
peine de proteger des gens qui avaient con- 
tinue des recettes au mepris de ses ordres. 
II fallut envQyer des troupes, Le g^n^ral Gas- 
sion ' , avec une armee de cinq mille hommes, 
parvint difficilement a retablir la tranquillite. 
Plusieurs chefs de la revoke furent ex^cut^s ; 
le Parlement et la G>ur des aides interdits; 
les magistrats exiles de la province. L^annee 
suivante le Parlement fut retabli, maisjaie 
semestre : c^^tait la punition la plus sensible 
qui put etre inflig^ k une compagnie de jus- 
tice \ 

Le cardinal de Richelieu ay ant suffisamment 

* Jean de Gassion (Tune ancienne raaison de B^arn , 
Ti^en 1609, marechal de France en i643, tu^ au siege 
de Lens en i646. 

* Voir le chapitre VIII. 
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etabli, par tous les actes de sonadministratioD, 
qu^^il ne reconnaissait aux compagnies aucun 
droit d^aucune nature independant de la vo- 
lonte du Roi, voulut, en prevoyance de Pa- 
venir , reunir en corps de doctrine ses prin- 
cipes de gouvernement , et leur donner une 
sanction solennelle. II fit dresser des lettres- 
patentes, en forme d^edit, pour regler Tordre 
qui devrait ^tre dorenavant garde dans le 
Parlement pour les affaires publiques. Ces 
memes lettres portaient suppression des offices 
de plusieurs conseillers notes pour leur resis- 
tance dans les derni^res affaires. On menaca de 
trailemens plus rigoiu-eux encore ceux qui 
oseraient imiter leur conduite. Un lit de jus- 
tice fut annonce au Parlement pour Penregis- 
trement de ces lettres. 

* LeRoi, suivi du petit nombre de princes 
et de seigneurs que la persecution n^avait pas 
frappes,se rendit au Palais. Apres les harangues 
d^usage, il fut donne lecture des lettres-pa- 
tentes. Le preambule deploy ait les plus pom- 
peuses maximes du pouvoir absolu. <( Les 
» monarchies, y etait-il dit, etant fondees 

' 3fevrier i64i. 
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)» sur }e pouvoir d^un seul, cet ordre est 
w comme Fame qui les anime , el il leurins- 
)> pire autant de force et de vigueur qu^il 
» a de perfection. Mais comme Fautorite 
» absolue porte les Etats au plus haut point 
)) de leur gloire, aussi lorsqti^elle se trouve 
»» affaiblie, on lesvoiten peu de temps dechoir 
» deleur dignite. 

» A Tenlree de notre rfegne, noire Cour 
y» du Parlement, quoique porlee de bonnes 
)) intentions, avail donne a Tautorit^ poyale 
n de dangereuses alteinles. Nous avons rendu 
»> a PElat la force et la majeste qu^il doit 
M avoir, en ne souffrant plus qu^on mil la 
>» main au sceptre du souverain et que Ton 
» partage^t sa puissance. Mais parce quMl 
» ne suffit pas d^avoir eleve FElat a un si 
» haut degre de gloire , si nous ne Paffermis- 
» sons en la personne de nos successeurs, nous 
» avons* r^solu d^apporter un r^glement ge- 
N neral a toules les parties de Tadministra- 
» lion; et d^abord nous ferons connaitre a 
n nos Parlemens Tusage legitime du pouvoir 
H que nous leur avons confere , afin qu^une 
)» chose labile pour le bien des peuples^ ne 
)> produise pas des effets contraires , comme il 

TOUB I. 3 ^ 
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w arriverait, si les officiers voulaieiit^entre- 
)» prendre sur le gouvernement de TEtat qui 
)» n^appartient qu^aux princes. 

)> A ces causes, de Pavis de notre conseil et 
)» de notre certaine science , pleine puissance 
» et autorite royale , nous avons dit et declare 
)) que notredite Cour du Parlement et.toutes 
)) nos autres Cours n'ont ete etablies que pour 
w rendre la justice ; nous leur faisons a Pave- 
» nir tres-expresse inhibition et defense de 
» prendre connaissance d^aucune des affaires 
)) qui peuventconcernerPEtat, administration 
)> et gouvernement d^icelui, que nous reser- 
)) vons a notre personne seule et celles de nos 
» successeurs rois. Nous declarons d^s a pre- 
» sent toutes deliberations et arrets qui pour- 
» raient etre faits contre Fordre de la pre- 
n sente declaration nuls et de nul effet , you- 
)) Ions qu^il soit procede contre ceux . qui se 
» trouveraientenpareilledeliberatioYi', coinme 
)> desobeissant a nos commandemens et en- 
)> treprenant sur notre autorite. 

)» Voulons et entendons qqe les edits con- 
)> cernant le gouvernement et radministration 
)> de FEtat , soient publics et enregistres par 
M nosdits officiers , sans en prendre connais- 
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h sance , ni faire aucune deliberation sur iceux. 

» Pour les edits et declarations qui regar- 
)) deront les finances, voulons et entendons que 
» nosdits officiers, s^ils y trouvent quelques 
)) difficultes , se retirent par-devers nous , afin 
)) que nous y pourvoyions ainsi que nous le 
)) jugeronsa propos, sans quails puissent y ap- 
)> porter aucune modification , ni user de ces 
») mots , ne demons ni ne pouvons , qui sont 
)) injurieux a Tautorite du prince ; et en cas 
)) qu^aprfes avoir entendu les remontrances, 
» nous jugions que les edits doivent etre veri- 
)i fies , voulons et entendons qu^il soit procede 
M a Tenregistrement et verification toute af- 
)) faire cessante. 

)> Et afin de faire connaitre a tous que la 
)) creation , la substitution et la suppression 
» des charges est un effef de notre puissance , 
)) nous avons de ilotre certaine science et au- 
)» torite royale, dfes a present eteint et sup- 
)) prime les charges dont sont pourvtis les 
)) sieurs de Barillon * , Paul Scaron ' , Laine, 

* Jean-Jacques Barillon, mort prisonnier au chateau 
de Pignerol en i645. II avait epous^ Bonne de Fajet, et 
fut pere de M. de Barillon , ambassadeur en Angleterre. 
' Paul Scaron re^u cooseiller en 1698, mort en exil. 

3* 
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)i BidaDt , Sevin et Sallol , afiu que rexemple 
» de la peine encourue en leur personne , re- 
» tienne les autres en leur devoir. » 

La declaration fut enregistree ; les plus har- 
dis ne proposerent de remontrances qa^en fa- 
veur de leurs confreres. Le Parlement, vaincu, 
plia sous le joug , et le despotisme fut proclame 
dans un pays ou la liberie avail loujours ete 
mal comprise , inais ou la servitude n^avait ja- 
mais ete reconnue. 

Ce n'^est pas que les principes el les dispo- 
sitions de ces lettres-patentes fussenl chose 
nouvelle en France; on pouvait citer a leur 
appui plusieurs monumens de tiolre histoire, 
parce qu^on voit souvent en vigueur dans noire 
histoire les pratiques les plus opposees, les maxi- 
mes les plus contradictoii^es ; mais cette confu- 
sion meme,feconde eifi troubles et en desordres, 
avail emp^che de s'^etablir le despotisme qui 
vit de r^gle et d^unil^. Richelieu au contraire 
porta Tordre el un m^me esprit dans Pensem- 
ble du gouvernement , et ce fut le grand ca- 



ll ^tait frere de Pierre Scaron , ^v6que et prince de Gre» 
noble , et eut pour fils le fameux poete burlesque , pre- 
mier mari de madame de Maintenon. 
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ractere de la revolution qu^il accomplit^ Au 
moyen des intendans , toute§ les parties du ser- 
vice public s^arrangeaient reguli^rement sous 
la main du ministre, et sa volotite atteignait 
rapidement jusqu^aux extremites de la France. 
Par Pe t ablissemen t des commissions j u diciaires, 
la vie et les biens de tous restaient soumis a 
ses vengeances. En retirant enfin lout pou- 
yoir politique aux compagnies sQuverainc^^ 
il ne devait plus rencontrer aucun obstacle , 
car a cette epoque il avait aussi brise les 
resistances feodales et eteint dans le sang ( il 
Tesperait au moins) Fesprit de revolte des 
princes et de la noblesse du royaume. 

L^ancienne politique des rois de France • 
opposant la magistrature a la noblesse , avait 
balance Pun par Tautre ces deux pouvoirs re- 
doutables qu^une jalousie reciproque em^6- 
ehait de s^unir contre Tautorite royale. Aux 
derniers etats-generaux (i6i4), on avait en- 
core entendu le marquis de RoncheroUes ', pre- 
sident de la noblesse, se plaindre dans sa'ha- 

• Pierre de RoncheroUes, baron du Pont-Saint-Pierre, 
premier baron de Normandie , conseiller d'honneur n6 
du parlement de Rouen , mort en 1627 . 11 eilt pour femme 
Marie de Nicola'i. 
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rangue au Roi « du prejudice que les nobles 
M recevaient de cewx de Pordre inferieur, sous 
w pretexte de qu^lques charges. QuHlsappren- 
» nent , contihuait le fier gentilhomme , la dif- 
)) ference quMl y a d'^eux a nous, quails la 
)x voient el quails s'en souviennent. » 

Richelieu dedaigna de chercher des auxi- 
liaires parmi ses ennemis; il les attaqua de 
frpnt el a la fois, employ anl lour a lOur des 
armes diverses el choisies pour la nalure du 
combal. Dans sa lulle conlre les magislrals , il 
sul user de lemperamens habiles, opposer 
des ordonnances a des arrels, combiner des 
formes regulieres de gouvernemenl. A Fegard 
de la noblesse, il proceda sans discussion el 
par des voies plus peremploires , parce qu'il 
s^agissail de changer des moeurs el des habi- 
tudes pluldl que de fixer des droils. 

Ce qui reslail du regime feodal se reduisait 
a deux poinls principaux. Les genlilshommes 
voulaient vivre^ dans leurs chaleaux sotis la 
garde de leur epee , sans s^inquieler du frein 
des lois. Les princes el les grands voulaient 
dominer au ponseil, el se parlager les gouver- 
nemens des provinces. Richelieu ordonna aux 
inlendans de sevir conlre les genlilshommes 
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qui troiibleraient Pordre dans les provinces; 
il chassa du coiiseil et des hauls emplois les 
princes et les grands qui pretendirent a Pin- 
dependance. Unerestait, en 1642, que quatre 
des gouverneurs dont nous avons ci-dessus 
donne la liste *. 

La noblesse privee de toute influence dans 
les affaires, chassee des emplois, contrariee 
dans ses habitudes , n6 discuta point la legi- 
timite de cette reforme ; elle courut aux armes , 
forma des partis dans Pinterieur, des alliances 
avec Petranger. Ces actes furent punis avec 
uneimpitojable severite; mais la rigueur pro- 
duisit plus de ressentiment que de crainte, et 
de nouvelles revoltes favoriserent le plan de 
Richelieu en Paiutorisant a punir et a depouil- 
ler encore. L^exil, les condamnations a mort 
eclaircirent de jour en jour davantage les 
hauts rangs de la societe, et frapperent sans 
menagement jusque dans la famille du mo- 
narque. 

La reine Marie de Medicis, premise pro- 
tectrice de Richelieu, chassee de la cour, pui5 
de la France, mourut a Cologne dans la misere. 

Gaston , due d^Orleans , frere du Roi , enlre 

* Voir la page 9. 
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dans toutes les conspirations formees contre 
Richelieu, avail toujours echappe au ch^timeDt 
en Hvrant ses complices. A pen pres^sur de 
sauver encore sa vie a pareil prix, 11 etait prfet 
a conspirer de nouveau. 

Le comte de Morel, fr^re naturel. du Roi, 
condamne a morl par letlres-patentes , tue 
plus tard au combal de Castelnaudar j, n^avait 
pas laisse de poslerite. 

Le due de Venddme , frere naturel du 
Roi , apr^s Fodieux proems dont nous avons 
parle , s'etait sauve en Angleterre. Ses deux 
tils, les dues de Mercoeur et de Beaufort, 
bannis de la cour, vivaient dans leur apa- 
nage, spus le pqids d^une surveillance in— 
quiele. 

Le due de La Valette, beau-frfere du Roi, 
avail aussi trouve un asile en Angleterre. Le 
due d^Epernon, son p^re, achevait ses jours 
dans Fexil au chdleau de Loches. 

Le prince de Conde, premier prince du 
sang, avail achete la faveur du monarque 
par Punipn de son fils, le due d^Engfaien, 
avec Qemence de Maille , niece de Richelieu. 
Louis de Bourbon, comle de Soissons, n-ayant 
pas temoigne le meme empressemenl pour la 
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marquise du Roure,autre ni^ceduCardinal,fut 
pousse a la revolte par la persecution ; il peril 
les armes a la main, combattant, disait-il, 
« pour les liberies publiques contre le lyran 
» qui avail viole ou aneanli IDules les lois, 
)> opprime lous les bons vassaux ou sujets de 
n Sa Majeste *. >* La branche de Conde-Sois*- 
sons finil avee le jeune prince. 

Les dues de^'Longueville el d'Angouleme, 
princes legitimes de France , vivaienl sans 
credit a la cour ou dans leurs apanages. 

Les princes de Lorraine tehaient en France 
le premier rang apres les princes du sang. Le 
due de Guise, chef de sa maison , el son cousin 
le due dMbeuf , condamnes a mort , s^elaienf 
sauves en Flandre ; la duchesse de Chevreuse 
etait exilee; le comte d^Harcourt, seul de la 
maison de Lorraine, conservail, au prix d^une 
soumission indigne de son nom el de son 
courage, la confiance du Cardinal el le com- 
mandem^nt d^une armee. > < . 

Le due de Rohan etait mort en exil, ne 
laissant quWe fille. 



* Manifeste du comte de Soissons. Sedan, 2 juii- 
let i64i. 
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Le due de Bouillon ^ condamne a mort , se 
gardait soigneusement dans la citadelle de 
Sedan. 

Henri de Montmorency , le pltis grand sei- 
gneur du royaume, etait mort sur Fechafaud 
a Toulouse , sans laisser de poslerile. Son 
cousin, le comte de Monlmorency-Boutteville, 
mort aussi sur Pechafaud, avait laisse un fils, 
depuis marechal de Luxembourg, et una fille 
qui fut la duchesse de Chsltillon. 

Le prince de Marsillac, chef de la niaison 
deLa Rochefoucault, etait exile a Angouleme. 

Enfin, tons les cMteaux forts etaient pleins 
de prisonniers d'Etat, les cours etrang^res 
peuplees d^exiles frslngais. Richelieu cepen- 
dant, si implacable dans ses vengeances | avait 
du conserver quelques menagemens pour sa 
plus dangereuse ennemie; Anne d^Autriche 
restait a la cour. 

Tout ce qu'une femme pent souffrir de per- 
secutions domestiques,la Reineravaitsouffert. 
Poursuivie dans ses affections de famille, dans 
ses amities les plus innocentes, soumiise dans 
son inlerieur h Fespionnage le plus avilissant , 
d'^odieuses calomnies lui avaient enleve la 
tendresse de son epoux. Quelques-uns ont 
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cru que la passion dedaignee de Richelieu 
s'etait tournee en haine ; mais il'semble plus 
probable qu^Anne d^Autriche avail eu seule- 
ment a repousser Tinsolent hommage que la 
politique du ministre consentait a offrir a la 
femnje du Roi. Quoi qu^il en soil, Richelieu ne 
parvint pas a enlever aux mecontens Tappui 
que leur prStait la Reine. Les rigueurs dont il 
sVrma centre elle multipli^rent les revokes. 
Les jeunes seigneurs frangais croyaient faire 
oeuvre de chevalerie en attaquant Toppres- 
seur d^une femtne malheureuse , et la politi- 
que de Philippe J V tirait parti deslarmes de 
sa soeur. 

Richelieu rechercha toujours avec le plus 
grand soin, la preuve des intelligences de la 
Reine avec les ennemis de PEtat; mais il ne 
put Pobtenir. Une admirable fidelite prote- 
geait les secrets d'Anne d'Autriche, Engagee 
dans toutes les conspirations, jamais aucun 
de ses complices, dans Fexil, dans les fers, 
sur Techafaud, ne laissa echapper un mot qui 
put la compromettre. Elle se re tirait souvent 
au monastere du Val-de-Gr4ce avec quelques- 
unes de ses iSUes d^honneur, et ecrivait de ce 
lieu les lettres dont elle voulait derober la 
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connaissance au cardinal de Richelieu. Une 
correspondance secrete la consolait de Tab- 
sence de madame de Cheyreuse^.son amie la 
plus intime , qui vivait releguee a Tours, sous 
la defense severe d^approcher de la cour; 
madame de Chevreuse servait aussi d'^inter- 
mediaire pour les lettres que la Reine ecrivait 
aux exiles frangais, ou aux ministres etran- 
gers. Une cassette confiee aux religieuses du 
Val-de-Gr4ce^ renfermail les reponses a ccs 
lettres et dVutres papiers importans. 

Richelieu parvint a decouvrir que la Reine 
ecrivait du Val-de-Grace , et que des papiers 
etaient enfermes dans une cassette; mais ees 
revelation^ insuffisantes ne lui apprenaient^ ni 
ce qu^il y avait dans les lettres , ni ou la cas- 
sette etait cachee. Pour obtenir des decouver- 
tes plus completes , il donna Fordre au chan- 
celier Seguier ' de surprendre la Reine dans 
sa retraite, de Feffrayer par ses menaces, et 
de proceder a des perquisitions isi exactes 
qu^aucun papier ne put echapper. Le chancre- 



* Pierre Siguier, due de Villemor, n6 en 1 588. Chan- 
eelier de France en i635, apr^ la mort d'Etienne d'Ha- 
Hgre ; mort en 1672. 
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Her se conforma exaclement aux ordres de 
Richelieu. On assure qu^'l fouilla dans les 
poches de la Reine , et Pobligea meme a 
detacher le mouchoir qui couvrait son sein ; 
mais peu de momens avant Tentree du chan- 
celier dans le monast^re , tous les papiers 
avaieittetebrules et enleves par des mains sures. 

La Reine, ramenee a ChantiUy oil la cour 
etait alors, y demeura trois jours enfermee 
dans sa chambre, sans qu^il lui fut permis d\y 
recevoir personne. Pendant ce temps plu- 
sieurs seigneurs de sa maison furent arrStes ; 
un de ses valets de chambre niis a la torture , 
et un commissalre envoyi a Tours pour in- 
terroger madame de Chevreuse. 

Tous ces moyens furent inutiles : le fidfele 
La Porte presente a la question ne trahit au- 
cun des secrets dont il etait depositaire ; le 
chevalier de Rochechouart resta muet comme 
les murs du cachot ou il passa plusieurs an- 
nees; madame de Chevreuse, craignant im 
sort pareil, parlit de Tours a cheval pendant 
la nuit, deguiseeen homme. EUe arriva sur les 
fronti^res d^Aragon ou le roi d^Espagne avait 
envoye six carrosses a six chevaux au-devant 
d'elle. 
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les exiles et les presents accourureni sur les 
frontieres avec Tespoir de rentrer bientot en 
France triomphans, et de recueillir sous la 
regence de la Reine le prix de raffection et de 
la fidelite quails lui avaient conservee tant 
d^annees. 



# 



CHAPITRE PREMIER. 

La mort du Roi semble prochaine. — Richelieu veut 
s'emparer de la regence. — La Reine et le due d'Or- 
l^ans s'unissent. — M. de Thou forme un parti pour la 
defense deleurs droits. — Cinq-Mars* pro jette Tassassi- 
nat de Richelieu. — Traits avec FEspagne. — Arresta- 
tiondes conjures. — Honteuse faiblesse du Roi. — La- 
chet6 de Gaston. — Cruaut^ de Richelieu. — Cinq-Mars 
et de Thou sont condamn^s. — Richelieu triomphe. — 
II meurt. 

Louis XIII et le cardinal de Richelieu * , 
hais de tous et se haissant Tun Tautre, sippro- 
chaieat ensemble du tombeau , avec une egale 
Constance. Le premier s^ennuy ait de vivre; le 
second bravait la raort et la douleur com me 
ses autres ennemis. Decide a n^abandonner 
le pouvoir qu^avec la vie , ses mesures etaieut 

* Armand-Jean du Plessis , cardinal de Richelieu , n^ 
\e 5septenibre i585, mort le 4 d^cembre i64a. 

Le Cardinal eutun frere etdeuxsoeurs : Alphonse -Louis 
du Plessis, mort le 23 mars 1 653-, cardinal et archev^que 
de Lyon. 

Fran^oise du Plessis , mariee a Rene de Vignerot , sei- 
gneur de Pont-Courlay , eut de ce manage Francois de 
TOME 1. 4 
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prises pour s'^emparer de la regence apres la 
mort du Roi, au prejudice dela Reine et du due 
d^Orleans. Les gouverneurs des provinces et 
des places fortes , les generaux commandaDt 
les armees , etaient ses creatures ou ses amis 
particuliers.il restait en France peu de grands 
seigneurs independans et redoiitables. Le Par- 
lement avait passe sous le joug; la noblesse et 
le peuple semblaient soumis et resignes, et 
puisque Richelieu avait vaincu tant d^'ennemis 
avec le debile appui du monarque demeure 
sei.ll 5 il se croyait assez fort pour conserver le 
prix de sa victoire. 

Dans sonaudacieux dessein, a peine Riche- 
lieu s^occupait-il du consentement du Roi qui, 
fatigue de son joug, n"* avait pas la force de le 
briser. Louis haissait d^ailleurs sa famille plus 
encore que son ministre, et croyait sincere- 
ment travailler pour le bien de ses peuples , 

Vignerot , substitue au nom et aux dignit^s du cardinal 
de Richelieu ; et Marie-Madeleine de Vignerot , marine k 
Antoinc de Beauvoir du Roure. 

Nicole du Plessis , seconde soeur du Cardinal y fiit ma- 
rine a Urbain de Maille-Breze , et eut de ce marias^e le 
due de Brc*w» , et Cl^mence de Maill^Breze , marine k 
Louis de Bourbon, prince de Conde. 
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en assurant la duree des formes et des 
principes de gouvernement etablis sotit son 
regne. 

Quand Anne d^Autriche fut instruite des 
projets du Cardinal , trop fiere et trop coura- 
geuse pour se laisser depouiller sans resis- 
tance , elle sennit au due d^Orleans qui pou- 
vait aussi pretendre a la regence en cas de 
minorite , et tous deux travaillerent en com- 
mun a former un parti pour la defense de 
leurs droits. 

II y avait alors a la cour un homme qui 
par Petendue de son esprit, Tagrement de ses 
mauiibres etPelevation de ses sentimens, obte- 
naitPestime generale et la confiance intime d^un 
grand nombre de personnages puissans. Fran- 
cois - Auguste de ^Thou * portait un des 
beaux noms de la magistrature , et tenait par 
des alliances aux plus grandes maisons du 
royaume. Suspect a bon droit au despotisme , 

• Francois- Auguste de Thou, n^ en 1607, fils de 
Jacques-Auguste de Thou, pr6sident a mortier au par- 
lement de Paris , auteur de FHistoire de son temps, depuis 
1645 jusqu^en 1607, et de Gasparde de la Chdtre, fille 
de Gaspard de la Ghatre , comte de Nancey , capitaine des 
gardes-du-corps du Roi. 

4* 
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il vivait sans emploi dans un honorable loi- 
sir, consul te par ses amis dans toutes les af- 
faires delicates. La Reine ne pouvait choisir 
un conseiller plus fidMe et plus eclaire; de 
Thou embrassa ses interets avec chaleur , 
el fit entrer dans son parti le due de Bouil- 
lon, rhomme de France qui pouvait le mieux 
la servir. 

Depuis la revolte et la mort du comte de 
Soissons , le due de Bouillon * , condamne 
comme complice, se tenait renferme dans la 
place de Sedan dont il etait souverain. Plu- 
sieurs exemples avaient du prouver a Richelieu 
le pen de fond qu^il pouvait faire sur la foi 
de ce seigneur; il consentit cependant a lui 
accorder sa grace , et lui otFrit mfeme Farmee 
dltalie a commander- Lah^utecapacite du due, 
les talens militaires du vicomte de Turenne son 

* Fr^d^ric-Maurice de La Tour , due de Bouillon , n^ 
a Sedan le 22 octobrc i6o5 ,mort leg aout |652 , 6pousa 
El^onore de Bergh , de laquelle il eut dix enfans. 

II ^tait fils dTIenri de La Tour, vicomte de Turenne, 
et d'Elisab<ith de Nassau , sa seconde femme. Henri de 
La Tour avait ^pous^ en premieres noces Charlotte de La 
Marck, duchesse de Bouillon , qui lui apporta en dot la 
principaut^ de Sedan. 
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frere , obligeaient a des menagemens ; il n'e- 
tail pas d'ailleurs sans danger de laisser a 
Sedan un ennemi toujours pret a introduire 
les Espagnols au coeur du royaume : enfin , 
en donnant ce general aParmee dltalie, Ri- 
chelieu se promettait bien de faire avec soin 
surveiller ses demarches. 

Le due de Bouillon , fort empresse de s'ac- 
commoder avec le Roi , parce que la vicomte 
de Turenne et les autres biens de sa famiUe 
etaient en France , se souciait du reste assez 
peu de commander en Italic. II se rendit a 
Saint-Germain, dispose a refuser cet eraploi. 
Ce fut alors que M. de Thou, son parent et 
son ami , lui representa qu^il serait utile et 
honorable de defendre les droits de laReine, 
et de ne pas souff'rir que la regence fut usur- 
pee par un ministre qui s^en servirait pour 
achever la ruine de tousles grands du royaume. 
Le due se niontrant touche de ces considera- 
tions , de Thou s^ouvrit davantage , et apres 
lui avoir fait jurer un inviolable secret, il lui 
demanda nettem^nt , au nom de la Reine , 
w 1** de s^attacher a eUe ; 2° d^accepter le com- 
» mandement qu^on lui offrait, afin que, le 
)) Roi venant a mourir, il y eiit 51 la tete de 
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» rarmee dltalie un general dont elle ful 
» sure ; 3® de lui accorder un^ retraite dans la 
» ville de Sedan pour elle et pour ses deux . 
i» fils. » 

Le due promit de se conformer de tout 
point aux volontes de la Reine; € il accep— 
n terait le commandement de rarmee d**!- 
» talie dans Fespok* de la mieux servir; et 
i> si jamais Sa Majeste etait reduite a Pextre- 
» mite de quitter la France, elle et ses enfans 
» serai ent recus dans Sedan , et disposeraient 
)• de cette place comme si elle leur appar— 
» tenait. )) 

Deux jours apres cette reponse , Anne d'Au- 
triche 9 rencontrant le due de Bouillon dans la 
galerie de Saint-Germain , lui fit des remer— 
ciemens a voix basse , mais ne sVrreta qu'un 
moment , dans la crainte qu^un plus long en- 
tretien ne donnat des soupcons au Cardinal. 
Habitue des long-temps a vivre hai de tous, 
et k dejouer des complots , Richelieu entourait 
ses ennemis d^agens affides qui lui rappor— 
taient leurs moindres demarches ; mais la 
prudence et Padresse de M. de Thou trompe— 
rent plus d^une fois cette surveillance. H 
prenait le due de Bouillon dans son carrosse , 
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en assurant la duree des formes et des 
principes de gouvernement etablis sotit son 
regne. 

Quand Anne d'Autriche fut instruite des 
projets du Cardinal , trop fiere et trop coura- 
geuse pour se laisser depouiller sans resis-- 
tance^ elle sennit au due d^Orleans qui pou- 
vait aussi pretendre a la regence en cas de 
minorile , et tous deux travaillerent en com- 
mun a former un parti pour la defense de 
leurs droits. 

II y avait alors a la cour un homme qui 
par Tetendue de son esprit, Fagremeut de ses 
mauiferes etTelevation de ses sentimens, obte- 
naitl'estime generate et la confiance intime d^un 
grand nombre de personnages puissans. Fran- 
cois -Auguste de Thou * portait un des 
beaux noms de la magistrature , et tenait par 
des alliances aux plus grandes maisons du 
royaume. Suspect a bon droit au despotisme , 

• Francois- Auguste de Thou, n^ en 1607, fils de 
Jacques-Auguste de Thou , pr6sident a mortier au par- 
lement de Paris , auteur de I'Histoire de son temps, depuis 
1545 jusqu'en 1607, et de Gasparde de la Chdtre, fiUe 
de Gaspard de la Chdtre , oomte de Nancey , capitaine des 
gardes-du-corps du Roi . 

4* 
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soutenir les droits de la Reine il fallait re- 
courir aux armes, il voulait que la que- 
relle se vidAt entre Frangais , et que les 
etrangers ne fusseiit point appeles dans le 
royaume. 

La Reine chargea aussi M. de Thou dial- 
ler k Venddme informer le due de Beaufort 
des dangers dont elle etait menac^e , et des 
moyens qu^elle prenait pour se defendre. Le 
jeune prince protesta de son zfele pour le ser- 
vice de la Reine , et promit tons les secours 
que le triste etat ou sa maison etait reduite 
lui permettrait de reunir. 

Pendant que les amis et les serviteurs d^Anne 
d^Autriche se pr^paraient ainsi a soutenir ses 
droits, une autre conjuration seformait centre 
Richelieu. Celle-ci aboutissait a un assassinate 
et, chose etrange, le monarque lui-m6me ^tait 
uh des complices. Louis , abandonnant sans 
reserve la conduite de ses affaires a son mi- 
nistre , eprouvait le besoin de s'en plaindre 
incessamment, et d'epancher le fiel qu'il nour- 
rissait contre lui. Richelieu connaissait les 
sentimens de son maitre , et , dedaignant 
pour lui-meme le r61e de favori , il Fim— 
posait a quelque courtisan subalterne qui 
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par son inexperience et son pen de capacite 
ne put jamais lui porter orabrage. 

Ce poste etait alors occupe par le jeune 
Cinq-Mars * , a dix-huit ans grand-ecuyer de 
France , comble de richesses et de faveurs , 
mais qui ne trouvait pas dans les dons de la 
fortune une consolation pour la vie monotone 
a laquelle on le condamnait. II lui fallait passer 
des jours entiers auprfes d^un prince serieux 
et melancolique, sans autres divertissemens 
que de poursuivre des renards et des blai- 
reaux, ou de prendre des merles pendant 
rhiver avec des oiseaux de proie. II n'ar- 
vait permission de quitter Saint-Germain que 
pour aller a Ruel oii demeurait le Cardinal, 
lui rendrecbmpte de ses entretiens avec le Roi. 
L'ennuiFaccablait. Quelquefois il s'enfennait 
dans sa chambre pour pleurer en liberte. Le 
Roi, le surprenant un jour en cet etat, luire- 
procha son ingratitude pour le bien quMl lui 
avait fait. « Et qu'ai-je aflPaire de votre bien? 
» repondit le malheureux jeune homme ; je 

• Henri Coeffier , dit Ruze d*EfEat , marquis de Cinq- 
Mars , n^ en i6ao ; second fils d'Antoine Coeffier, marquis 
d'Effiat , marechal de France et surintendant des finances^ 
([III dut sa fortune au cardinal de Richelieu. 



58 HISTOIItE DE LA FRONDE. 

» suis pret a vous le rendre , Cinq-Mars vivrail 
)» plus heureux que M. le Grand *. Je trouve- 
» rais plus deplaisirs en un jour dans les com- 
» pagnies du Marais , qu^il n^ en a ici en -ud 
)> mois. » 

Ces compagnies du Marais etaient fort sus- 
pectes au Roi qui les redoutait, a bon droit, 
pour les moeurs de son favori. Gelui-ci ^ trom- 
pant des defenses rigoureuses , montait a che- 
val a Pentree de la nuit, partait seul de Saint- 
Germain , et courait a la place Royale chez la 
celebre Marion de Lorme ^ Au point du jour il 
retournait a Saint-Germain pour se trouyer 
au lever du Roi ; mais accable de somnaeil et 
de fatigue, il ecoutait, avec distraction y les 
insipides confidences de son maitr^, le suiyait 
nonchalamment a la chasse du blaireau , et 
repondait avecaigreur aux longs sernnionsque 
le Roi ne manquait jamais, en ces occasiotiS) 
de lui a dresser sur sa paresse. 

Louis , irrite contre son favori, ecrivait des 



* Le grand-<^cuyer de France 6tait appeU h. la cour 
Monsieur le Grand, 

' Voir a la fin du troisieme volume aux pieces justifi- 
catives A. 
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especes de proces-verbaux de ces misera- 
bles querelles, les faisait signer par quelques 
valets pour en attester Pexactitude , et les 
envoyait ensuite au Cardinal qui .traitait 
alors avec une durete extreme son infortune 
protege. 

Bienitdt , cependant , Cinq-Mars changea de 
conduite; il devint plus serieux, montraplus 
de soin de complaire a son maitre. Amoureux 
de la princesse Marie de Gonzague', ilpre- 
tendait a Fepouser; et Famour eveillant son 
ambition, il connut le prix des grands em- 
plois, des bautes dignites. II demanda le com- 
mandement d'^une armee ; le Cardinal le refusa 
durement. II demanda a &tre fait due etpair, 
et ne fut pas plus ecoute. Enfin, il confia sa 
passion et ses esperances , et ne recut que des 
railleries humiliantes sur sa presomption : 
« La princesse Marie n^aurait pas sans doute 
)) tellement oublie sa naissance , qu^elle vou- 



' Louise-Marie de Gonzague, n6e en 1612, morte en 
1667 ; marine t*, en i64G, a Uladislas; 20, en 1649, ii 
Jean-Casimir , tons deux rois dePologne. Elle ctait fille 
de Charles de Gonzagiie , due de Nevers , et de Catherine 
de Lorraine. 
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» lut s^abaisser jusqu^a un si petit compa- 
)> goon. )> 

Depuis ce jour , le grand-ecnyer jura nne 
haine mortelle a son ancien protecteur, et 
travailla a le perdre aupres du Roi. II etudia si 
bien le caractere et Tesprit de son maitre, 
qu^il parvint a Tirriter au plus haut point cen- 
tre Richelieu, et obtint pour lui-m^me plus de 
credit qu'aucun des favoris qui Favaient pre- 
cede. Louis Tavertit cependant une fois « de 
» prendre bien garde a sa conduite, parte 
» qu^il ne pourrait sVmpecher de rabandon- 
)» ner, si le Cardinal exigeait ce sacrifice. » 
Mais depuis cette menace Cinq-Mars se flattait 
dWoir mieux affermi sa faveur, et un jour 
que le Roi se plaignait avec plus de haine 
et d'^amertume encore que de coutume, de 
Tesclavage auquel on le tenait reduit, il ha- 
sarda de lui repondre « que la voie la plus 
» courle et la plus sure de se delivrer de son 
)» tyran , etait de le faire assassiner quand il 
)> viendrait dans la salle du conseil , ou ses 
w gardes n^entraient pas. » 

Le Roi, plus surpris que mecontcnt, objecta 
« qu'on serait exconnnunie, si on tuait un 
)» prelre el un cardinal. » Le comle de Tre- 
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ville*,capitaine des mousquetaires , qiii assis- 
tait a la conversation , reparlit a que , pourvu 
» qu^il eut Paveu de S. M. , il ne se mettrait 
)» pas en peine de Pexcommunication , dut-il 
x> aller a Rome pour se faire absoudre. >* Le 
Roi ne repondit rien; tnais le grand-ecuyer , 
enhardi par ce silence, revint chaque jour a 
la charge, et concut Fespoir d'^arracher un 
consentement formel *. 

M. de Thou etait Tami du grand-ecuyer; 
admis dans sa confidence, il repoussa avec 
horreur Fidee dW assassinat. « Jesuis, dit- 
)) il, ennemi du sang; et par mon minis- 
i> tfere il ne s'en repandra jamais; » mais il 
encouragea les eflforts qui avaient pour b,ut 
de perdre le Cardinal aupres du Roi , et les 
dirigea par ses conseils. Jouissant ainsi de la 
confiance de la Reine , des dues d^Orleans , de 

* Henri de Pejre , comte de Treville ou Troisville , 
d'une famille de Bdarn, p6re du comte de Treville qui fut 
si touchy de la mort de madame Henrietta d*Angleterre 
qu'il quitta le monde , et se relira aux Peres de I'Oratoire. 

' II est difficile de savoirsi ^e Roi eut la complaisance 
ou , si Ton veut , X^faiblcsse de consentir au projet d'as- 
sassinat du cardinal de Richelieu. (^Histoire du regnc de 
Louis XIII, par le P. Griffet de la corapagnie de J^sus.) 
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Bouillon, et dugrand-ecuyer,deThoujse Irouva 
place au centre de Fintrigue, et forma le 
lien qui en unissait les diverses parties. Tou- 
jours, cependant , il continua a bl&mer le 
projet d'une alliance avec les etrangers , et sa 
resolution de s^ opposer paraissait a ses amis 
si inebranlable , qu'^ils lui cacherent leurs de- 
marches a la cour d^Espagne. 

Le due de Bouillon craignait pour la surete 
de Sedan, si le cardinal de Richelieu , venant 
a decouvrir la conspiration , faisait attaqper 
cette place avant qu'^une armee espagnole f^t 
prete a la defendre. L'impetuosite naturelle JL 
Page et au caractere du grand - ecuyer le 
poussait aux partis extremes 9 et ne lui per^ 
mettait pas d^attendre , comme le conseUlait 
de Thou , que la mort du Roi, celle de Kiche* 
lieu, ou quelque autre accident naturel, don- 
nAt au parti une occasion favorable de se de- 
clarer. Enfin, le due d'Orleans voulait aussi 
trailer avec les Espagnols pour avoir im asilc 
et des subsides assures , s^il se vojait reduit a 
quitter la France. Determines par ces divers 
motifs , les conjures envoy erent a Madrid 
M. de Fontrailles \ parent et ami du grand- 
* Louis d'Astaracy marquis de Fontrailles, mort en 
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ecuyer, pour negocier avec les ministres de 
Philippe IV, au nom de Gaston , due d^Or- 
leans, et de deux grands seigneurs francais 
qui ne devaient etre nommes que lorsque les 
conditions du traite seraient convenues. 

Les choses etaient .dans cet etat lorsque 
leRoi, le Cardinal et le grand-ecuyer par- 
tirent * pour Tarmee de Catalogue, qui allait 
commencer le siege de Perpignan. La Reine 
resta a Paris , et retint M. de Thou aupres 
d'elle. Le due d^Orleans fut s^enfermer a 
Blois, ou il semble qu^il oublia, avec une mer- 
veilleuse facilite, Pimportanceetle danger des 
engagemens qu^il venait de contracter.Le due 
de Bouillon et M. de Fon traiUes, partis en meme 
temps de Paris , se separerent a Limoges. Le 
premier fut a Turenne regler ses affaires do- 
mestiques avant de se rendre a Parmee dlta- 
lie ; le second continua sa route pour Madrid. 
«c Avant de quitter M. de Bouillon , dit Fon- 
)» trailles dans scs Memoires, je lui recom- 
)> mandai quHl se donn&t bien garde de se 

1677. II 6tait fils de Benjamin d'Astarac, s6necbal d'Ar- 
magnac , et de Marguerite de Montesquiou. . 
* 25 Janvier. 
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» laisser arreter; que le succes de toute Taf- 
)j faire dependait principalement de ce point; 
)) que le Cardinal etait fort avise, et qu**!! fal- 
)) lait bien prendre ses mesures. II me le pro- 
» mit; mais Tevenement n^a que trop montre 
» qu'^il n'^en avait rien £ait. » 

II etait dans la politique du cabinet de Ma- 
drid dVppuyer toutes les revokes en France. 
Fontrailles trouva done un acces facile aupr^ 
du comte due d^Olivares , qui gouvernait PEs- 
pagne aussi absolument que le cardinal de 
Richelieu gouvernait la France. Le vieux mi- 
nistre crut d'abord qu^il etait question d^une 
revolte de huguenots ; et bien qu^il tint un 
chapelet a la main,pensant faire plaisir a Fon- 
trailles , il s'^egaya fort sur le pape et la reli- 
gion catholique. Comprenant ensuite qu'il sV 
gissait du due d^Orleans et de deux grands 
seigneurs qu'^onne nommaitpas , Olivares mon- 
tra quelque defiance. II convenait que « la 
» personne de S. A. le due d'Orleans etait de 
)) tres-grand prix , mais il n^avait ni places 
)) fortes, ni gouvernemens de provinces; il 
» n^etait plus heritier presomptif de la cou- 
)) ronne , et s'etait trouve dans de si fdcheu- 
)' ses affaires qui toujours lui avaient mal 
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i» reussi, qu^il etait diificile d^ Croirc que 
w beaucoup de gens se youlussent k Favenir 
)» embarquer avec lui ; il restait d^aillcurs en 
)) France peu de gens considerables ; la Flan- 
»» dre et PAngleterre citaient remplies des per- 
» sonnes les plus qualifiees de la cour, qui 
» promettaient beaucoup , coiitaient fort , et 
)» ne faisaient rien. Aprfes tout, le roi de France 
)» avail la bonne fortune de son c6te , parce 
n qu'il se remettait de la conduite de totites 
)» les affaires entre les mains d'^un miiiistre 
n habile et heureux. >» 

Fontrailles ayant declare que les deux sei- 
gneurs engages avec Monsieur etaient Cinq- 
Mars , grand-ecuyer de France , et le due de 
Bouillon, sotiverain de Sedan, Olivares se 
montra satisfait , et , malgre les lenteurs ha- 
bituelles aux Espagnols, le traits fut discute 
et arrete au conseil en quatre jours , ce qui 
passa pour une extreme diligence* Les arti- 
cles principaux etaient : 

ARTICLE PREMIER. 

« Le but des presentes conventions etant 
)» de faire une juste pai:t entre les deux cou- 
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)) ronnes de France et d^Espagne pour leur 
)) bien commun et eelui de toute la chretiente , 
i> on ne veut rien enlreprendre conlre le roi 
» tres-ehretien , ni au prejudice de ses Etats, 
)> ni contre les droits de la reine regnante. n 

ART. II. 

(c Sa majeste catholique fournira donze 
)) mille hommes de pied et cinq mille chevaux 
)) de vieilles troupes allemandes et espagno- 
» les, leplutdt possible. » 

ART. III. 

c( Le jour que M. le due d'Orleans se trou- 
» vera dans la place de surete, sa majeste 
» catholique lui fera tenir 4oo,ooo ecus comp- 
ly tant, pour 6tre employes a faire des levies 
» et a dWtres depenses utiles au bien com- 
)> mun. » 

ART. IV. 

n Les places qui seront prises en France 
)) soit par Tarmee d^Espagne, soit par celles 
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» de S. A. , seront mises aiix mains de S. A. 
)> ou de ceux de son parti. >» 

U etait en outre proinis au due d^Orleans 
une pension de 12,000 ecus par mois pour 
son entretien tant (Jue durerait la guerre ; 
80,000 ducats de pension a partager entre le 
due de Bouillon et le grand-ecuyer ; 3oo,odo 
livres pour munir la place de Sedan. Uii 
plenipotentiaire du roi d^£spagne residerait 
aupr^s de- S* A., et aucun accommodement 
general ou particulier ne devait etre conclu 
que d^un commun accord. 

Ce traite etait sur le modMe de touis ceux 
faits depuis vingt ans avec Petranger par des. 
seigneurs francais^ On yariait seulement le 
nombre des troupes et les sommes d^argent 
promises j suivant Timportance des parties 
contractantes , qui le plus souvent ne tenaient 
ensuite aucun compte de leurs promesses. 
Fontrailles, rapportant cet ecrit cousudans 
la doublure de son habit , rentra en France 
et rejoignit la cour a Narbonne. De grands 
changemens j etaient survenus pendant son 
absence. 

Depuis le depart de Paris, le cardinal de 
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Ri(;helieu semblait tombe dans une disgr^oe 
complete; le Roi ne lui parlaitplus qu'^avee 
impatience, ne Tecoutait qu'avec distraction. 
Toute la cour se tournait vers le grand-6cuyer 
dont la faveur paraissait plus assuree que 
jamais. A son passage a Lyon, huit cents gen- 
tilshommes d^Auvergne etaient yenus le com* 
plimenter et lui offrir leurs services. Les sieois 
de Tilladet , de Lasalle et Desessarts , capitai* 
nes au regiment des gardes et domestiqaes 
de la maisondu Roi, repetaient souvent qpe^ 
pour poignarder le Cardinal, ils n^attendaient 
qu'un mot de S. M. , et Cinq-Mars leujr pro- 
mettait incessamment des ordres positifs. 

Apr^s six jours de repos pris a Lyon, le 
Koi et le Cardinal continu^rent lentement leur 
route , tons deux mines par le chagrin et la 
maladie. Arrives a Narbonne, Petat du Cardi- 
nal devint plus alarmant; on crut qu^il allait 
mourir,et le Roi en temoignait si peu de souci^ 
que sans envoyer savoir de ses nouvelles , il 
partit avec son favori ^pour se rendre au camp 
devant Perpignan. 

Le cardinal Mazarin , les sieurs de ChaTi- 

• 2.5 avril. 
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gny et Desnoyers, secretaires 4^Etat, sui- 
virent le Roi ; tou^ours devoues a Richelieu , 
ils ne negligeaient aucun moyen pour rap- 
peler vers lui la confiance du monarque , et 
Fimprudence de Cinq-Mar$ leur donnait de 
graiids ayantages. Etourdl et presomptueux ^ 
se croyant d^sormais sAr du succfes , il n^ob- 
servait plus aucun myst^re et faisait impru- 
demment parade de ce qu^il lui importait le 
plus de cacher. Le traite avec TEspagne fut 
aussitdt connu a Paris que signe a Madrid. La 
princesse Marie de Gonzague, celle pour qui 
Cinq-Mars s^^xposait k de si grands dangers ^ 
et qui les cut yolontiers recompenses par le. 
don de sa main y lui ecrivait : tiVotre affaire 
H est sue ici , comme on y sait que )a Seine 
n passe sous le Popt*Neuf. » 

Ce fut UReine qui apprit a M. de Thou le$ 
details de la negociation de Fontrailles et du. 
traite de Madrid. Fort inquiet de cettc nou-' 
velle, il quitta Paris en toute h4te pour rejjoin- 
dre la cour au camp devant Perpiguan^ ou 
elle etait alors. II conjura le grand-ecuyer de 
rompre cette fatale alliance, et, ne poqvaut Vj 
determiner, il se montra decide a partir poi^r 
Rome, afin de n^etre pas temoin des malheurs 
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qu'il prevoyait. Cinq-Mars fit tous ses efforts 
pour retenir son ami; il Fassurait « que d^ 
» sormais sa faveur etait si grande, qiie ridn 
)» nela pouvait ^branler; que d^aiUeurs leRoi 
» desirait la paix et que si , par le moyen de 
» ses intelligences avec TEspagne, il parve- 
M nait k la procurer, 11 se rendrait important 
» et necessaire autant que Tavait ete Riche- 
)» lieu hii-ihSme. » 

De Thou repondalt « qu^un traite pour 
n faire entrer en France les armies espa-* 
» gnoles 9 ne pouirait jamais passer pour 
H une negociation de paix ; que si Cinq-Mars 
» voulait travailler a la paix , et que le 
» Roi consentit a Vy autoriser, il devait se 
» faire donner des lettres en bonne forme 
)> portant cette autorisation. » Le credit du 
grand-ecuyer etait en effet si bien etabli, qu^il 
fit signer au Roi des pouyoirs adresses a M. de 
Thou, pour negocier a Rome et a Madrid lea 
conditions de la paix gen^rale. M. de Thou, en 
recevant ces pouvoirs, prit la precaution de 
les deposer en mains sures de peur qu^il ne lui 
fussent enleves si Ton venait a saisir ses pa- 
piers ; tant il conservait peu Tespoir du succes 
de son parti. 
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De son cote, Richelieu se croyait perdu. 
Craignant d^etre assailli dans la ville de Nar- 
bonne par les troupes du grand-ecuyer, il 
resolut de s^eloigner davantage de la cour et 
de Parmee, el partit apr^s avoir fait son tes- 
tament, sans savoir ou trouver un asile. II 
marchait a Taventure par des chemins de- 
tournes, s^arrfetant le soir dans des lieux oil il 
n'^etait pas attendu. Le comte d'^Alais, gou- 
verneur de Provence, lui ay ant alors offert 
une retraite aTarascon, il Taccepta et s'ache- 
nilna vers cette ville. 

Pendant ce temps , Monsieur vivait paisible 
a Chambort, gardant,sans Pa voir signe^To- 
riginal du traite de Madrid que lui avait 
apporte Fontrailles , et ne sUnquietant de 
prendre aucune mesure; MM. de Fontrailles , 
d^Aubijoux ', de Brion ',de Montresor %sei- 

' Francois d'Amboise , comte d*Aubijoux, mort en 
t656 , le dernier de la maison d'Amboise , fits de Louis 
d*Aniboise et de Blanche de L^vis. 

' Francois de Levis , comte de Brion, puis due de Dam- 
villc , mort en 1661 . II eut pour femme Anne le Camus. 

^ Claude de Bourdeilies, comte dc Montresor, mort 
en i663, fils d^Hcnri de Bourdeilies et de Madeleine dc 
la Chatre, petit -neveu de Brant6me. 
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gneurs attaches a sa personne, lui represent 
taient yainement les dangers de son indo- 
lence; Monsieur trouvait de bonnes raisoni 
pour la justifier : c( Les troupes promises par 
)) les Espagnols ne devaient entrer en Friance 
» qu^au premier juillet; et le deperisseipfint 
» de la sante du Cardinal, le mauyais etal de 
)> celle du Roi, la faveur toujours croissautc 
)) du grand-ecuyer , pouvaient avant cette 
)) epoque changer la face des affaires. » n ^ 
^te sage d^attendre en effet,si un profond mys- 
tere eut convert le traite conclu Jjvec FEspa- 
gne ; mais ce traite , desormai^ CQnnu de tant 
de personnes, devait etre bientdt connu dy Roi 
lui-memevet la perte des conjures devenait 
alors imminente, car Louis XIII pouvait tout 
pardonner excepte une alliance avec les enne- 
mis de TEtat. 

Monsieur, se reveillant enfin, se decida a 
sortir de France et a se retirer a Sedan j pour 
y attendre les troupes et Pargent promis par 
FEspagne. II envoya le comte d^Aubijonx k 
Tarmee dltalie , avertir le due de Bouillon que 
le moment etait venu de se declarer, et lui 
demander Tautorisation necessaire pour 6tre 
re^u dans Sedan. Fontrailles partit en m^me 
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temps pour Perpignan , afin de faire com- 
prendre a Cinq-Mars que sa surete et celle de 
ses amis ne permettait plus de delai. A Tar- 
rivee de Foutrailles, le danger se montrait en 
efFet pressant. Le Rpi avail depuis plusieurs 
jours avec le cardinal Mazarin ct M. de Cha- 
vigny de longues conferences, auxquelles le 
grand-ecuyer n^etait plus admis. II avail ecril 
a Richelieu deslettres qui annoncaient le re- 
lour de sa confiance ; un orage se formail sur 
la tele des conjures; Fontrailles le vil prel i 
eolater, et s^effbrga de determiner le malheu-' 
reux Cinq-Mars a prendre la fuite avec lui. 
Par un aveuglement qui semble la condition 
de la faveur des rois, Cinq-Mars mecon-r 
nut le danger ^ Fontrailles parlil seul. Quel-^ 
ques jours apr^s , le Roi quilla Tarmee pour 
revenir a Narhonne; les symptdmes de sa 
colere eclalaient d^heure en heure avec plus 
de violence ; le lendemain de son arrivee a 
Narbonne, le grand-^cuyer et M, de Thou 
furenl arr^tes. 

Un paquet que le cardinal de Richelieu 
refut 9 Tarascon, el qu^il envoya aussitdt a 
M. de Chavigny, determina celle catastrophe. 
Le paquet contenait une copie du traite conclu 
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a Madrid. Cetle piece mise sous les yeux du 
Roi produisit tout Feffet quW en devait at- 
tendre. Depuis plusieurs jours, Richelieu ne 
doutait plus des intelligences de ses ennemis 
avec r£spagne; des insinuations habilement 
faites sur ce point , par le cardinal Mazarin et 
M. de Chavigny, avaient excite la mefianceet 
la colere du Roi contre son favori ; mais les 
indices recueillis jusqu^alors nVvaient pas suffi 
pour le determiner a des resolutions extremes. 
II hesitait encore apr^s avoir recu la copie du 
traite, ne pouvant croire a Pauthenticite de 
cette piece : convaincu enfin par les raisons de 
Mazarin et de Chavigny et par rinfluence de 
son confesseur, il signa en pleurant Fordre 
dWreter Cinq-Mars, de Thou et le due de 
Bouillon. 

Le comte de Charot charge d^executer cet 
ordre, n^ayant pas trouve le grand-ecuyer 
dans Parcheveche ou il logeait aupres du Roi, 
les portes de la yille furent aussitot ferm^es et 
dfes perquisitions ordonnees dans toutes les 
maisons. Le lendemain Cinq-Mars , decouverl 
chez une femme du peuple dont la fiUe etait 
sa maitresse, fut conduit * avec M. de Thou 

* i3juin. 
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dans la citadelle de Montpellier. « Helas! 
w dit-il en y entrant, faut-*il nK)uriF a vingt- 
)> deux ans. » 

II semblait plus difficile dVrr^ter M. de 
Bouillon au milieu de son armee; mais on 
avait eu soin de Tentourer d^officiers-generaux 
soumis et devoues au ministre. MM. d^Aigue- 
bonne et Duplessis-Praslain, marechaux-de- 
camp, se mirent aussitdt en devoir d'^executer 
les ordres du Roi. Le due ne put ni sortir de 
Casal ou il se trouvait alors , ni prendre de 
mesures pour s^ defendre. II fut arr^te dans 
une grange ou il s^etait refugie , et conduit , 
avec une nombreuse escorte , dans la citadelle 
de Pignerol. 

Pendant ce temps, Monsieur s^acheminait 
lentement vers la fronti^re de la Franche- 
Comte, ou il avait mande a Cinq-Mars de le 
venir joindre. Pour endormir les mefiances 
qui devaient naturellement presser la fuite de 
son fr^re quand il apprendrait Farrestation de 
ses complices , le Roi lui ecrivit en ces termes : 

<f Ce matin M. le Grand a ete trouve cache 
i» dans un lieu ou je Fai fait arr&ter. Les inso- 
» lences extraordinaires quMl a commises a 
» mon endroit m^ont contraint d^en user de 
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w la sorte. Je ra'assure que vous approuverez 
»> que je chatie ainsi ceux qui perdent le res- 
» pect qu'^ils nous doivent. Je vous ai voulu 
» donner cet avis aussitdt , et a notre premifcre 
» entrevue je vous dirai toutes les particular 
)» rites. » 

En meme temps, des ordres etaient ^nvoyes 
sur toute la frontiere pour emp^cherlatetraite 
de Monsieur, et le comte de Noailles *, s^a van- 
gait avec uii corps de troupes pour ^^emparer 
de sa per^onne. Gastpn, trompe ou feignant de 
Fetre , repondit a son frere , et ecrivit a^ car- 
dinal de Richelieu. «I1 s^etonnait de lascelera- 
» t^sse de M. le Grand qui avait ete as^z ii^e— 
» chant pour deplaire a son eminence; il i^e 
)) felicitait d^avoir su resister a tous les arti^ces 
)) de cet ingrat, et dVvoir conserve son estime 
)> et son amitie tout enti^re pour son cousin 
)> M. le Cardinal. >* 

Peu de jours apres, Gaston, s^aperc^vaut 
des mesures prises pour empecher sa fuite^ 
ue douta plus que tout ne fut decouvert ; il 

• Francois de Noailles , comte d* Ajen , mort gouver- 
neur d'Auvergne en i645. II avait Spouse Rose de Ro- 
quelaure , ct fut pere di; premier du(: de Noailles. 
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wcourut alors a sa ressource accoutumee,eCri- 
vit aux cardinaux de Richelieu et Mazarin, a 
M. de Chavigny, sVvouant coupable, deman- 
dant grace, et ofirant de tout reveler. L'abbe 
de La Riviere , favori de Gaston, charge par 
lui de porter ses lettres a la cour et d'a- 
cheter sa swete aii prix qu'^on voudrait y 
mettre, n^^tait pas homme a se montrer 
fort difficile sur les conditions d'^un tel mar- 
che. II vit d^abord le Cardinal, puis le Roi, 
convint de tout ce qu'il leur importait de sa- 
voir, et promit que les revelations de son 
maitre mettraient les juges en etat de faire 
perir ses complices , pourvu qu'on lui accor- 
dat la vie et la liberte. Richelieu repondit en 
ces termes k la lettre du due d^Orleans : 

« Monsieur, 

» Puisque Dieu veut que les hommes aient 
» recours k une ingenue et entifere confession 
» pour fetrfe absous de leurs fautes en ee 
w monde, je vous enseigne le chemin que vous 
M devez tenir pour vous tirer de la peine en 
» laquelle vous fetes., Votre Allesse a bien com- 
» menc^ , c'est a elle a continuer, et a ses ser- 
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» viteurs a supplier le Roi d^aser, en ce cas, 
M de sa bonte en votre endroit. (Test tout ce 
» que vous peut dire celui qui desire vcrila- 
x blement votre tranquillite, et qui atoujours 
» ete et veut etre, etc., etc. » 

Apres avoir regu cette lettre , Monsieur 
redigea deux declarations dans lesquelles 
rapportant minutieusement tout ce qui s^etait 
passe entre lui , le due de Bouillon , le grand- 
ecuyer et M. de Thou , il ne respectait que Ics 
secrets d^Ahne d^Autriche. Loin de chercher 
a rien attenuer, il ajoutait plusieurs cir- 
constances aggravantes qui ne se trouverent 
pas exactes. Dans un premier moment de 
trouble, il avait brule Toriginal du traite si- 
gne par Fontrailles, et s^excusait pour ce mo- 
tif de le representer ; mais il en affirmait Texis- 
tence , et etait pret a en deposer en justice. 
Ces declarations de Monsieur furent rep ues 
avec une grande joie par le Cardinal. Fon- 
trailles et tons les autres agens employes dans 
cette affaire s'etaient sauves. Le traite avec 
FEspagne, principal corps de delit, n^etait 
point produit, et dans Tabsence de tous te- 
moins, quelle que fut la servile obeissance 
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qu^on put attendre des commissaires, ils eus- 
sent difficilement trouve des pretextes pour 
motiver une condamnation. Les depositions 
du due d^Orleans tiraient de peine le Cardinal 
a regard du grand-ecuyer. A la verite, sui- 
vant les regies de la procedure criminelle 
alorsen vigueur , il fallait deux temoius pour 
condamner un accuse; mais le malheureux 
Cinq-Mars devait rencontrer encore un autre 
denonciateur que le due d^Orleans. 

Quelques jours apr^s remprjsonnement des 
conjures, le Roi s'etait fait porter a Tarascon 
pour y rendre visite a son ministre. II etait si 
faible et si languissant, qu^il fallutlui dresser 
un petit lit aupr^s de celui ou gissait Richelieu. 
Quandle faible monarque se vit en presence du 
serviteurredoutablequ^il avait tant offense, la 
crainte et la honte lui arracherent des larmes. 
Richelieu , trop habile pour ajouter a sa con- 
fusion par des reproches, n^exprima que de 
la reconnaissance poui* les dispositions qu^on 
lui montrait en ce moment. Le Roi, heureux 
d^obtenir sa grkce a ce prix, se mit a dechirer 
son ancien favori , le representant comme le 
plus mechant deshommes, etsHndignant, sur- 
tout,quMl eut forme le detestable projetd^as- 
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sassiner son bienfaiteur. Richelieu insinaa 
alors que Sa Majeste ayant 6t^ mieux que 
personne k portee de connaitre la verite de ee 
proj<et, il serait digne de sa justice de donner 
une declaration qui fournit aux juges les 
moyens d^accomplir leur devoir. Quelques 
semaines apres , le Roi envoya au chancelier 
Pecrit suivant : 

cc II est vrai que le sieur de Cinq— Mars 
» m^ayant vu quelquefois mal satisfait de moti 
» cousin le cardinal de Richelieu, ou par Tap- 
to prehension que j^avais qu'il me voulut em- 
*) p^cher dialler en personne au siege de Per- jf 
)i pignan , ou me porter a revenir lorsque fy 
» serais 5 de peur que ma sante y fut alte- 
>» r^e, ou quelque autre sujet semblable, iedit 
» sieur.de Cinq-Mars n'a rien oublie ,de cc 
H quHl a pu pour m^echauflFer contre mondit 
» cousin , Ce que j^ai soufi'ert quand ses mau^ 
» vais offices demeuraient dans les bornes de 
» quelque moderation. Mais quand il a passi^ 
» jusqu^a cette extremite de me proposer qu'il 
» se fallait d^faire de mondit cousin, et de 
)) s'offrir a le faire, j'ai eu en horreur ses mau- 
)> vaises pensees et les ai detestees, et bien 
)> qu^il me suffise de le dire pour qu^on le croie. 
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)» il n'y a personne qui ne juge qu'il n'a pu 
)) en etre autrement, sMl considere que, si le 
)» sieur de Cinq-Mars avait trouve son compte 
)) avec moi dans rapprobation de ses mauvais 
» desseins, il ne se serait pas lie au roi d^Es- 
)) pagne contra ma personne et men Etat , 
)) comme il Fa fait , par clesespoir de pouvoir 
)) einporter ce qu^il desirait. Vous ferez con- 
i> naitre cette lettre a toiis ceux de la com- 
), pagnie que vous presides maintenant , iafin 
» quHls sachent la verite : cependant je prie 
» Dieu, etc. >» 

Le raisonnemeht du Roi prouvait en effet 
quHl n'avait jamais donne un consentement 
formel a Tassassinat qui lui avait ete propose : 
mais avoir encourage de tels desseins,nefut-ce 
que par le silence , et venir en deposer en jus- 
tice contrexin ancien ami, c'^etait une etrange 
degradation de la majeste royale. Le ministre 
qui abusait de son empire pour imposer a im 
prince faible une telle bassesse, avait cepen- 
dant convert la France d'echafauds , pour 
maintenir, disait-il, la dignite du trdne; tant 
il est vrai que rarement le despotisme inspire 
un zfele desinteresse , et que ceux qui travail- 
lent a F^tablir se montrent dWdinaire plus 
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fiddles a leurs interets qu^a leurs doctrines! 
Le Roi partit pour Paris, laissant an Cardi'- 
nal de pleins pouvoirs pour la conduite du 
proces. Au moyen de la declaration da due 
d^Orleans et de celle du Koi , la condamnation 
de Cinq-Mars etait certaine, mais celle de 
M. de Thou semblait toujours impossible. 
Les depositions ne foumissaient contre lui 
aucun in dice; Cinq -Mars qui se compro- 
mettait chaque jour devant les comTnis- 
saires envoyes pour Pinterroger, devant les 
hommes apostes dans sa prison pour sur- 
prendre ses secrets , gardait plus de mesnre 
sur tout ce qui touchait a son ami. Le due de 
Bouillon, comme le due d^Orleans, ne mettait 
de reticence a ses aveiix qu^en ce qui regardait 
la Reine , et tons deux reconnaissaient cepen- 
dant qu'on avait cache a M. de Thou la mis- 
sion de Fontrailles en Espagne, sachant bien 
quMl n^eut pas voulu y consentir. Le chance- 
lier Seguier, n'^osant braver le mecontente- 
ipent du ministre , chargea le prince de 
Conde de lui annoncer qu^il ne savait an-- 
cun raoyen de fairc condamner M. de Thou. 
« M, le chancelier a beau dire, repondit le 
H Cardinal , il faut que de Thou meure. » 
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Bien informe que, posterieurement a la 
conclusion du traite av^c FEspagne, de Thou 
en avail eu connaissance, Richelieu soutenait 
que , si la preuve de ce fait etait obtenue en 
justice, c'^etait assez pour prononcer la jnort 
contre Taccuse. Le chancelier ue jugeait pas 
cette charge, m^me legalement prouvee, suf- 
fisante pour motiver une condamnation capi- 
tate; Richelieu produisit alors une ordon- 
nance du 22 decembre i477« Elle portait : 
u Ceux qui auront eu connaissance de quelque 
» conspiration, serontpunis de la.mSme peine 
» que les principaux auteurs, s^ils ne la revfe- 
)» lent au Roi ou aux juges du pays ou ils se- 
» ront , le plus tot que possible leur semblera , 
» apr^s quMls en auront cu connaissance.. » 
Laubardemont avail retrouve cette ordon- 
nance, digne monument duregne de Louis XI, 
el Tavait donnee a Richelieu. Le chancelier, 
fort surpris, sVxcusa sur ce qu^il avail ete 
eleve au Parlement de Paris ou elle n^etait 
pas en usage. 

L'instruction elanl lerminee , un nouvel in- 
cident retarda encore le jugemenl de quelques 
semaines. Le due d-Orl^ans, prfet a confirmer 
les declarations qu^il avail donnees, el a y 

6- 
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ajouter m^me, s^U en etait besoin, mettait 
pour condition absolne qu^il ne serait point 
tcnu d'affirmer ses aveux en presence des ac- 
cuses. La confrontation des temoins etait ce- 
pendant une condition essentielle de la pror- 
cedure criminelle , et , faute de cette forinalite, 
la deposition de Monsieur, piece principale 
contre les accuses, restait sans valeur. Vai- 
nement Monsieur fut presse avec de grandes 
instances; sa faiblesse trouvalt cette fois un 
contrepoids en elle-mfeme , et rien au monde 
ne Feut decide a regarder en face les accuses. 
N^avouant pas un pareil motif, il souteuait 
que c'etait un droit de sa naissance d^fetre dis- 
pense de la confrontation , et qu'il he pourrait 
s*y soumettre sans une sorte de derog^ance. 

Richelieu se donna des peines infinies pour 
vaincre les scru pules de Monsieur; il Tassu— 
rait que « cette confrontation ne lui porterait 
» aucun deshonneur , et qu^au contraire , s^il 
)> la faisait hautement et nohlement^ eUe pas- 
» serait pour un acte de bonte et de ge- 
)) nerosite, tout -a -fait digne d^un grand. 
» prince. 

w Par exemple, ecrivait Richelieu, quand 
)> on amfenera M. le Grand au lieu ou sera la 
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» personne de Monsieur, Son Altesse lui doit 
» dire : M. le Grand , quoique nous soyons de 
)) difFerente qualite, nous nous trouvons en 
)» meme peine; il faiit que nous ayons re- 
» cours au m^me remede. Je confesse notre 
)* faute, et supplie le Roi de me la pardonner. 
» Ou M. le Grand, continualt le Cardinal, 
n prendra le meme chemrn et demeurera 
n d^ accord de ce qu^aura dit Monsieur, ou 
» il voudra faire Vinnocent , auquel cas, Mon- 
)j sieur, ne ppuvant endurerun desavoeu, de- 
1) vra repondre : Quoi done , M. fe Grand , ne 
» m'avez-vous pasparle en tel lieu , ne m'avez- 
» vous pas dit cela? Ne vintes-vous pas me 
)) trouver a Saint-Germain avec M. de Bouil- 
» Ion et M. de Thou, lorsque nous formdmes 
» Tunion pour faire la guerre au Roi conjoin- 
)> tement avec leroi d^Espagne?...et Monsieur 
/) sera ainsi amene a conter tout le reste de 
» rhistoire. » 

Gaston ne demeura pas convaincu quecelte 
forme haute et nohle^dui lui faire tout Phon- 
neur que lui en promettait Richelieu. II re- 
fusa obstinement de se trouver en presence 
des accuses, offrant cependant d^affirmer par 
serment sa deposition centre eux, devanttoute 
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personne commise pour la recevom Le chan*^ 
celier, cherchant quel que expedient pour slip* 
pleer a la confrontation, obtint de plusietirS' 
magistrats une espece de consultation , portant 
w qu^il etait sans exemple qu'un fils de France 
)) eut jamais ete oui dans un'procfcs criminel 
» par forme de deposition , et que les d^clara*^ 
» tions donnees par un membre de la famille 
» royale , et signees de sa main , devaient fttre 
)» aussi valables en leur espece que la deposit 
» tion des particuliers suivie de recoUement 
» et confrontation. » 

Tout etant prfet pour le jugement , les accur* 
ses furent conduits a Lyon. Richelieu s'y 
rendit aussi. Les vives douleurs qu^il souffrait 
ne lui permettant pas de faire la route en 
litiere , il entreprit de remonter le Rhdne de- 
puis Tarascon , et fit mettre M. de Thou 
avec des gardes dans un bateau attache an 
sien. A Valence, ses forces etant epuisees, 
il fut oblige de prendre quelques jours de 
repos, et continua ensuite sa route, coudbe 
dans un lit, et porte par des gardes qui se re* 
lajraient de distance en distance. 

Le tribunal qui jugea les accuses , si Ton 
doit le nom de tribunal a une reunion d^hom-* 
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mes choisis arbitrairemei^t au m^pris de toutes 
les lois, pour accomplirles veugeances du poa- 
voir, fut preside parle chancelier, et forme de 
sept magistrals duparlement de Grenoble, et 
de cinqconseillers d'Etat oumaitres des requi- 
tes. Le Dom de Laubardemont en deshonorait 
ia listc. La commission , signee a Chantilly par 
le Roi, portait que le proces serait fait au due de 
Bouillon et aux sieurs de Cinq-Mars , de Thou^ 
d^Aubijoux , Montresor^ Fontrailles, et a toiis 
leurs complices. Bien que le nom du due de 
Bouillon figurdt en tete des accuses, il ne de- 
vait point ^tre juge. Le prince d^Orange, son 
oncle, avait obtenu sa grace. II eut ete diffi«^ 
cile a Richelieu de la refuser aux instances 
d^un prince dont Falliance importait a la 
France, et auquel lui-meme devait beaucoup. 
D'ailleurs la duchesse de Bouillon, enfermee 
dans Sedan, annon^ait qu^elle livrerait la 
place aux Espagnols le jour ouson mari serait 
condanme; le vicomte de Turenne s'^employait 
aussi pour son frere quUl aimail avec une 
grande tendresse. Vaincu par de si puissans 
motifs, Richelieu promit la vie au due de 
Bouillon, sous la condition qu'il remettrait 
Sedan a la France, et se contcnterait en in- 
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demnite de terres et domaines dont la va— 
leup serait ulterieureraent reglee. Le due s^es- 
tima heureux d^acheter sa vie a ce pri^. II 
fut mis en liberie aussitot que les troupes 
francaises furent entrees dans la citadelle de 
Sedan. 

Pen de jours avant le jugement, Laubar— 
demont ayant recu dans une longue confe- 
rence les ordres et les instructions du cardinal 
de Richelieu, se presenta seul dans la prison 
de Cinq-Mars , comme pour lui rendre visite. 
Paraissant s^attendrir sur son sort, « il Paver- 
» tit que M. de Thou venait enfin de tout re— 
» veler et de denoncer ses complices; s^il pcr- 
)> sistait a menager un homme qui Pavait trahi, 
» cet entetement etrange obligerait les juges 
» a le condamner a la question ordinaire et 
» extraordinaire, Une confession sincere pou— 
w'vait encore lui eviter les tourmens et la 
)) mort : a ce prix, M. le cardinal lui promet- 
)« tait sa grace. )> 

Entraine par le ressentiment, par Patnour 
de la vie, Cinq-Mars ceda aux instances per- 
fides de Laubar demont, et sigua une declara- 
tion dans laquelle il convenait de tons les fails 
du proces et meme de la connaissance que de 
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Thou avail eue des traites avec TEspagne. 

Au jour marque*, les juges se reunirent a 

sept heures du matin dans la salle du presi- 

dial de Lyon. Laubardemont ayant fait le 

rapport du proems, Cinq-Mars fut introduit 

seul et place sur la sellette. En passant aupres 

du chancelier, il lui parla quelqnes instans a 

Tbreille; les relations publiees dans le temps 

disent qu^il lui rappelait la promesse qu'^il 

avait regue de sa gr4ce s^il avouait toute la 

verite. Prenant ensuite la parole sans attendre 

qu'on Tinterroge&t : « Puisqu'on m^a manque 

)) de foi, dit-il, je suis dispense de tenir la 

» mienne; jevous dirai tout ce que je sais* » 

Et avec la naivete dVn enfant , il raconta les 

faits dans leurs nioindres circonstances : « S^il 

)» les avait caches jusqu^alors, c^est que d^a- 

)♦ bord on ne lui avait pas promis sa gr4ce, 

)) et qu'^il nVvait voulu parler qu^a ce prix- II 

» aiBrma que M. de Thou avait ete instruit de 

» ce qui s^etait passe entre Monsieur et le due 

» de Bouillon ; qu'il avait su le traite quails 

» voulaient faire avec PEspagne, le voyage et 

» la negociation de Fontraillesj qu^a la verite 

* I3septcmbre. 
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» parlant, je pourrais me plaindre de vous, 
)» vous m^avez accuse , vous me faites mourir; 
)> mais Dieu sail que je vous aime. » 

Sur les treize juges, un seul, le sieur de 
Miromesnil , conseiller d^Etat , refusa de con- 
damner de Thou ; Cinq-Mars le fut k Tuna* 
nimite. Sur le bureau ou Parrot venait d^dtre 
signe, le phancelier ecrlvit au cardinal de 
' Richelieu pour Fen instruire. Un exempt 
nomme Picaut fut charge de porter la lettre. 
Richelieu , apres Tavoir lue , dit d^un air de 
satisfaction : u M. le chancelier m^a deliyre 
» d^un grand fardeau. tt Puis il ajouta : 
« Picaut , comment vont-ils faire ? ils n^ont 
)) point de bourreau. » Le bourreau de Lyon 
s'etait en eflFet casse la jambe ; jnais la pre- 
voyance du chancelier n'etait point en de- 
faut. Un homme de la lie du peuple s'^etait 
charge de Texecution pour cent ecus. 

A la lecture de son arret, Cinq-Mars regarda 
Laubardemont avec indignation , et lui dit : 
w Vous m^en repondrex devant Dieu. » Les 
exhortations de son confesseur et les exemples 
de son ami calmerent bientdt son rcssentiment 
et ses regrets de quitter la vie. Les deux con- 
damnes employerent a prier Dieu le pen de 
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mouiens qu^on leur accorda ; a cinq heures da 
soir ils monterent sur Techafaud et recurent 
la mort ayec de grandes marques de resigna- 
tion et de piete*. 

Richelieu , apres le message du chancelier 
qu'il attendait aux portes de Lyon , continua 
sa route vers Paris. II y arriva * epuise par 
cinq semaines de la marche la plus doulou- 
reuse , et dans un etat de langueur et de ma- 
ladie qui ne lui permettait guere d'esperer 
plus de quelques semaines d^existence. II ^m- 
ploya ce temps a combiner des plans de cam- 
pagne pour pousser la guerre en FJandre, en 
Allemagne, en Espagne , en Italic. Jamais il 
nes^etait montre plus redoutable aux ennemis 
de la France , plus implacable envers les 
siens ; jamais aus^i ses procedes envers ses 
maitres ne furent plus imperieux et plus ofFen- 
sans; il semble qu'^apres son retour a Paris il 
prit a tAche de braver et d^humilier la Reine et 
le Roi lui-meme. II ne quitta point son fauteuil 
pendant une visite qu'Anne d'Autriche lui 



* Voir, a la fin du troisieme volume, les pieces jusii- 
fica lives B. 

* 16 octobre. 
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rendit a Ruel, et, loin de s^excuser sur sa ma- 
ladie, il pretendit que c^etait un droit des 
cardinaux de rester assis. devant les reines. 
Par une entreprise plus audacieuse encore, 3 
ordonna a ses gardes de ne point deposer 
leurs armes en presence du monarque , ainsi 
quails Pavaient fait jusqu'alors. Enfin, ne 
pouvant oublier le complot forme pour Pas- 
saissiner dans la chambre mSme du Roi, il 
exigea que les sieurs de Tilladet^ de .La SaUe 
et Desessarts, fussent prives de leurs charges et 
chasses de la cour. Louis tenait beaucoup a 
conserver ces officiers qui se recommandaient 
a lui par une aveugle obeissance ; il avail jure 
de les defendre, et c^etait pour Richelieu une 
raison de plus de les poursuivre. 

Le Roi ceda enfin, plus incapable^ de jour 
en jour , de rien refuser a son ministre qui lui 
devenait a la fois plus odieux et plus neces- 
saire. La part que la Reifie et le due d'Orl^ans 
ayaient prise a la derniere conjuration j le 
confirmait dans la pensee que Richelieu seul 
aurait la force de maintenir Findependance 
et la dignite de la couronne, contre des en- 
nemis etrangers et des sujets rebelles. Deter- 
mine a lui laisser la regence, Louis fit rediger 



CHAPITRE I. 1642. 95 

une declaration qui, apres avoir rappele dans 
les lermes les plus outfageans toutes les re- 
volles et les conjurations dans lesquelles le 
due d^Orleans etait entre depuis 1626, le de- 
clarait incapable en cas de minorite de pren- 
dre aucune part au gouvernement de FEtat. 
Cette declaration fut enregistree au Parlement. 
Anne d^Autriche etait menacee d^une degra- 
dation pareille , et ces concurrens ecart^s lais- 
saient le champ libre a Richelieu; mais depuis 
long-temps cet homme extraordinaii*e ne sou- 
tenait que par la puissance de son ame un 
corps extenue d^ souffrances. La mort devait 
triompher enfin; ellele surprit sans Fetonner 
au milieu de ses projets ambitieux. Averti qu^il 
n'^avait plus vingt-quatre heures a vivre *, il fit 
appeler le monarque, regla pour Favenir Fad- 
ministration de FEtat, comme s'^il se fut agi 
de ses affaires domestiques; il designa pour 
son successeur le cardinal Mazarin , « dont il 
» avait eprouve le zele et Fhabilete et quMl 
» croyait plus capable quVucune autre per- 
)) Sonne de remplir la place qu^il quittait. » 
Le Roi promit dese conformer en toutes choses 

* 12 d^cembre. 
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iaux dernieres volontes de son ministre, el 
agrea le cardinal Mazarin comme chef de son 
conseil. 

Richelieu accomplit avec decence ses devoirs 
religieux, il fit des actes d^humiliie, protesta 
qu^il n^ayait jamais eu d^autres ennemis que 
ceux de la France , et se recommanda d^une 
voix ferme et avec un front serein, iaux pri^res 
de quelques ev^ques qui s^edifiaient de tant de 
calme et d^indifference. Un dVux % mieux 
inspire peut-etre, reccivait de ce spectacle 
une impression differenle. « En verite^ dit- 
)) il, tant de securite me fait peur^ n JPrqfectb 
nimium me terret magna ilia securitas. 

« Philippe Cosp^an, ev^ue de Lisieux. 
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Le cardinal Mazarln succ^de au cardinal de Richelieu. — 
Les exiles revien^ent k la cour. — Le due Je Beaufort 
et les Imporlans. — Conseii de r^gence.— Les Impor- 
tans soutiennent les droits de U .I\eine. — Mort de 
Louis Xin. — Le Parlement casse le- Cdnseil dp t^- 
gence. — La Reine donne sa confiance aux successeurs 
de Richelieu.-^— EUe persecute ses anciens amis. — 
Ruine dcs Importans. 

Du 4 d^cerabre 1643 ) bu i3 septembrc 1643. 

La inort du cardinal de Richelieu causa 
une satisfaction generate a la cour et dans les 
provinces. Le Roi lui-mfeme montrait une 
gaiete etrapg^re a ses habitudes. On crut alors 
que le systfeme du gouvernement allait chan- 
ger; les exiles se rapprochferent des fronti^res 
de France ; les prisonniers s^attendirent a voir 
ouvrir les portes. de leurs cachpts ; mais bien- 
tot toutes ce3 esperances s^evanouirent. Cetait 
la personne ct non la politique du niinistre 
que Louis avail en horreur ; heureux d^echap- 
per au despotisme dont il avait tant soufiert 
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pour son coinpte , il ne voiilail pas que scs 
sujets parvinssent aussi a s'en affranchirl 

Les ministres furent confirm^s dans leurs 
emplois, et le cardinal Mazarin nomme chef 
du conseil. Le Roi declara : *( qu'^il n'y aurait 
)> aucun changement dans la conduite des 
» affaires , et quMl ferait voir combien il avail 
)> aime et honore monsieur le Cardinal par la 
w protection qu'il donnerait a ses parens et a 
» ses amis. » Une lettre circulaire, adressee 
aux Parlemens, aux gouverneur? de provinces 
et aux ambassadeurs, porta ces assurances sur 
tons les points du royaume et dans les cours 
etrangferes. Pour qu^on ne put douter deleur 
sincerite, le Roi refusa meme de retablir aiupres 
de sa personne les officiers qu^il avait, peu.de 
jours auparavant, eloignes avec tant de re- 
grets ' , et il conjRrma les dispositions que 
Richelieu avail ose faire par testament des 
charges et des benefices vacans dans rJStat au 
moment de sa mort. 

Cetait une entreprise difficile qi^e celle 
de continuer la politique du cardinal de Ri* 
chelieu. Aucun de ses successeurs ne se mon— 

• Voir la page 94. 
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trait capable de tenir d^une main ferme les 
r^nes de radministration qu^) avait fondee. 

La cardinal Mazarin ' , MM.^de Chavigny • 
et Des Noyers % secretaires d^Etat, le ch^ncelier 

* Jules Mazarin , n^ dans I'Abruzze eji 160a , mort en 
i66i. 

I^ cardinal |ii[azann eut deux scejurs H un friere , Mi- 
chel Mazarin 9 cardinal et arcbev^que d'Aix 9 mort a Rome 
en 1648. 

Sa soeur atn^e epouaa 9 en 1 634 j J^rdme Martinozzi , 
gentilhonnne romain y et en eut deux fiiles : la premiere 
fut marine A Alpfaonse d'Este, ducde Mod^ne et de Reg- 
gio i la laoQmle 4 Armand de Bourfxw , prince de 
Conti. * . 

Hi^ronjme Mazarin , seconde soeur du Cardinal, ^poysa 
Michel Mancini , baron romain , et en eut trois fils et 
cinq fiiles. Un des fils fut tu^ au combat du faubourg 
Saint-^Antoine , en i653 ; lin autre Ait tu^ par accident 
au colUge ; \e troisi^e porta le nom de due de Nevers , 
et a continue la post^rit^. Les cinq fiUes liirent : i« la 
ducbesse de Vend^me, 2* la comtesasie de Soissops, 3^ la 
conn^table Colonne , 4^ 1& ducbesse Mazurin , 5® la du- 
cbesse de Bouinon. 

* L^on Boutbillier, comte de Cbavignj, n^ en 1608 , 
mort en i652. 

' Francois Sublet Des Noyers , baron de Dangu , d'a- 
bord tjn^sorier de France , puis secretaire d'J^tat , n^ en 
1 588, mort en 1645. 
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Seguier et M. de Bouthillier % surintetidaDt 
des finances , forraaient le conseil du Roi. 
Mazarin nVvait pas encore la superiority 
qu'^il acquit bientdt sur ses collogues. Gha- 
yigny, eleve dans le cabinet de Richelieu^ 
initie a tons ses secrets , avait montre , d^s sa 
premiere jeunesse, de la capacite et du cou- 
rage. La faveur personnelle du Roi distin^uait 
neanmoins Des Noy ers dont le caract&re morose 
et la devotion minutieuse sympathisaient da- 
vantage avec les habitudes de son maitre. Sour 
vent jls s^enfermaient pour reciter leBreviaire; 
on les entendait psalmodier ensemble pen- 
dant des heures entieres. Ce n^etait pas par 
de tels moyens que Richelieu avait acquis 
son empire; Louis, peu eclaire lui-mfeme, 
avail une sagacite singuliere pour distinguer 
le vrai merite, et il se moquait die DesNoyers 
qui croyait lui devenir necessaire. 

M. de Bouthillier , pfere de Chavigny , et le 
chancelier Seguier, n^exergaient dans le con- 
seil qu^une influence secondaire. Le dernier 

* Claude Bouthillier , p^re du comte de Chavigny, mort 
en i65i. 

Le pere de Claude Bouthillier ^tait fi*^re de Denis Bou- 
thillier , seigneur de Ranc^ , pere de Vabh^ de la Trappe. 
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avail prostitueson minist^re aux vengeances de 
Richelieu; ropinion, tropsouyentindulgente 
pour les exc^s du pouvoir et les services qu^on 
lui rend, reste cependant inexorable pour les 
complaisances de ce genre ; elle fletrit le ma- 
gbtrat qui a manque d^independance comme 
le militaire qui a manque de courage. 

Ces hommes , appeles a recueillir uh im- 
mense heritage d^ puissance et de haine , ne 
trouvaient d^appui a la cour que dans la mai- 
son de Conde, interessee par le mariage du 
due d^Enghien avec Clemence d,eMaille a de- 
fehdre la famllle et la memoire de Richelieu. 
La maison de Vendome , au contraire , long- 
temps persecutee , ayait des indemnites a re- 
clamer et des vengeances a poursuivre. Un 
grand nombre de princes et de seigneurs , 
unis par les memes interfets , faisaient cause 
commune avec elle. 

La cour se trouva ainsi divisee en deux par- 
tis : celui des ministres soutenus par la maison 
de Conde , et celui des m^cbjitens a la t6te des- 
quels se plagaient le due de Venddme et ses fils. 

Ce dernier parti devint plus nombreux et 
plus redoutable , a mesure . que les ministres 
se relAch^rent de leur systfeme de severite. In- 
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quiets de l^avenir ^ cherchant k calmer des hai- 
nes et a se menager des proiecteurs^ ch^^cun 
d^eux se faisait unjn^rite dVrrachw ou de sniv 
prendre au conseil la grAce d^utt opptimi^. 
Peu a peu les prisons sWvrltettt , le* exiles 
reparurent a la cour. Les marechaujc de 
Bassompierre * et de Vitrj • sortirtot de U 
Bastille. Les princes de Veiidttttie, le due 
et la duchesse d^Elbeuf , les trois prini^ 
leurs fils, le due de Guis6 6t son frir^, ie due 
d^Epernon , les dues de Bellegarde ^ de ^uUj, 
d6 Reti, MM. de FieSque * , de la Ch&tre * y de 

* Francois de Bassompierre, n^eh 1S79 ^ mis ^ la Bastille 
en i63i , mort sans post^rit^ en i646. II ^lail ^Is dii 
baron de Bassdlnpierre , gr|ind'-malt)[*e d'h6tcA de ' Lor^ 
raine , et de Louise Pi cart de Radeval. 

' Nicolas deL'H6pital, marquis , puis due de Vitiy^ 
mis 41a Bastille en 1637, mort en 16449 %^ de 63 ans. 
II avait ^pous^ Lucr^e Bouhier, fiUe d*un tr^sorier de 
r^pargne. 

La famille du mat^chal de L'Hdpital n*avait d.Ucun 
rapport avec celle du difeiicfelier. 

^ Charles-Leon , comte de Fi^sque j ^pousa > en 1 6^3 ^ 
H^l^ne d'Harcourt; il ^it de la branche ain^e de la 
maison de Fiesque qui vint s'^tablir en France apr^ les 
mauvais succes de la conjuration de Jean-Louis dc Fies- 
que. Les cadets demeurerent a^^nes. 

^ Edme , marquis de la ChAtre , toldnfel-g^i&frfl des 
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Monlresor, de Chandenier * , une foule d^au- 
Ires exiles, proscrits, condamnes a mort, se 
montrferent publiquement a Pairis et braverent 
quelquefois j usque dans la galerie de Saint- 
Germain le moiaarque mourant qui n^avait 
pas autorise leur retour. 

Tous ces princes et seigneurs , anciens amis 
de la Reine, revenaient decid^es a soutenir ses 
droits. <f Unis a elle depuis bien dee annees 
» par les Services quails lui avaient rendus , 
» par la liaison qqe le maUieur form^ d^ordi- 
)) naire entre des personnes persecutees, ils 
)» esperaient sous la regence utie recompense 
» proportjonn^e a leur ambiition. La Reine, 
n leur ayant promis toutes choses^ ils ne 
>» doutaient pas qtl^ell^ ne oonservat dans la 
» souveraine autorite les mfemes sentimens. 



Saisses I niort en i645. H avail ^pous^ Fran^oise de Cu~ 
gnac, etetait fils d'Hemri de la Chiitpe ^ conite de Nan9ay , 
et de Marie de la (ruesle , fiUe du procuteiuvg^n^ral au. 
Pjirlement' de Paris. Cette famiUe a donn^ deux niar^> 
diauz de Francei 

' Frani^ois de B.ocheche«art , marquis de Chandenier , 
n^ en 1611 , mort en 1696 sans laisser de post^rit^. II 
^tait fils de Jean- Louts de Rochechouart et de Louise di^ 
Montbron. II fut premier capitaine desgardes-du-corps. 
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)> qu^elle avail eus dans la disgr&ce '. » Anne 
d^Autriche, forte de tels secours, delivree 
de son, redoutable ennemi, et encouragee 
par le dep6rissement de la sante du Roi, 
prit ouverteinent des mesures pour soutenir 
ses droits a la regence. EUe pla^a d^abord sa 
confiance particuliere dans Pevfeque de Beau- 
vais % son grand aumdnier, dont la famille 
puissante dans la magistrature lui assurait les 
chefs du parlement de Paris , et dans le due 
de Beaufort , second fils du due de Ven- 
ddme. . 

Au retour de ce jeune prince qui s^elait 
sauve en Angleterre apres la decouverte de la 
derni^re conspiration, la Reine raccueillit 
avec une grande faveur. EUe dit publique- 

• Memoires de La Rochefoucault, 

' Augustin Potier, ^v^que et comte de Beauvais, suc- 
c^da a son fr^re aiu^ en cet ^v^ch^, en 1617, mourut en 
i65o. Andr^ Potier de Novion, pere des ^v^ques de 
Bcauvais, ^tait president k morti^r ^u Parlement de 
Paris, et Ren^ Potier, seigneur de BLancmesnil , son 
neveu , ^tait president de la premiere Chambre des en- 
quotes de ce m^me Parlement. 

Les duos de Gesvres et de Tresmes etaient de. cette fa- 
milie. 



CHAPITRE II. 1643. 105 

ment qu'il etait le plus honnfete homme' du 
royaume, et recommanda a ses ^ervileursi de 
lui parler librement de ses interfets. Le due 
de Beaufort manquait de sagesse et d' expe- 
rience, mais il etait beau, brave de aa per- 
sonne et petit*fils d'Henri I V, Les seigneurs du 
parti de la Heine le choisirent pour leur chef* 
On les nomma les Important j parce quMls de- 
bitaient des maxinies d^Etat , declamaient 
contre la nouvelle tyrannie et pretendaient 
retablir les anciennes lois du' royaume. Per- 
secutes et depouilles par Richelieu , le fond 
de leur politique etait de rentrer en possession 
des charges et des emplois quails avaient per- 
dus, de ressaisir Finfluence dont ils avaient 
joui. Ces vues toutes individuelles aboutis- 
saient cependant a un plan general de gou- 
vernement; le succes des Importans eut amene 
la chute des formes nouvelles de Padministra- 
tion et le retablissement de Findependance 
feodale. 

Louis X-III , au moment de quitter la vie, 
voyait ainsi pret a tomber en mine Pedifice 
de puissance absolue si laborieusement eleve 
sous son regne. II ne lui restait pas mfeme Tau- 
torite necessaire pour ecarter de ses apparte- 
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mens, cette foule de princes et de seigneurs que 
la moin puissante de Richelieu avait repousses 
hors du royaume. En les Voyant s^approcher 
de son lit avec un regard curieux , « ces gens- 
h ci, disait-il, viennent voir si je mourrai 
>• bientdt; ah! si f en puis rcvenir je letirferai 
» payer cher le desir quails ont que je. meure. » 
II se reprochait ensuite ces mouyemem de 
haine et ces desirs de vengeance. Mais il re- 
gardait comme un devoir de ne point livrer 
l^tat aux dangers dont il le croyait menace 
aprte lui, et d^assurer la duree des regies ei 
des maximes de gouvernement etablies par 
son ministre. 

L'^aversion du Roi pour sa famille etait tou*- 
jours la meme. La Reine ]ui ayant fait porter 
en ce temps des paroles de tendresse- et de 
respect, le suppliant surtout de ne pas croire 
quVUe eut jamais conspire contre sa personue: 
fi En Petat ou je suis, repondit-il, je dois lui 
» pardonner, mais je ne dois pas la croire. » 
Le malheureux Louis avait contre le due 
d^Orleans , son frfere , plus de haine et plus 
de mefiance encore que contre son epouse. 
Cependant personneen France, d^uis la mort 
du cardinal de Richelieu, ne montrait assez 
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Ae force et d'audace pour s^emparer violem- 
ment de la r^gence au jnepris des droits de 
toute la famille royale. Le cardinal Mararin 
non moins habile que son predecesseur, jaussi 
penetr^ que lui des maximes du pouvoir ab- 
solu, n^etitose se charger seul d^iin tel fardeau ; 
inais habile k faire prevaloir sa politique par 
des voies detournees et sous des formes conci- 
liantes , il proposa au monarque d'accorder a 
la Reine le titre de regente , au due d'OrUans 
celui de lieutenant-^general du royaume, en 
leur imposant ni^aiimoins de telles conditions 
que Tautorite reelle demeur&t apx ministres 
formi^s a P^cole de Richelieu etimbus de ses 
principes. 

Get expedient ayant ete agree par leRoi, 
une declaration fut dressee portant creation . 
d'un conseil de f^gence, compost de Ja Reine, 
du due dX)rleans , du prince de Conde , du 
Cardinal Mazarin, du chancelier Seguier, de 
MM. de Bouthillier et de Chavigny. Toutes 
les affaires de la paix , de Ja guerre et des 
finances, devaieiit ^tre decidees dans cecon- 
seil a la pluralite des voix; il nommatt aux 
charges de la couronne , aux principaux em- 
plofS militaifes «t diyils, aux gouvernemcns 
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de provinces et de places fortes ^ enfin a 
toutes les dignites importante^. Un . article 
expres de la declaration portait que madame 
de Chevreuse ne rentrerait point, jen France 
pejidant la minorite du Roi. Au moyen de ces 
dispositions les ministres , successeurs de Ri- 
chelieu, etaient des especes de co-regeiis;.et la 
Keine ainsi que le due d^Orleans, dependans 
de la majorite, ne conservaient aucune auto- 
rit6 reelle. 

Des Noyers ne faisait point partie du con- 
seil de regence. Serviteur declare, de J^ Reine^ 
il s^etait oppose yivementa cet acte atten- 
tatoire a ses droits, etnVy ant pu faire prevaloir 
son avis , il se retira dans ses terres.* Sans 
douteil crut que sa retraite pour un tel motif 
serait un titre aupr^s de la Reine qui ne man- 
querait pas de Fen recompenser uri jour; mais 
les princes sont en general disposes a Toubli 
du passe; la preoccupation du present leur 
laisse peu de place pour le souvenir des bons 
ou des mauvais offices; Des Noyers ne fut 
point rappele dans le cabinet et ne parut m^me 
pas a la cour. 

Aucune precaution ne fut oubliee pour 
donner a la declaration toute Fautorit^ possi- 
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ble.LeRoi voulait qa^eWe/dt irrevocable^ aussi 
ferme que la loi salique} il la signa en pre- 
sence des princes 9 des pairs, des ministres, 
des officiers de la couronne et des deputes, du 
Parlement. II cicrivit au has : Ce que dessas 
est ma tres '^ expresse volonle que je veux 
etre executee. II obligea la Reine et le due 
d^Orleans a la signer aussi, et la remit en- 
suite au premier president Mole en lui di- 
sant : a J^ai dispose «des affaires de mon 
)> royaume. Cest la seule satisfaction que 
)> je puisse avoir en mourant. » Le lende- 
main le due d'Orleans porta, par Tordre du 
Roi,cette declaration au Parlement pour y 6tre 
enrcgistree, 

Le Parlement eut volon tiers saisi cette oc- 
casion d'intervenir dans les affaires d^Etat, en 
refusant son assentiment a une mesure du 
pouvoir absolu qui perpetuait Fadministra- 
tion de Richelieu. Mais la Reine, jugeant plus 
prudent d^attendre la mort duRoi, employ a 
ses amis a contenir le zfele des magistrats. Elle 
temoigna cependant beaucoup de colore con- 
tre les ministres ; jura qu'elle ne pardonne- 
rait jamais a ceux qui avaient concouru a cet 
acte , et protesta devant deux notaires « contre 
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w la signature qu^elle avail donnee par obeis- 
)) sance pour le Koi. » 

Les Importans se montr^rent plus sensibles 
que la Reine elle-meme a son injure ; ib 
rompirent avec les ministres, et affect^rent 
de leur donner des marques publiques d^ini* 
mitle, Cbacun reunit ses parens, sas amis, 
ses serviteurs, et, selon la coutume du tempi) 
se fit suivre par un grand nombre de gens 
armes. Le due de Baaufort inarchait accom- 
pagne de cinq cents gentilshommes; et les 
de^x partis en presence dans le cbAteau de 
Saint-Germain, con^me sur un champ de bar 
taille , seniblaient pr^ d^^n venir aux- maios. 
Un tel etat pouvant amener de sanglans den- 
ser dres, deux jours avant la mort <Ju Roi , la 
Reine, alarmee pour la surete de ses fils, les 
remit publiquement entre les mains da 'd.uc de 
Beaufort et lui en confia la garde, 

Tous ceux qui voulurent se faire hon-^ 
neur de leur sollicitude pour les h^ritiers du 
trdne, vinrent alors offrirleur epee au due de 
Beaufort et demander ses ordres. Le mouve-* 
ment ful cette fois si general , que les adver-* 
saires de la Reine renoncferent a lui rien dis- 
puter; lesministres lui envoyerent leur renon- 
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elation a tous ies droits que la declaration 
avait du leur assurer , et s^estim^rent heureux 
de quitter Saint^Germain sans insulte. Le 
cardinal Mazarin annonca son depart pour 
ritalie, et ne parut plus occupy que des pre- 
paratifs de son voyage. 

Cependant le Roi touchait au terme de 
sa lente et douloureuse agooie; il ne craignait 
pas la mort et repetait squvent depuis plu- 
sieurs mois Ies paroles de Job : Tcedet anima 
meamtce mece (mon ames^ennuie devivre); 
mais superstitieux et despot jusqu^a la fin, 
il ordonna pendant ses derniers momens 
qu^on fit retirer de sa chambre le marechal 
de Chs^tillon ' parce qu^il etait huguenot , et 
quelques jours auparavant, le jeune Dauphin 
ay ant ditenjouant qu^ilse nommaitLouisXIV, 
son pfere s^n montra fort irrite et repondit 
avec colore : Pas encore. 

Aussitdt que le Roi eut ferme l6s yeux *, le 
due de Beaufort prit le commandement des 

^ Gaspard de Coligny , due de Chdtillon , n6 en 1584, 
mort en i646. II avait ^pous^ Annede Pplignac, et ^tait 
petit-*fils de Tamiral de Colignj. 
i4 mai. 
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troupes dans Tinterieur du ch&teau, et fit par 
les ordres de la Reine les dispositions que ne- 
cessitaient les cireonstances. On remarqua 
quVn s^ acquit tant de cette mission, le due de 
Beaufort ay ant eu a avertir le prince de Conde 
de se retirer d^un appartement, celui-ci re- 
pondit : a QuHl obeirait aux ordres qui lui se- 
» raient transmis par un capitaine des gardes, 
w mais quMl n^en avait pas a recevoir du due 
)> de Beaufort, w Cette brusquerie du prince 
de Conde fut attribuee a une ancienne ja- 
lousie contre la maison de Venddme. On 
s^etonna cependant qu^il se montr^t si peu 
soigneux de faire sa cour a la Reine , et osit 
deja s^attaquer an plus favorise de ses senri- 
teurs. 

Rien en effet ne paraissait mieux etabli 
que le credit du due de Beaufort. Ce fut 
lui qui conduisit a'Paris la Reine regente et le 
jeune Roi.Leurmarchefut une pompe triom- 
phale. Le cortege etait si nombreux qu^il sem- 
blait une armee. On y voyait tons ces princes 
et ces grands si long-temps persecutes et hu- 
milies par Richelieu ; delivres de son joug de 
fer, lis relevaient fi^rement la tfete et regar- 
daient avec complaisance une femme et un 
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enfant places sous leur protection. Le due de 
Montbaxon \ gouverneur de Paris, recut Leurs 
Majestes au haut du Roule, a la t6te des eche- 
vins, duprevdt des marchandset d^un peuple 
nombreux toujours impatient de saluer uii 
pouvoir nouveau, parce que toujours il a eu 
a se plaindre de Tancien. 

Trois jours apres Tarrivee de la Heine 
a Paris , elle. mena le Roi tenir un lit de 
justice au Parlement. Le chancelier y donna 
lecture d'une declaration qui cassait toutes 
les dispositions par lesquelles le feu Roi avait 
pre ted du limiter l^autorite de la regente. La 
plenitude despouvoirs attach^.s k ce titre etaity 
par la declaration nouvelle , conferee a Anne 
d^Autriche. Le due d^Orleans , nomme lieute- 
nant-general du royaume, ne recevaitqu^une 
autorite subordonnee a la sieniie. Cetle decla- 
ration fut accepteeaFunanimite par le Parle- 
ment, heureux de voir commencer lenouveau 
rigne par un hommage rendu a son pouvoir 

* Hercule de Rohan, due de Montbazon, mort en 
i654 J ^g^ de 86 ans. II ^pousa en premieres noces Made- 
Ion de Lenoncourt, veuve de son fr^re; puis Marie d*A- 
vaugour de Bretagne. Deson premier manage il eut Marie 
de Rohan, duchesse deCbevreuse. 

TOME I. 8 
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politique. Les magistrals, exiles et depouilles 
de leurs charges par Tordonnance de 164* 5 
siegeaient triomphans a leurs places , et se 
montraient empresses de rappeler lesprincipes 
dont ils avaient ete les martyrs. Le president 
Barillon parla en opinant des minisires de 
Vancienne tyrannie. Le conseiller Gayant eita 
ces vers fameux : 

Jc hais ces mots de puissance absolue , 

De plein pouvoir^ de propre mouvement *. 

Ce n^etait pas cependant dans Pint^rSt des 
liberies publiques que la fiere Anne d'Autri- 
che venait de saisir Tautorite ; ce n^etait pas 
pour ses principes tyranniques que PancieDne 
administration lui avait ete odieuse. Oq put 
en juger lorsqu'en sortant du Parlement , 
n^ayant plus desormais de mesures a garder, 
elle chargea publiquement le prince de Conde 
d\in message pour le cardinal Mazarin. EUe 
offrait de lui rendre, par un brevet, la place 
que lui donnait la declaration qtii venait d^6tre 
cassee, et lui proposait la presidence de son 

Vers du chancelier Pjbrac* 
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conseil. Le Cardinal parut peu surpris de 
la visite du prince de Conde ; il accepta 
apres quelques resistances, protesiant qu^il ne 
resterait en place que jusqu^a la conclusion de 
la paix generale, et se rendit aupres de la 
Reine , suivi des autres ministres qui repre- 
naient avec lui Tadministration des affaires. 

Cette nouvelle fut un coup de foudre pour 
le parti des Import ans. On peutjuger, ditFun 
d^eux dans ses Memoires *, « quelle surprise ce 
» fut pour nous tons, qui croyions le Cardinal 
)) pret a passer les mbnts, lorsqu^en arrivant 
i) sur le soir au Louvre nous apprimes cette 
)) be|le nouvelle. )> Rien en effet n'etait plus 
inattendu que de voir la Reitie, si hautaine, 
si implacable, si constante jusqu^ici dans ses 
amities et dans ses haines, adopter une admi- 
nistration contre laquelle elle avait montre 
Topposition la plus constante,, se confier a des 
hommes dont elle avait recu de sanglans ou- 
trages, se separer d^amis eprouves dans le 
malheur, unis a elle par les liens d^une dis- 
grace commune, et dont elle venait au mo- 
men t meme de r ece voir de si importans services . 

* Mimoires de la Chdtre, 

8* 
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On n^a jamais connu precisement le detail 
des negociations secretes, qui avaient precede 
la demarche publique du prince de Ck>nde 
aupr^s du cardinal Mazarin. On sait seulenient 
que, peu de temps avant la mort du Rot, one 
alliance ayait ete menagee, par le prince dc 
Marsillac, entre la Reine et le due d^Enghien 
qui, alors a peine kge de vingt-un ans , ccnn- 
mandait Tarmee de Flandre, et justifia bien<^ 
tdt a Rocroy ce choix imprudent de la favear. 
La Reine avait promis au jeune heros, « si elle 
)> obtenait la regence, de le preferer a M. le 
H due d^Orleans pour tons le* emplois dont 
» elle pourrait exclure celui-ci sans le porter 
)) a une rupture ouverte. Le due d^Enghienj 
» de son c6te , avait promis d'etre insepanra- 
D blement attache aux interSts de la Reine, el 
» de nepretendrequepar ellea toutesles graces 
» qu'il desirerait de la cour. » Cette alliance 
de la Reine avec la maison de Conde la rap-^ 
prochait des ministres successeurs de Riehe^ 
lieu 5 et sans doute le prince de Conde avail 
menage la reconciliation qui trompait en ce 
moment lant d'esperances. 

Si Ton recherche aujourd'^hui les motifs qui 
purent decider la Reine a changer atnsi sa po- 
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litique , on les trouve sulfisamment expliques 
par les interets et les devoirs de sa situation 
nouvelle. Les princes et les seigneurs reunis 
pour defendre ses droits, reclamaient aussi 
pour leur comptela restituticwi de leurs biens, 
de leurs charges ,• de leurs gouvernemens, 
passes depuis quinze ans en d^autres mains. 
Pour les satisfaire , il eut fallu perdre toutes 
les conqu^tes faite3 par Richelieu au profit 
de Tautorite royale; et au moment ou Anne 
d'^Autriche recevait le precieux depdt de 
cette autorite, eUe en devenait avare. Dans 
leurs efforts pour resister a la tyrannic, ces 
princes et ces seigneurs avaient recherche 
Tappui de PEspagne , traite ave6 les minis- 
tres de Philippe IV. Autrefois confidente et 
complice de leurs complots , la Reine cedait 
desormais a des inspirations plus fran^aises; 
elle separait ses interets de ceux du roi d^Es- 
pagne, son frere^ et les services rendus a la 
maison d^Autriche n^etaient plus uo titre au- 
pres d'elle. 

En accordant sa confiance aux succes- 
seurs de Richelieu , il etait loin cependant 
de la pensee de la Reine de renouveler 
des persecutions. Elle prit soin au contraire 



4l8 HISTOIRE DK LA FRONDE. 

dVssurer le due de Beaufort , Tevfeque de 
Beauvais et leurs amis, de la continuation 
de sa confiance et de son affection. Elle- 
jneme se chargeait de presenter leurs de- 
man des a son conseil, cherchait des tempe- 
ramens pour les satisfaire , et s^efforcait d'e- 
tablir Punion entre ses nouveaux ministres et 
ses anciens serviteurs. Mais chaque jour ses 
intentions conciliantes rencontr^rent des dif- 
ficultes insurmon tables. 

MM. de Montresor , d'Aubijoux et de 
Fontrailles % condamnes a mort par con- 
tumace, rentrerent en France sous le nou- 
veau regne, et s^adressant d'abord a M. le due 
d'Orleans pour le service duquel ils avaient 
encouru ces condamnations , ils lui represen- 
terent w que le moyen de concilier leur siirete 
>j et rhonneur de Son Altesse, etait de faire 
)) condamner la memoire du cardinal de Ri- 
» chelieu, comme celle d^un ennemi public, 
» usurpateiir de Pautorite royale ; par ce 
>i moyen Son Altesse se vengerait des offenses 
» qu'^elle avait recues ; retabliraitla memoire de 
» ceux dont le sang avait ete repandu pour 

* Voir la page 87. 



CHAPITRE II. ^^^ 1643. lig 

» son service, et tirerait ses serviteurs d'aft'aire 
» sans quails prissent des lettres d'abolition : 
» les met t ant en etat de ne jamais se repent ir 
» d'avoir expose leurs biens et leur vie pour 
» s^opposer a la tyrannic de laquelle ils avaient 
)> souffert tant d^indignites. » 

II ne pouvait fetre question de con- 
damner la memoire de Richelieu, quand la 
Heine donnait sa confiance aux hommes qui 
avaient concouru a tons les actes de son ad- 
ministration. M. de Fontrailles et ses amis, re- 
duits a prendre des lettres d^abolition , se 
plaignirent avec quelqueapparencederingra- 
titude de leur maitre. Bientot apres les dues 
d^Epernon, de Vendome et de Bouillon, eu- 
rent sujet de se montrer plus mecontens en- 
core. Le due d'^Epernon demandaitla restitu- 
tion du gouvernement de Guyenne dont il 
avait ete arbitrairement depouille; le due de 
Vendome, prive sans plus de motifs du gouver- 
nement de Bretagne, avait en outre a fairc 
valoir les services de son fils le due de Beau- 
fort; et la reclamation du due de Bouillon 
etait plus embarrassante que toutes les autres. 

La principaute de Sedan venait d^etre con- 
fisquee a la suite d^une conspiration formee 



I 
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entre le ducet la Reine elle-m^me^contre ieur 
ennemi commun. Cetait dans Sedan que la 
Reine voulait chercher un asile avec ses fils, 
si Richelieu eAt survecu au Roi. Le due dc 
Bouillon lui avail genereusement accord^ cet 
asile , et jure de mourir pour la defendre. Au- 
jourd^hui il reclamait non la recompense de 
son devouement , mais la restitution de son 
patrimoine. Cependant depuis vingt ans Se- 
dan etait le centre de tons les partis foi*ni^ 
contre Tautorite royale, le point de depart 
des armees etrangeres qui, conjurees ayec 
les factieux, penetraient jusqu^au eoeur du 
rojaume pour le devaster. La Reine savait 
mieux que personne Timportance de Sedan 
dans une guerre civile et etrangere^ et ne pou- 
yait veritablement ni garder cette place avec 
honneur, ni la rendre sans compromettre la 
tranquillite de FEtat. 

Pressee chaque jour entre des difficultes de ce 
genre, Anne d^Autriche donna toute sa con- 
fiance au cardinal Mazarin, dont Fesprit souple 
lui aidait a les eluder, et s^eloigna de ses an- 
ciens amis dont les plaintes Fimportunaient. 

Aussi surpris qu^affliges de la perte de leur 
credit, les Importans conservaient cependant 
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une esperance; la duchesse de Chevreuse al- 
lait incessamment arriver a la cour, et cetle 
ancienne amie si fidele, compagne de tant de 
persecutions, confidente de tant de secrets, 
disposerait sans doute, comme autrefois, de la 
confiance et de la faveur de la Reine. Le due 
de Beaufort, bxen informe des dispositions de 
madame de Chevreuse , attendait son retour 
avec impatience; Mazarin le redoutait, etla 
Reine elle-meme eneprouvait plus d^embarras 
que de satisfaction. Decidee a ne pas sacrifier 
sa politique a ses affections, et youlant, s^il etait 
possible, ne pas rompre avec la person ne 
qu'elle avail le plus aimee , Anne d'Autriche 
chargea le prince de Marsillac dialler au- 
devant de madame de Chevreuse , de la pre- 
venir de Fetat des affaires , et de la disposer a 
la prudence et a la moderation. 

Le prince de Marsillac * , depuis due de La 
Rochefoucault, etait alorsle plus brillant jeune 

* Francois de La Rochefoucault, prince de Marsillac, 
ne lei5 d^cembrc i6i3 , mort en 1680, eut pour femrae, 
Andr^ de Vivonne de la Ch^taigneraye. II ^tait fils de 
Fran^'ois V, due de La Rochefoucault, et de Gabrielledu 
Plessis-Liancourt , qui eureht douze enfans. 

Le prince de Marsillac est Tauteur des Maximes. 
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homme de la cour. Aussi distiogue par Fagre- 
ment que par la solidite de son esprit, il avail 
tous les moyens de persuader et de convain- 
cre. Les persecutions qu'il avail souflFertes sous 
Richelieu pour des services rendus a madame 
de Chevreuse , donnaient plus de poids a ses 
paroles; il lui representa « qu^elle ne devait 
» pas trop compter sur son ancien credit; 
>} d^autres teihps demandaieiit dVutres me- 
» sures ; la Reine etait entierement resolue a 
)) conserver le cardinal Mazarin ; et elle ( ma- 
)) dame de Chevreuse ) se perdrait imman- 
i> quablement si elle annongait le dessein de 
)> la contrarier sur ce point. A la v6rite Ma- 
i) zarin etant creature du cardinal de Riche- 
M lieu, on devait craindre qu^il n'autoriss^t ses 
w maximes de gouvernement; mais aussi il 
)) n^avait eu aucune part a ses violences. D'ail- 
)> leurs, il etait le seul qui eut connaissance 
» des affaires, et on ne voyait pas qui la Reine 
» pourrait mettre utilement a sa place. » 

Marsillac conseillait surtout a madame de 
Chevreuse <( de ne point effrayer la Reine en 
» affectant la pretention de la conduire, de 
» chercher a regagner son amitie et sa con- 
» fiance avant de prendre un parti; elle in- 



CHAPITRE II. 1643. 123 

>> terviendrait avec plus de surete, lorsqu'elle 
» aurait reconiiu elle-raeme la position gene- 
» rale des affaires et sa position personnelle 
» auprfes de la Reine. « Madame de Chevreuse 
ecouta avec reserve le prince de Marsillac, et 
se hAta d'arriver a Paris , ne pouvant croire 
que sa faveur eut souflPert la moindre diminu- 
tion de son absence. 

Toute la cour observait curieusement la 
Reine quand elle recut sa favorite. L'accueil 
qu^elle lui fit fut tendre etcaressant; cepen- 
dant son coeur etait change. Madame de Che- 
vreuse ne s'en apercut point, ou peut-etre 
chercha a le deguiser aux autres. Elle affecta 
une grande confiance , releva le courage des 
Importans et promit de defendre leurs inte- 
rets. 

Le cardinal Mazarin, usant moderement de 
la fortune , fit de grandes avances a madame 
de Chevreuse. Le lendemain de son»arrivee, il 
Palla voir , lui dit « qu^il n'ignorait pas que 
» les assignations de Tepargne arrivaient len- 
» tement; quVpr^ un si long voyage, elle 
)) pouvait avoir besoin d'argeiit , et qu^il lui 
)> apportait cinquante milleecus. » Deux jours 
apres il lui demanda nettement <f si elle voulait 
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>» &tre de ses amies, protestant quVn ce cas 
» il n'epargnerait rien pour lui complaire. » 
Sans rejeter absolumentces ofires, madame de 
Chevreuse mit a haut prix son alliance etcellede 
son parti; elle demanda dVbord n que MM. de 
w Chavigny et de Bouthillier f assent eloignes 
)» du conseil ; ils avaient eu une si graade part 
)' aux mesures violentes du dernier rhgnej que 
» leQT retraite seule pouvait calmer les haines 
» et les desirs de vengeance, » Les sacrifices 
necoutaient gu^re au cardinal Mazarin quand 
il les pouvait faire aux depens de ses amis: 
Chavigny fut remplace par M. Le TeUier 
comme secretaire-d'^Etat , etM. d'Ennery fut 
nomme surintendant des finances a la place 
de Bouthillier. 

Madame de Chevreuse demanda ensuite n que 
)i Sedan fut restitue au due de BouiUoD, le 
)> gouvernement de Bretagne au due de Ven- 
n ddme, le gouvernement de Guyenne au due 
» d^Epernon ; et que le gouvernement da 
)) Havre fut donne au prince de Marsillac. » 
La Bretagne avait alors pour gouverneur le 
marechal de La Meilleraye; la Guyenue, le 
comte d^Harcourt, et le H&vre-de--Gr^ce etait 
entre les mains de la duchesse d^Aiguillon , 
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comme tutrice du jeune due de Richelieu , 
neveu et heritier du Cardinal. 

Pour bien corriprendre rimportance de ces 
demandes, ilne faut pas oublier en quel etal 
Tautorite royale etait alors. Si trente ans plus 
lard Louis XIV avail 6te le gouvernement de 
Bretagne au due de Chaulnes, pour le donner 
a lei autre de ses eourtisans, ee changement 
indifferent aux prineipes generaux de Tadmi- 
nistration , nVurait touehe que les families 
interessees et se serait perdu dans le flot des 
intrigues de la eour. Mais au eommeneement 
de la regence d'Anne d^Autriche, les ehange- 
mens reelam^s avaient de bien autres eonse- 
qnenees. 

Dans les maximes de la haute aristoera- 
tie fran^aise, pour laquelle madame de Clie- 
vreuse stipulait en ee moment, Pinfluence 
politique des princes et des grands de TEtat 
etait essentielle a la monarehie. Consequem- 
ment a cette doctrine et par tradition du 
syst^me feodal , les gourerneurs se eonsi- 
deraient dans leurs provinces plutdt comme 
de grands vassaux que comme de hauts 
fonetionnaires , et s^y fortifiaient de ma- 
niire a ne pouvoir en 6tre evinces que par 
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la guerre. Aiissi le cardinal de Richelieu avait- 
il adopte pour maxime constante de ne confier 
les gouvernemens de provinces et de places 
fortes qu^a des hommes nouveaux ou a cem 
des grands seigneurs qui avaient, ainsi quele 
comte d^Harcourt , donne de longues garan- 
ties d^une aveugle sou mission. (Tetait le de- 
saveu formel , Fabandon complet de ces prin- 
cipes d^administration qu^exigeait madame de 
Chevreuse. 

Rendre la Guyenne au due d^Epernon, dont 
le pfere avail gouverne pendant cinquante ans 
cette province avec une telle independance 
qu^on pouvait presque dire qu^il y avail regne; 
6ter la Bretagne a M. de La Meillerajre, petit- 
fils d^un bourgeois de Parthenay , dont la for- 
tune, toute nouvelle, ne pouvait se soutedir 
que par la faveur de la cour, pour la donner 
au due de Venddme, fils de Henri IV, chef 
du parti qui defendait, par systeme comme 
])ar interfet , Findependance des grands de 
FEtat : c^etait recreer les entraves que Riche- 
lieu avait detruites, et, pour ainsi dire, donner 
de nouveauFinvestiture des duches de Guyenne 
et de Bretagne. Enfin independamment des 
motifs de reconnaissance et d^honneur qui de- 
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feiidaient a Mazarin de depouiller dii HAvre^ 
de-Grace la famille de son bienfaiteur, il etait 
d^un grand interet pour Fautorite royale , de 
maintenir cette importante place entre les 
mains d'une femme qui la conservait pour un 
enfant, et de ne pas la livrer a un jeune sei- 
gneur plein de courage et d^entreprise, telle-^ 
ment etabli en France, qu^une armee de gen- 
tilshommes, ses parens et ses vassaux, se le- 
vaient a sa voix et le suivaient ou il voulait 
les conduire * . 

Jamais Richelieu pour aucun interet ne se 
fut laisse arracher de telles concessions 5 mais 
Mazarin d^un caractere tout diflferent se pliait 
aux temps , aux circonstances. Il se montra 
dispose a ceder sur tons ces points , et n^op^ 
posa de refus peremptoire qu^a une derni^re 
condition qu^on pretendait encore exiger de 
lui. 

Madame de Chevreuse demanda que le 
chancelier Seguier fut remplace au con- 
seil par le garde-des-sceaux ChAteauneuf % 

• Voyez tome II , chapitre IV. 

' Charles de TAubespine, marquis de Chateauneuf^ 
n6 en i58o , conseiller au parlement de Paris en 1600, 
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qui, depuis la mort de Richellea , habitaitsa 
maison de Mont-Rouge prfes Paris, et n'^avait 
point encore reparu a la cour. Siguier etail 
poursuivi d^une haine genereuse paries Impo^ 
tans |K)ur la part qu^il avait prise a la condam- 
nation deM. deThou ; mais Chateauneuf avait 
preside la commission militaire quicondamna 
a mort le due de Montmorency, etla princesse 
de Conde declara qu^elle quitterait la coar 
plutot que d^6tre exposee a y rencontrerlc 
meurtrier de son frfere. Exemple remarqiiable 
des longs souvenirs que laissent aprfes eUes les 
iniquites judiciaires, et des haines hereditaires 
auxquclles doivent s^attendre ceux qui rendent 
a leurs princes ou a leur parti ces tristes ethon- 
teux services ! 

Mazarin ne voulut ni se brouiller avec la 
maison de Conde , ni approcher de la Reine on 
rival qui pouvait lui devenir redoutable. II 
declara qu'il ne cederait jamais surce point, et 
madame de Chevreuse n^ayantpascesse d^'insis* 
ter, tout espoir de reconciliation ful abandonne. 

garde-des-sceaux en i63o , prisOnnier a Angoul^me de- 
puis i633 jusqu'en i643, mort en i653. II ^tait fils de 
Guillaume de TAubespine, ambassadeur en Angleterre, 
et de Marie de la Cbatrc. 
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Convaincu qu^il devait perdre madame de 
Chevreuse et le due de Beaufort ou fetre ren- 
verse par eux , Mazarin se decida a leur faire 
bonne guerre. II ne manquait ni de courage 
d^esprit , ni d^audace dans ses resolutions ; 
mais, dans la situation des affaires, un coup 
d'Etat contre les maisons de Lorraine et de 
Vendome, ne se pouvait executersans lecon- 
sentement du ducd^Orleans, lieutenant-gene- 
ral du royaume, et ce prince, oncle du due 
de Beaufort, marie a une princesse de Lorraine , 
semblait d'abord dispose a prendre parti 
pour sa famille et celle de sa femme. L^im- 
prudence des Importans les priva de ce puis- 
sant appui. 

La eonduite honteuse de Gaston dans Taf- 
faire de Cinq-Mars , avait ete generalement 
imputee a Tabbe de La Riviere * ; les comtes de 
Bethune et de Montresor, domestiques dans 
la maison de Monsieur, se montraient sur- 
tout irrites contre cet indigne favori qui, re- 
doutant leurs vengeances, n^epargnait rien 

'Louis Barbier de La Riviere, d*abord regent do col- 
lege, puis<^v^ue et due de Langres, mort en 1670, ago 
de 77 ans. 11 etait seigneur de Petit-Bourg, pr^s Corbeil. 
TOME I. 9 
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pour les apaiser. Si ces seigneurs coDsen- 
taient a lui faire une fois la reverence en pu- 
blic y il promettait au parti des Importans la 
protection, Palliance meme de son maitre. 
Bethune et Montresor etant restesinflexibles. 
La Riviere parvint a faire entrer le due dX)r- 
leans dans sa querelle, et ce prince, loin de 
mettre obstacle aux desseins du Cardinal , s^o- 
nit a lui pour representer k la Reine la n^ces- 
site d^eloigner de la cour des honunes qui, par 
leur ambition factieuse et leurs ressentimens 
implacables, genaient son autorite et entrete- 
naient des divisions dangereuses. 

Les choses etaient dans cet etat lorscju^une 
circonstance frivole donna une activite nou- 
velle a Pinimitie des maisons de Conde et de 
Vendome, et devint Toccasion d^une revolu- 
tion a la cour. 

Anne-Genevieve de Bourbon-Cond^ , du-^ 
chesse de Longueville, brillait alors de tout 
Feclat de la jeunesse et de la beaute. Les char^ 
mes de son esprit etaient celebres a llidtel 
de Rambouillet ; les graces de sa personne lui 
soumettaient les jeunes seigneurs de la cour. 
La duchesse de Longueville ne repoussait pas 
les hommages ; avant son mariage elle avail 
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recu les soins du due de Beaufort, et Pavait 
rebute par sa coquetterie. Mariee depuis peu 
de mois , on supposait deja ses affections en* 
gagees au comte de Coligny. Un soir, au mi* 
lieu d^un cercle nombreux , on trouva sur le 
parquet un billet sans adresse, ecrit de la main 
d^une femme ; il ^tait concu en ces termes : > 

« J^aurais beaucoup plus deregrel du chan'^ 
)» gement de^ votre conduite, si je croyalis 
» moins meriter la continuation de votrc at- 
» fection. Tant quejeFai crue veritable et 
D violente , la mietine^TOUs a donne tons led 
D avantages que vous pouviez souhaiter. Main« 
D tenant n^esperez autre chose de moi que 
» Testime que je dois k votre discretion/ J^ai 
» trop de gloire pour regretter la passion que 
» vous m^avez si souvent juree , et je ne veux 
H vous donner d'^autre punition de votre 
» negligence a me voir que celle de vous en 
D priver tout-a-fait. Je vous prie de neplm 
» venir chez moi , parce que je n'ai plus le 
» pouvoir de vous le commander. » 

Ce billet fut remis entre les mains de ma- 
dame de Montbazon , chez qui il avait ete 
trouve. EUe crut ou feignit de croire qu^il 
etait ecrit par la duchesse de Longueville , et 

9- 
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tombe de lapoche du comte de Coligny. Belle- 
mere de madame de Chevreuse , et aimee du 
due de Beaufort , qu^elle avail console ' des 
rigueurs ou de Finfidelite de mademoiselle de 
Conde, madame de Montbazon etait engagee 
dans les interets des maisons de Vendome et 
de Lorraine , et animee contre madame de 
Longueville par des rivalites de plus d^un genre. 
EUe fit J sans menagement , des railleries de 
cette aventure qui divisa toute la cour. Les 
Imporlans , ennemis de la malson de Conde , 
prirent volontiers cette occasion de la braver; 
on compta jusqu^a quatorze princes qui vin- 
rent offrir a madame de Montbazon , leur epee 
et leur credit pour le soutien de sa querelle. 

La maison de Conde reunit aussi ses amis 
et ses serviteurs. La princesse douairiere 
toute en larmes fut se jeter aux pieds de la 
Reine, demandant justice de Poutrage fait a 
Fhonneur de sa fille. Le due d^Enghien fit 
appeler le due de Beaufort ; le comte de Co- 
ligny fit appeler le due de Guise , chef de la 
maison de Lorraine. On parvint a empecher le 
duel du due d^Enghien et du due de Beaufort; 

' Voir la page i3i. 
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mais Coligny et le due de Guise se battirent 
dans la place Royale , a Tepee et au poignard. 
La duchesse de Longueville assistaau combat ^ 
d^une fenetre de la place; elle eut la douleur 
de voir son chevalier , blesse et desarme , re- 
duit a demander la vie qu^il perdit , peu de 
mois apr^s , des suites de sa blessure. 

Malgre tous les eflForts de madame de Che- 
vreuse , la Reine prit parti pour la maison de 
Conde , et ordonna que madamie de Montba- 
zon ferait une satisfaction publique a madame 
la princesse. Le cardinal Mazarin redigea les 
phrases qui devaient etre echangees recipro- 
quement ; il les ecrivit de sa main sur des pa- 
piers que la princesse de Conde et la duchesse 
de Montbazon attacherent a leurs eventails. 
La scene fut jouee a Fhotel de Conde en pre- 
sence de toute la cour. Mais la contenance des 
acteurs etait plus hostile que leurs paroles 
n'etaient conciliantes. Madame la Princesse, 
plus irritee qu^auparavant, declara qu'eUe n^i- 
rait dans aucun lieu ou elle put rencontrer 
madame de Montbazon, et cette querelle ainsi 
declaree, entre des personnes si vivement 
soutenuespar deux partis ennemis, ne pouvait 
manquer de faire naitre de nouveaux iqcideus. 
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Cetait alors la coutume , pendant Tete , que 
la cour se reunit sur les bords de la Seine, a 
Textremite des Tuileries , dans un lieu que 
les:Memoires du temps nomment le jardin Re^ 
ffnard.ha. duchesse de Chevreuse y ajant fait 
preparer une collation par une belle soiree , 
la ll^ii;ie s^y rendit et decida madame * la 
Princesse aFaccompagner, sur la parole que 
madame de Montbazon ne serait pas de la 
fete. Cependant celle-ci se presenta, peu 
de momens aprfes Tarrivee de la Reine. Ma- 
dame la Princesse voulut se retirer, et la 
Rerne declara qu'elle ne la laisserait pas par- 
tir seule. Les amis de madame de Montbazon 
r^ngagerent inutilement anepasinsister: (cLa 
» fete etait donnee par madame de Chevreuse, 
)» et elle ne pouvait, disait-elle, se laisser 
» l>annir de ehez sa belle-fille , par le caprice 
» de $on ennemie« w A|M:es de longs pourpar- 
lers, les choses n'ayant pu se mettre d^aCcord, 
la collation n^eut pas lieu , et la Reine rentra 
au Louvre fort offensee. 

Peu de jours apris * , madame de Mont- 

* La princesse douairiere de Cond^ s'appelait ii lu 
cour madame la Princesse. 
^ 4 septembre i643. 
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bazon recut Tordre de quitter la cour. Le 
due de Beaufort fut arrete au Louvre et con- 
duit prisonnier au bois de Vincennes. Le 
due et la duehesse de Vendome , le due de 
Mercoeur et le due de Guise furent exiles ; 
Teveque de Beauvais renvoye dans son dio- 
cese ; les comtes de Bethune et de Montresor 
enfermes a la Bastille ; le marquis de la Chatre 
prive de sa charge de colonel-general des 
Suisses; madame de Chevreuse enfin , d^abord 
renvoyee dans son chateau de Chevreuse a 
sixlieues de Paris, dut, apresquelques jours, 
continuer sa route pour la Touraine , et crai- 
gnant d^y etre arretee , elle se sauva en An- 
gleterre. 

Aiiisi^quatre mois apresla mort de Louis XIII, 
Anne d^Autriche , toute-puissante , perse- 
cutait ses aneiens amis , les con^pagnons , les 
soutiens de sa longue infortune. Elle les re- 
pla^ait dans la situation ou les avait laisses le 
cardinal de Richelieu, et employait contre 
eux les mesures violentes , despotiques , qui 
avaient rendu Fadministration de ce ministre 
si odieuse ; ce serait mal comprendre I'his- 
toire que d^atlribuer de pareils changenxens 
a des motifs frivoles. 
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- A celte epoque , la cour etait jeune , gaie , 
et chacun encadrait ses intrigues politiques 
dans les habitudes de sa vie privee ; mais des 
interets serieux se caehaient le plus sou vent 
sous une enveloppe legere. Anne d'Autriche 
ne sacrifiait pas ses anciens amis pour venger 
la querelle de madame de Longueville, ou 
pour se livrer sans contrainte a Fattrait que 
lui inspirait le cardinal Mazarin : si Ton veut 
croire que Tenergie qu^elle mit plus tard a le 
defendre ne lui fut pas alors inspiree tout 
entiere par des considerations politiques, il 
faudra convenir au moins qu'au commence- 
ment de la regence, le Cardinal n^avait pas en- 
core acquis Fascendant dont il jouit ensuite. 
La Reine conservait au contraire un interet 
fort tendre pour le due de Beaufort ; le soir 
meme du jour ou ce prince fut arrete , retiree 
dans son interieur, elle pleura beaucoup en 
presence de ses femmes. Le lendemain , elle 
s^attendrit encore en racontant les circonstan- 
ces de Tarrestation du due ; elle faisait valoir 
comme des preuves de son courage et de sa 
presence d^esprit , les paroles qu^il avait pro- 
noncees dans ce moment critique, et le 
justifiait d\m projet d^assassinat con Ire le 
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cardinal Mazarin , dont on cherchait a le 
noircir. 

Si au lieu de vouloir expliquer la conduite 
d^Anne d^Autriche par des motifs puerils de 
caprice ou de coquet terie, nous examinons 
bien ses interets politiques, nous reconnal- 
trons que sa resolution etait commandee par 
les interets les plus graves^ Le due de Beau- 
fort et ses amis avaient conduit les choses a ce 
point , que toute conciliation entre eux et le 
ministere etait impossible. II fallait que les 
uns ou les autres quittassent la cour. Or la 
question n^etait pas seulement entre le due 
de Beaufort et le cardinal Mazarin ; il s'agissait 
de savoir si les conquetes faites par le cardinal 
de Richelieu pour la royaute, seraient con- 
servees ou perdues; si Fautorite souveraine 
resterait concentree dans les mains du monar- 
que , ou serait de nouveau partagee entre 
quelques princes, nouveaux grands vassaux 
de la couronne , sous le patronage desquels la 
noblesse francaise conserverait son esprit 
d^independance , debris de la constitution feo- 
dale et qui en perpetuait les traditions. 

Tel avait ete le debat entre le cardinal 
de Richelieu et Taristocratie frangaise, tel il 
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etait encore. On raconte * que vers celte epo- 
que,la Reine se trouvant a Ruel , dans la mai- 
son qui avait appartenu au cardinal de Ri- 
chelieu, elle s'arreta devant son portrait et dit 
apres Tavoir considere quelque temps en si- 
lence : w Si cet homme vivait encore, il serai t 
j» plus puissant que jamais. )» Cette anecdote 
prouve evidemment qae la question decidee 
par remprisonriement du due de Beaufort et 
Texil de ses amis , n^etait pas une question 
de personries. II est probable que ni la Reine, 
ni les courtisans ne Tenvisageaient sous les 
rapports theoriques , mais tons comprenaient 
bien leurs interets positifs , et suivant que les 
interets des uns ou des autres seraient triom- 
phans ou opprimes , Pordre politique devait 
fitre change. 

Si le cardinal Mazarin restait a la tete 
des affaires et ne confiait le gouvernement 
des provinces et les graiides charges de la 
couronne , suivant les maximes de son pre- 
decesseur, qu^i des hommes dependans du 
ministere par caractere et par position , Tau- 
torite royale restait sanslimites, et marchait 

• Memoires dc I'abbe Arnattid. 
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vers le despotisme ; si au contraire le cardinal 
Mazarin etait renverse par les princes de Ven- 
dome et de Lorraine , et que ceux-ci parta- 
geassent entre eux et leurs amis , les gouver- 
nemens et les grandes charges , FEtat retro- 
gradait vers les siecles de la feodalite. 
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Mazarin se concilie les courtisans par des largesses. — 
Les magisirats par des flatteries. — D^sordres des 
finances. — Edit dn tois^. — Creation de rentes. — Le 
Parlement se brouille avec la cour. — Edit du tarif. — 
Administration de d'Emery. — Lit de justice. — L*op- 
position du Parlement devient plus vive. — Arr6t d'u- 
nion entre les compagnies souveraines. — La Reine 
tente inutilement les voies de rigneurs. — EUe cede et 
autorise la reunion des compagnies pour la reformation 
de r^tat. 

Du i3 septcmbre i643, jusqu^au 29 juin 1648. 

Les premieres annees dc la regence d'Anne 
d^Autriche furent une suite non interrompue 
de victoires et de conquetes. Nos armees sous 
la conduite de Conde, Turenne, Harcourt , 
Gassion , triomphaient en Espagne , en Flan- 
dre , en Allemagne , en Italie, et le sentiment 
de la gloire nationale consolait de la perte de 
laliberteetdelamisere publique. Le cardinal 
Mazarin , reste seul maitre de la confiance de 
la Reine , trouva d^abord des allies dociles 
dans le due d^Orleans et le prince de Conde. 
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Ce dernier, forme sous Richelieu a Fobeissance, 
avail appris au due d^Enghien a plier sous le 
joug des ministres et a acheter leur faveur k 
haul prix, A la verite le jeune heros, d6ja 
eniancipe par la victoire, se montrait dis- 
pose a oublier les lecons et les exemples 
de son pere; la brave noblesse qui le suivait 
dans les combats s^attachait a lui par le lien 
puissant d^une gloire commune , et devait 
bientdt former un parti plus redoutable que 
celui des Importans pour Tautorite des minis- 
tres ; mais toutse montrait soumis et tranquille 
^pres la prison du due de Beaufort et Pexil de 
ses amis. On blama leur imprudence, quel- 
ques-uns plaignirent leur malheur, personne 
ne s^inquieta de les venger. Les grands sei- 
gneurs, decourages par les persecutions du 
dernier r^gne, avaient besoin dese reposerun 
peu de temps avant de s'*engager de nouveau 
dans les dangers de la faction. 

On vivait doucement alors a la cour de 
France ; par une rencontre singulifere , les 
hommes les plus considerables de Tepoque 
etaient jeunes, un grand nombre de femmes 
etaient belles. Les dues d^Enghien , de Beau- 
fort , de Guise, de Nemours, le vicomte 
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de Turenne, le prince de Marsillac, le fameut 
Coadjuteut* , depuis cardinal de Retz, avaient 
a peine trente ans. Les duchesses de Longue- 
ville , de Montbazon , de Bouillon , de Chitil- 
lon, de ChevreusC) de Nemours, ont laisse unc 
grande renommee de beaut e. Le cardinal 
Mazarin, etait lui-meme d^une humour facile 
et sociable; iln'epargnait ni soins, ni depen- 
ses, potnr donner de Fecial a ses fttes, et 
emplojait Pattrait des plaisirs comme un des 
moyens^de sa politique. 

Aux executions sanglantes multipliees sous 
Richelieu pour briser Fesprit d^independance 
des grands seigneurs , : Mazarin substitiia d^s 
expediens plus doux. II voulait, paries seduc* 
tions de la cour^ enlever la noblesse a ses chA*- 
teaux pleins des souvenirs de son ancienne 
grandeur. En echange de la puissance politic 
que quHl ne consentait pais a lui rendre , il lui 
offrait le monopole des gti^ces et de la fa- 
vBur. L^epargne restait ouvefle, chacun y 
puisait librement ; toutes les pretentions qui 
se voulaieiit ri^oudre en argent etaiedt sa- 
tisfaites. Quand le tresor etait vide, on trou- 
vait encore moyen dVnrichir les courti- 
sans. Les Memoires du tenip^ parlent d^une 



CHAPITRK III. 1643. 143 

fenime de qualite a qui Ton permit de Mtir 
sa niaison au milieu de la place Royale ; d^une 
autre qui obtint de prelever un droit sur les 
messes qui se disaient a Paris. Enfin tout ce 
qui ne touchait pas k Pautorite despotique 
etait livre de bonnegr&ceau premier occupant. 

Pour fournir aux d^penses de FEtat aug- 
mentees par tant de profusions , il fallait 
ecraser le peuple d^impdts , exciter un m^- 
contentement general et fatigUer Fobeis^ 
sance des Parlemens. A la verity la decla- 
ration de 1641 * defendait k ces compagnies de 
reiterer des remontrances importunes. Aux 
termes decette declaration /Penregistrement 
des edits fiscaux n'avait plus d^autre objet 
que de donner aux actes du pouvoir absolu 
toute Fauthenticite d^une date certaine ; mais 
la Reine arait tacitement abroge ces disposi- 
tions, en s^adressant au parUment de Paris 
pour faire casser le conseil de regence institu6 
par le feu Roi ; et il devenait difficile de con^ 
tester desormais a ce corps le droit d^intervenir 
dans les affaires publiques. 

Le cardinal Mazarin pretendait d^ailleurs 

' Voir la page 32. 
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arriv€r a ses fins par des voies toutes contraii*es 
a celles de son predecesseur. II qaressait la 
magistrature, repetait en toute occasion « qu'il 
)) ne voulait gouverner que par les conseils 
)) du Parlement, qu^il regardait les magistrals 
» comme les tuteurs du Roi mineur. » Les chefs 
des compagnies souveraines trouvaient pres 
de lui un accfes facile, un accueil gracieux. 
AfFectant d^ignorer le detail de leurs droits et 
des formes de justice, pour s^excuser ensuite 
de les avoir violees , il se montrait toujours 
pr^t a demander des conseils et a accepter 
les expediens qui arrivaient a son but en me- 
nageant les amoiirs-propres et les inter^ts par- 
ticuliers. 

L^avocat-general Omer Talon nous donne , 
dans sesMemoires, le detail des entretiens qu'il 
avait avec le ministre a Poccasion des devoirs 
de sa charge. On y reconnait le manege d'^un 
diplomate habile qui cherche a seduire un 
bon bourgeois par Fapparence d^une confiance 
toute amicale, a Feblouir en paraissant Fini- 
tier dans les secrets de la haute politique. II 
lui raconte longuement « comment il a fait 
» sa fortune , combien elle lui est a charge , 
» les degouts que lui causent les courtisans , 
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») le bonheur dont il jouirait a Rome dans son 
)) palais qui est le plus beau de la rille. w Puis 
il explique la politique des divers cabinets de 
TEurope, les plans des generaux : « les succfes 
» de la campagne sont certains , une paix 
»> glorieuse immediate , a moins toutefois que 
» les ennemis ne croient pouvoir compter sur 
)) des divisions en trele cabinet et leParlement ; 
« aussi en observent-ils tons les sympt6mes , 
)» et ils s^'informent surtout des conclusions 
)) prononcees par Favocat-general Talon, a 
« cause de la grande consideration dont on 
» sait qu'il jouit dans sa compagnie. » 

De tels moyens reussirent d'abord aupres 
des presidens y qui sont toujours plus de la 
cour que les conseillers * ; mais leur emploi 
trop frequemment renouvele leur 6ta bientdt 
tout credit. Les magistrats s'emanciperent , et 
comme il est souvent arrive , les embarras du 
tresor devinrent Foccasion d^une revolution 
dans le gouvernement, 

Le contr6leur-general d^Emery administrait 
alprs les finances et deployait toutes les res- 
sources d^un genie fiscal et habile. Avant de 

• MSmoires de madame de Moite^^iHe, 

TOME I. 10 
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presenter de nouveaux edits, il reeherchait 
avec soin si, au moyen d^interpretations for- 
cees, les anciens pouvaient fournir encore 
quelques moyens de pressurer le peuple, sans 
recourir a un enregistrement tous les jours 
plus difficile a obtenir. 

Les recherches de d^Emery lui firent de- 
couvrir un ancien edit , veriiie au Parlement 
en 1548 , par lequel il etait defeadu « de b&tir 
» des maisons nouvelles dans les faubourgs de 
M Paris , a peine de demolition desdites mai- 
B sons , confiscation des materiaux et amendes 
}> arbitraires. » Depuis prfes de cent ans cet 
edit avait ete oublie du gouverneme^t et des 
citoyens. Dans Fintervalle la ville s^etait con- 
siderablement aqgmentee, des rues nouvelles 
avaient ete trac^es, les alignemens donnes par 
Fadministration, et les proprietaires riverains 
contrainis par elle de payer certaines sommes 
pour lepavage des rues. L^edit de i548 etait 
evidemment tombe en desuetude : aussi la sur- 
prise et le mecontentement des proprietaires 
furent extremes lorsqu^ils virent paraitre * uae 
ordonnance qui les coadamnait a demolir leurs 

* 1 5 mars « 644* 
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i( maisons, si mieux n^aimaient payer unetax^ 
» calculee pour chaque toise de construction-. » 
Lelieu tenant civil et autresofficiers duCh&telet 
etaient commis pour proceder au toise, a la 
charge que les appels de leurs jugemens se- 
raient portes au conseil du Roi : disposition 
contraire aux regies judiciaires , les appels des 
jugemens rendus au CMtelet devant ^tre r^- 
leves au Parlement^ 

Les officiers du ChsLtelet proced^rent au 
toise dans le faubourg Saint-Antoine ; mais 
bientot la grand'Chambre,faisant droit surles 
plaintes des proprietaires , defendit de passer 
outre , et adressa a la Reine de tres-humbles 
rcmontrances pour la supplier <t de ne point 
)» intervertir Pordre des jurisdictions ; et de 
n decharger le peuple de Paris de cette impo^ 
)i sition qui lui etait a grand dommage. » 

Les poursuites demeurferent en eflPet sus- 
pendues pendant trois n>ois , mais elles t&- 
commencerent apr^s ce termc , avec la dif- 
ference que des conseillers d^Etat et maitres 
des requites j procedaietit k la place des of^^ 
ficiers du Ch^telet. Les conseillers d^Etat el 
maitres des requMes etaient en general plus 
dociles que les autres magistrats; ce change- 
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meat donnait d^ailleurs satisfaction au Parle— 
ment sur le fait de sa juridiction, les appels 
des jugemens rendus par des conseillers d'Etat 
etant de droit portes au conseil du Roi. 

II n^importait guere aux habitans , que 
le travail du toise fut fait par les conseil- 
lers d\Etat ou par le lieutenant civil. Menaces 
de voir demolir leurs maisons , ils se reunirent 
en troupes mena^antes : les commissaires cru- 
rent prudent de se faire soutenir par des sol- 
dats, et cet appareil inusite augmenta la 
frayeur et la confusion. 

L'aflPaire changeait ainsi de nature; jusqu'ici 
on avait pu la considerer comihe une ques- 
tion de juridiction etrang^re a la tranquillite 
publique et aux interets generaux. A ce titre 
la grand^Chambre en avait retenu la connais- 
sance ; mais lorsqu^il j avait sedition dans les 
rues , et deniers leves sur les citoyens en forme 
d^'execution militaire , le corps du Parlement 
tout entier intervenait a bon droit, car c'e- 
tait une r^gle invariable qu'il procedAt toutes 
les Chambres assemblees, dans les affaires pu- 
bliques. 

II existait entre la grand^Chambre et les 
Chambres des enquetes et des requites un 
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point de contestation qui n'avait jamais ete 
regie : a savoir si le droit de convoqaer les 
assemblees generales appartenait exclusive- 
ment a la grand^Chambre , ou si cetle convo- 
cation devait 6tre accordee toutes les fois 
qu^une des Chambres da Parlement la deman- 
dait. Le ministre appuyait de tons sea moyens 
la pretention de la grand'Chambre , composee 
en general de conseillers avances en 4ge, et 
moderes dans leur opposition a la cour. Les 
conseillers des enquetes et requetes , au con- 
traire , montraient des dispositions fort hos- 
tiles et un grand amour des choses nouvelles. 
Le premier president leur ajant refuse cette 
fois de convoquer les Chambres , ils arriv^rent 
en foule dans la grand'Chambre, interrom- 
pirent Faudience et se rang^rent sur les bancs 
quails occupaient lors des assemblees gene- 
rales. Le respect pour les formes etait cepen- 
dant le caract^re principal de Tesprit parle- 
mentaire. Prendre la parole avant son tour 
eut paru aux plus emportes un oubli coupable 
de tons les devoirs , et le premier president 
ayant seul droit d'ouvrir la deliberation, tout 
le temps de Faudience se passa dans un pro- 
fond silence. Lelendemain cette scene bizarre 
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recommenga; elle continua pendant qualre 
jours sans que la volonte du premier president 
flechit, et sans que Firiipatience des jeunes 
eonseillers les entraindt a aucun manque de 
respect. Pendant ce temps on ne tpavaillait 
plus au jugement des pt'oc^s , et le cours de la 
justice demeurait suspendu dans toutes ses 
parties. 

La Reine prit ce pretexte pour intervenir; 
elle manda les gens di;i parquet, les chargea 
dialler dans chacune des Chambres separe- 
ment, reprocher aux eonseillers le seandale 
de leur conduite. « Elle ne voulait point s'^im- 
n miscerdansl^ fait de leur discipline particu- 
» Here , ni prononcer a qui appartenait le droit 
)) de convocation ; c^etait a eux a s'entendre sur 
)) ce point; mais leur premier devoir etait de 
)* rendre la justice aux sujets du Roi ; ils ne 
)> pouvaient s^ refuser sans se declarer indi- 
» gnes de leurs fonetions , et sMls persistaient 
)> dans un procede jusqu^alors sans exemple , 
» elle les en puriirait sev^rement. » 

Deja fort irritee contre les eonseillers des 
enquetes, la Reine se mon trait disposee a des 
moyens extremes; Mazarin Ten detourna; il 
fit suspendre encore une fois le toise des 
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maisons; et quelque temps apres, un nouvel 
arret du codseil reduisit des neuf dixitfemes la 
somme demandee aux proprietaires. La jus- 
tice reprit alors son cours accoutume; mais le 
succes que venait d^obtenir la resistance Ten- 
courageait pour une autre occasion que les 
besoins du tresor lie pouvaient manquer de 
fairc naitre bientot. 

Le deficit produit par Texcedant de la de- 
pense sur la recette , devait etre convert cha*^ 
qne annee par quelque ressource extraordi-^ ' 
naire. Reduit a abandonner Pedit du toisc, 
d^Emery eat recours a la vente d^un million 
cinq cent mille livres de rentes a prendre sur 
le produit des aides et des cinq grosses fer- 
mes. Dans Fetat du credit, ces rentes ne de- 
vaient pas trouver d^iicquereurs volontaires, 
ct il fallait contraitidi'e les riches et notables 
habitans de la ville de Paris a les recevoir 
pour un prix determine. C^tte espfecc d^em- 
prunt force, au taux on les rentes furetit 
fixees , procurait au tresor une rentree de dix- 
huit millions; mais cette fois PassembUe des 
Chambres devenait im^vitable, et tnenacait 
d^une violente resistance. 

Dans Pespoir dela conjurer, Mazarin offrit 
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dVbandonnerauParlementlesoindedistribuer 
les rentes a qui bon lui semblerait , Tinvestissant 
ainsi du droit exorbitant de taxer arbitraire- 
ment les citoy ens. Le Parlement , seduit par Pa- 
mour du pouyoir , accepta cette triste mission , 
et enregistra sans resistance Tedit portant crea- 
tion de rentes. Bientot , Dependant , les recla- 
mations s'eleverent de toutes parts , et lors- 
quVpres les vacations qui commen?aient cha- 
que annee le 7 septembre, et duraient jus- 
qu^a la Saint -Martin , le Parlement fit sa 
rentree, les conseillers des enqufetes et des 
requetes demanderent plus vivement que ja- 
mais Passemblee des Chambres, «c pour travailler 
» a reformer PEtat que les depredations des 
)) finances et le mauvais menage de Padmi- 
» nistration mettaient en peril, w 

Mazar in conservait la maj ori te dans la gran d'- 
Chambre ; elle refusa encore la convocation. 
Les conseillers des enquetes et des requetes , 
resolus a sortir de tutelle, se reunirent aJors 
dans la salle de Saint-Louis au nombre de 
quatre-vingt-quatorze, et apres avoir nomme 
un president et un greffier pour tenir leurs 
registres, ils arreterent a de se transporter 
)» dans la grand^Chanibre , d^ sommer par 
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»> trois- fois le premier president ae metlre 
» en deliberation ce qu^il convenait de faire 
» vu Tetat des affaires publiques ; a son re- 
)) fus , de s'adresser au second president, 
» puis au troisieme , et enfin aux plus anciens 
» des enquetes ^ si tons messieurs de la grand^- 
i> Chambre refusaient d^ouvrir la delibera- 
)» tion. 

L'autorite du Parlement allait ainsi passer 
aux plus fougueux de la compagnie. Mazarin 
perdait tout moyen de la contenir , et il fallait 
s^attendre aux derniers exces. Malgre les dan- 
gers d^un coup d^Etat et la repugnance du 
Cardinal pour des mesures violentes , il se de- 
cida enfin a y recourir. Les presidens Barillon 
et Gayant *, les conseillers Le Comteet Ques- 
lin, consideres comme les chefs de Fopposition 
dans les Chambres des enquetes, furent en- 
leves de leurs maisons, le premier enferme 
dans un chateau fort , les trois autres envoyes 
en exil. 

A cette nouvelle tout le Parlement s^emut ; 
les gens du Roi firent des remontrances ; le 
premier president convoqua Fassemblee des 

• 25 mars i645. 
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Chambres,et la compagnie en corps, mar- 
chant a pied dans les rues, se rendit au Palais- 
Royal pour demander la delivrance ct le re- 
tour des quatre magistrats* 

Mazarin manquait de Tirresistible fermete 
que Richelieu savait deploy er en pareilles cir- 
Constances ; il se laissa effrayer, et accorda le 
rappel des trois exiles : le president Barillon 
demeura seul prisonnier* Loin que cette con- 
cession calmat les esprits , les remontrances en 
faveur de ce dernier furent renouvelees avec 
plus de chaleur. Le premier president % intro- 
duit dans le cabinet de la Reine, <( la supplia 
» de ne point excepter le president Barillon 
» de la justice qu^elle avait rendue a ses trois 
» confreres, oude le renyoyer au Parlement 
» pour lui Hre son procfes fait et parfait par 
» les voies ordinaires. Sa Majeste devait con- 
H siderer qu^en procedant par voies tyran- 
» niques et arbitraires, il etait loisible aux 
w ennemis d^un homme de bien de le faire 

• Mathieu Mol^, n^ en i584. Pendant vingt-sept ans 
procureur-gen^ral au parlement de Paris. Premier pre- 
sident apres Nicolas le Jay en i64o , mort en i656. 
II eut de sa femme Renee dc Nicolai dix enfans, dont 
six fiUes religieuses. 
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n passer pour le plus criminel des sujets du 
)> Roi. Chacun restait ainsi expose a Penvie et 
w a la haine. LWdre public, enfin, ne vou- 
)» lait pas qu^un officier du Roi , ni aucune 
)» autre personne piit 6tre emprisonne au- 
)» tremeht que par les voies publiques qui 
)» instruisent les juges de la verite des 
)» actions , et qui sont introduites pour 
» venger les crimes et g^rantir de la calom- 
» nie. » 

La Reine etait loin d^admettre de tels prin- 

cipes; le chancelier repliqua par son ordre 

)* que Sa Majeste etait bien informee des me- 

» nees et pratiques secrfetes du president 

» Barillon ; que si elle se decidait a lui faire 

» son proems , elle n^ emploierait pas de 

w commissaires , mais le renverrait devant le 

M Parlement pour etre juge dans les voies or- 

w dinaires ; qu^en attendant elle avait pu et 

» du le mettre en lieu de surete, ainsi qu^il 

»> s^etait pratique en d^autres rencontres quand 

)) la necessite de FEtat Favait requis. » — « Et 

)» quoi done ! ajouta la Reine , nous avons vu 

» les plus grands du royaume emprisonnes , 

>» exiles, personne ne s'en est emu; et au- 

h jourd^hui, parce quej^ai fait prendre deux 
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)) coriseillers, ilsemble qu^on veuilleme fa ire 
)) mon proces. )> 

Les temps etaient bien changes en effet ; le 
refus de la Reine provoqua d^iteratives remon— 
trances qui, egalement sans succes, furent 
renouvelees encore. Pendant ^ trois mois le 
cours de la justice demeura suspendu ; les con- 
seillers des enquetes et des requetes n^en— 
traient plus dans leurs Chambres; les audien- 
ces de la grand^Chambre se passaient a re- 
diger des remontrances , ou a entendre le 
rapport des deputes envoyes successivement a 
la Reine. Enfin , il devenait impossible de pro- 
longer plus long-temps Pemprisonnement du 
president Barillon, quand sa mort mit fin 
aux debats. Des bruits sinistres circulerent a 
Foccasion de cette mort et de celle du presi- 
dent Gay ant , qui £ut lieu a la meme epoque. 
On repandit quHls avaient ete empoisonnes , 
et ces accusations sans vraisemblance trou— 
verent cependant quelque credit , tant la 
haine contre le gouvernement devenait vio— 
lente ! 

Depuis ce jour, les demeles de la grand^- 
Chambre et des Chambres des enquetes furent 
oublies; tons les mcmbres du Parlement r^u- 
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nis dans un internet commun se montrerent 
animes d^une egale ardeur centre la tyran- 
nic. Le premier president lui-meme partagea 
CCS dispositions. Mazarin n'osant les braver 
et soumettre a une discussion libre les me- 
sures de finances necessaires pour fournir 
aux depenses de Fannee , eut recours , comme 
dernifere ressource, a la solennite d^un lit 
de justice *. II conduisit le Roi au Parlement, 
et y fit enregistrer dix-neuf edits fiscaux, 
avec la clause de Texpres commandement du 
Roi, sans deliberation prealable. 

Depuis quatre-vingts ans il etait arrive plu- 
sieurs fois que les rois, pour mettre fin a la 
resistance du Parlement, s^y etaient rendus 
en personne , et affirmant quails avaient pris 
une connaissance serieuse et personnelle des 
edits quHls apportaient, en avaient requis 
Fenregistrement immediat. Lorsque des rois 
majeurs tenaient ainsi des lits de justice , la 
soumission du Parlement avait pour motif ou 
pour pretexte sa confiance dans les lumieres 
et la sagesse du monarque. Mais exiger un tel 
hommage pour un roi Age de sept ans, c^etait 

* 5 septembre i645. 
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aBuser du despQtisme : jamais la fiction de 
la pleine science royale n'avait ete pre- 
sentee avec moins de respect pour le bon 
sens. 

Cette fois encore cependant la force de la 
coutume prevalut : les dix-nieuf edits fureat 
enregistres sans redamations ; mais la raison 
publique avertie se prononca contre Tabus 
des lits de justice, et les magisttats , honteux 
deleurfaiblesse, se promirent de resister avec 
plus de courage , s^ils se retrouvaient a pa- 
reille epreuve. 

Mazarin , n^osant plus so'umettre de nou- 
veaux edits a la discussion libre du Parle- 
ment , n^osant pas davantage exiger un enre^ 
gistrement sans discussion, et ne pouvant 
faire face aux depenses publiques avec les re- 
cettes ordinaires , se trouva Tannee suivante 
dans une grande perplexite. Le controleur- 
general d^Emerjr imagina alors d'etablir un 
droit sur toute marchandise servant a la 
consommation de la ville de Paris. Ce droit 
detvait etre paye a Fentree tant par terre 
que par eau, sans distinction de personnes 
conformement a un tarif , et le Parlement ne 
pouvait pretendre qu^il lui appartint de fen- 
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registrer , Fiinpot etant d^une nature nou- 
velle , et analogue a ceux places dans la 
juridiction de la Cour des aides. On esperait 
obtenir de cette derniere compagnie meil- 
leure composition que du Parlement ; et en 
efFet elle enregistra Fedit du tarif *. 

Un grand debat s^eleva alors sur la compe- 
tence du Parlement et celle de la Cour des 
aides, les uns soutenant que le tarif etait un 
impot domanial , les autres que c^etait un 
droit (V aides. Cette dispute se continua pen- 
dant une annee avec une incroyable chaleur. 
Les courtisans , les femmes meme s^embarras- 
saient dans la discussion que probablement 
ils ne comprenaient guere. Chaque jour le 
Parlement se montrait plus decide a revendi- 
quer sa juridiction , et il allait donner arret 
pour defendre la continuation du recouvre- 
ment du tarif, quand le Cardinal , recourant 
encore aux voies de negociation , siollicita une 
conference. 

La compagnie , jalouse d^exercer en corps 
son autorite , se montrait en general peu dis- 
posee aux negociations particulieres. Cepen- 

* lod^cembre 1646. 



l6o HISTOIRE DE LA FRONDF. 

dant le premier president et les presidens a 
mortier furent autorises a se rendre au Palais- 
Royal, pour y conferer avee les princes et les 
ministres de Sa Majeste , sous la reserve ex- 
presse que rien ne serait arrete, que sauf ra- 
tification. 

* La discussion commenga par une analyse 
minutieuse des diflFerens articles du tarif , et 
par la distinction des droits d'aides et des im- 
positions domaniales. Bientot le president Le 
Coigneux, dont Fesprit etait hardi et eleve, 
abandonnant au chancelier ce champ un peu 
aride , entra dans Finteret politique de la 
question. « II ne s^agissait pas, dit-il, d^exa— 
)» miner ce qui se faisait a des epoques qui 
M n^etaient plus en rapport avec les temps 
)» presens. La Cour des aides avait ete insti- 
i> tuee, et sa juridiction s^etait formee lorsque 
)) le domaine des rois suffisait a toutesles de— 
)) penses de FEtat; les droits d^aides etaient 
)» alors des supplemens peu considerables et 
w toujours temporaires. Depuis, le domaine 
» des rois avait ete aneanti ; les aides , au con- 
n traire , etaient devenues permanentes , et 

' Aout i647- 



CHAPITRK III. l647» 161 

» fdrmaient presque la totalite des ressources 
n du tresor. Si, dans ce nouvcl etat de choses , 
)» on voulait conserver les anciennes limites 
» des juridictions , et que le Parlement n^eut 
w a connaitre que des matieres domaniales, 
» sa competence etait reduite a rien , et , 
n sous couleur de respecter la coutume , on 
)) changeait la loi fondamentale de TEtat, 
» en depouillant la premiere compagnie du 
» royaume. 

» D^ailleurs , ajoutait le president Le Coi- 
» gneux 5 la coutume ne pouvait pas pre- 
» yaloir contre la nature des choses. La 
n surete de la capitale etait sous la garde du 
» Parlement; son devoir etait d^en assurer la 
)» tranquillite , et ce devoir supposait le droit 
» de prendre connaissance des impots sup- 
» portes par les habitans ; de s^assurer que ces 
)» impots ne passaient pas leurs facultes : car 
» quel moyen de maintenir Fordre dans une 
» grande ville, si les citoyens etaient re- 
)» duits au desespoir par la rigueur des exac- 
» tions? » 

Cette manifer e de raisonner, en remontant au x 
principes des institutions, les menagait d\iu 
examen redoutable , que rarement elles sont 

TOME I. 11 
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assez fortes pour supporter. Le cardinal Ma- 
zarin n^essaya pas cependant de rejeter la 
question dans les voies de la petite chicane ; 
il soumit a Passemblee les raisons qui neces- 
sitaient la continuation de la guerre ; Pirn— 
possibility de suffire aux besoins de FEtat par 
les moyens ordinaires : en finissant , il dit aux 
commissaires « qu^on avait etabli Timpdl du 
» tarif, parce qu^on Favait cru meilleur que 
» tout autre; mais que, s^ils ne le jugeaient 
» pas tel, et quails en eussent de preferables, il 
» etait pret a les adopter et a abandonner 
» celui du tarif. » 

Le Parlement obtenait ainsi chaque jour de 
noiiveaux avantages; ces conferences, Fini- 
tiaient dans Fadministration dont ses chefs de- 
venaient les regulateurs. Le contrdleur-gerie- 
ral d^Emery leur soumit Fetat des recettes et 
des depenses , et leur exposa « que jusqu'a- 
» lors on avait fait face aux besoins extraor- 
» dinaires de FEtat par trois moyens y savoir: 
» 1° par des augmentations dans les tailles; 
» 2° par des taxes sur les traitans et sur les 
» ai^^s ; 3* par des creations d^oflSces de 
)) finance et de judicatui'e; 

» La desolation des campagnes, la misere 
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)) du peuple , ne permettaient plus de pensef 
>» a augmenter les tailles '. 

j> Les taxes sur les traitans et sur les aises , 
» arbitrairement distribuees suivant le ca- 
)» price et la malveillance dfes commissaires 
» charges de les re^artir ^ etaient des man^ 
)» quemens a la foi publique* Si elles frap- 
» paient d^honnetes commercans , elles etaient 
» decourageantes pour le commerce et Vm^ 
» dustrie ; si eUes frappaient sur o les trai-* 
» tans ^ toujburs surcharges dans la f epkarti-* 
» tion de ces taxes, souis pretexts ties gros be*^ 
I) nefices quails faisaient dans les affaires,' elles 
» devenaieht pour TEtat une nouvelle catis^ 
j> de mine : car le credit public ^Teconoftiid 
» qu^il produit nepouvait s^obtenir q|ue pai^Ja 
)) fidelite en vers ceux.aveclesquels on> arait 
)> contraCte, et il etait impossible de rehcon^ 
H trer des traitans probes , qui se coii;lentass(^iit 
» de benefices moderns , tant quW leuf lals^ 

' A la ihort d'Hepri IV, les tailles ne y^levaiebt ^ju'^ 
quatorze millions ; pendant le r^^ne de Lotiis Xllt elles 
avaient ^t^ port^es ^ quarante-quatre millions :cet impdt 
dont la tioblfesse , le clerg^ et toiites les personnes privi- 
l^gi^es i6taient exemptes , pesait de tout son poids sur le 
peuple. (^F'oir la note page 189 de ce n)olumf,^ ' 

11* 
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» serait craindre de telles mesures dans Fa— 
» venir. 

» Enfin, la creatiqn des offices dejudica- 
» ture et de finance exagerait le nombre de 
)) ces offices avec un egal prejudice pour les 
I) officiers deja pourvus et pour PEtat qui res- 
ji lait greve du paiement de gros gages. » 

Ces principes nous font connaitre d'Emery 
comme un administrateur habile, fort supe— 
rieur a ceux qui Favaient precede. II voulait 
substituer aux vieilles routines, a d«s «xpe- 
diens empreints" de tous les vices de Fordre 
social du moyen age % un plan de finances en 
harmonie avec Tetat et les besoins de la so— 
ciete nouvelle. L^edit du tarif etablissant aux 
entrees de Paris un droit paye par tous les 
consommateurs, sans distinction de rangs et 
de privileges, etait une grande et belle inno- 
vation. Les finances , entrant dans cette voie , 
suivaient les progrfes de la civilisation , et 
obeissaient a son impulsion. Une seule objec- ^ 
tion plausible pouvait etre opposee a d^Emery : 
il n^'etait pas juste que la ville de Paris pay at 
seule un impot dont les autres villes demeu— 

* Voir la page 1 1 . 
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raient exemptes; mais, dans le plan du con-, 
troleur-general , Pedit du tarif etait un pre- 
mier pas, et la mesure devait ctre etendue 
aux autres villes et bourgades du royaume. 

Malheureusement les lumiferes des magis- 
trals, en finances, n^etaient pas au niveau de 
leurs bonnes intentions. L'edit du tarif fut 
repousse avec une ignorante' obstination. II 
fallut rentrer dans les voies anciennes, creer 
de nouveaux offices de judicature et de 
finance, notamment douze charges de mal- 
tres des requetes , dont le nombre se trouva 
ainsi augmente d'un cinqui^me. D^courage 
par le mauvais sucofes des discussions prece-* 
dentes , Mazarin se decida a mener le Roi 
au Parlement et a tenter encore un lit de 
justice. Rien ne fut epargne pour disposer les 
esprits a Pobeissance ; la Reine manda Tavo- 
cat-general Talon, Fassura que les edits 
etaient doux et raisomiables, et voulut tirer 
parole quHl s'en montrerait satisfait : Taustere 
magistral repondit qu^il ferait sa charge. 

Le Roi se rendit au Parlement avec la 
pompe accoutumee. Le chancelier expliqua, 
)> comme toujours , la necessile des nouveaux 
)) edits par Tinsuffisance des ressources an-^ 
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j> nuelles pour continuer une guerre 4ont les 
)K glorieux succ^s etaient pour la nation line 
V bFiUante- recompense de tons ses sacrifi- 
)» ces. » Deja depuis long-temps de tels mo- 
tifs n^e talent plus favorablement accneillis. 
lie premier president , repondant au ch^n- 
celier, parla fortement coQtre la gueire : 
<< mop&tre que Ton ne voulait pas ^touffer, 
», ^i\ qu^elle seryit toujours d^Oco^sisioil a 
»% ceux '.qui . abusaient de FautoFite royali^ , 
n pour> devorer ce qui restait de biens nnx 
» particuli^rs. » 

Les conclusions de Favocat-general 5 oblige 
par le devoir de sa charge a requerir Tenre— 
gistrement des edits , furent un^ satire sau- 
glante de radniinislration. ((On pretend, dit- 
}} il y qu^ij u^est point facile de donclure la 
» p?iix ayeq les eHcremis; qu^il est plus aise de 
>i les forcei* par les armes que de les sou— 
>i luettre par la t^ison; qu^il est avant^geux 
^ a FEtat de ne pas manquer au moye)i des 
» victoires du Roi, qui out augmente nos 
» fronti^res de nduvelles provinces. Soit que 
)> ces propositions soient vraies ou fausses , 
» nous pouvons dire a V.otre Majeste que les 
» victoires ne diminuent rien de la misere 
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» des peuples ; qu'il y a des provinces entie- 
» res oil Ton ne se nourrit que d^un ppu de 
M pain dWoine et de son. Ces palmes et ces 
j> lauriers pour lesquels accroitre on trayaille 
» tant les peuples, ne sont point comptes 
)> parmi les bonnes plantes, parce qu^elles 
» ne portfent aucun fruit qui soit bon pour 
w la vie. Sire , toutes les provinces sont 
i) appauvries et epuisees. Pour fournir au 
» luxe de Paris, on amis imposition et fait des 
» levees sur toutes les choses dont on s'est pu 
» imaginer. II ne reste plus a vos sujets que 
w leurs ames,lesqueUes, si elles eussent ete 
») veoales , il y a long-temps qu^on les aurait 
w mises a Tencan. w 

S^elevant ensilite contre Tabus des lits de 
justice , « n'est-ce pas, continuait Talon, une 
}} illusion dans la morale , une contradiction 
w dans la politique , de croire que des edits 
)> qui , par les lois du royaume , ne sont pas 
)> susceptibles d^execution jusqu^a ce quails 
» aient ete rapportes et delibere$ dans les 
w Cours souveraines , passent pour verifies , 
>i lorsque Votre Majeste en a fait lire et^pu- 
» blier le titre en sa presence ! Un tel gouver- 
» nement despotique et souverain serait bon 
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» parnii les Scythes et les Barbares septentrio— 
» naux qui n^ont que le visage dlioinme. 
«> Mais en la France , Sire , le pays leplus po- 
)) lice du monde, les peuples ont toujours fait 
fi etat d^etre nes libres et de vivre comma 
n vrais Francais. « 

Le lendemain de la seance royale, Tassem- 
blee generale des Chambres fut demandee 
pour deliberer sur les edits apport6s par le 
Roi, « attendu que Fenregistrement en pre- 
» sence de Sa Majeste devait 6tre consider^ 
i> comme une formalite sans valeur. » Ma— 
thieu Mole fit droit a la demande des enqu6— 
tes , et toutes les Chambres etant assemblees , 
une deputation des maitres des requetes fut 
introduite, qui declara « s^opposer a Pedit 
)) portant creation des douze nouvelles char— 
» ges , comme prejudiciable aux interets des 
» anciens pourvus, et contraire a leurs pri— 
» vileges. » Le premier president « donna 
» acte de Fopposition, a laquelle il serait 
» fait droit apres en avoir delibere. » 

Cette entreprise du Parlement jeta le con— 
seil dans une grande confusion. Les gens du 
Roi furent mandes au Louvre. Le chancelier 
Seguier , en presence de Leurs Majestes , 
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leur reprocha le precede de la compagnie , 
« comma un example extraordinaire et inoui. 
» Revenir sur des edits verifies par ordre 
» du Roi , scant en son lit de justice ; pro- 
» noncer par forme d^arr^t sur une mesure de 
» gouvernement , telle que la creation de 
» douze maitres des requites , c^etait elever 
» un combat d^autorite contre autorite, de 
>i puissance contre puissance , et changer la 
» forme de la monarchic. » Le due d^Orleans 
protest a « qu^il n^omettrait rien pour defen- 
» dre la royaute menacee. » Le prince de 
Conde tint le meme langage, et la Reine se 
laissa emporter aux plus violentes menaces. 
« EUe avait un grand mepris pour la robci et 
» s^indignait que cette canaille s^inger^l de 
)> reformer FEtat *. » Esperant que le Par- 
lement n^oserait avouer un tel dessein , eUe le 
somma * de repondre nettement , et par 
arr&t, a cette question : n Le Parlement se 
a croit-il en droit de limiter Fautorite du 
» Roi ? »> 
La deUberation etant ouverteconformemen t 
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a Pordre de la Reine, les anciens .magistrals , 
tout etourdis d^etre jetes si loin de Jeurs 
voie^, nesavaient comment opiner. Quelques- 
uns demandaient « que Leurs Majestes en- 
» voyas^ent quelque declaration par laquelle 
» tous messieurs du Parlement pourraient 
w opinep avec liberie , sui van t leur consciance, 
V sur la proposition qui leur etait faile , 
)) sans crainte de la perte de leurs biens ou 
» de leur liberte. » D^autres en plus grand 
nombre proposaient « de passer outre , el de 
» se considerer comme etant en possession. » 
Enfin, apres de longs debats, la Reine obtinl 
pour toute concession qu^il serait ajoute Ods 
mots : Sous le hon plcUsir du Roij aux arrets 
rendus pour casser les edits verifies eri lit de 
justice. 

Cette discussion, imprudemment provoquee 
par la Reine , eut de grandes consequences. 
« Elle levait le voile qui doit toujours cou- 
w vrir tout ce que Ton pent dire et tout ce que 
» Ton pent croire du droit des peuples et de 
M celui des rois , qui ne s^accordent jamais si 
» bien ensemble que dans le silence. La salle 
a du Palais prof ana les mysteres *. » Si pour 

* M6inoires du cardinal de Retz, 
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toute reponse a la question de la Reine sur les 
limites dePau tori t^roy ale, leParlementeut de- 
mande a son tour a quelle epoque cette auto- 
rite avait existe en France sans limite, le conseil 
eut sans doute ete embarrasse de lui repondre. 
Dans le fait, Tautorite royale avait tou- 
jours et6 balancee, tantdt par les grands va^ 
saux , tantdt par les princes et les chefs de la 
noblesse, dans tons les temps par des institu- 
tions plus ou moins en harmonie avec Tetat 
de la soci^te. Le cours des siecles avait em- 
port^ les institutions du moyen 4ge, et sur 
les debris dePancien etat social le cardinal de 
Richelieu venait d^etablir un gouvernement 
central etr^gulier, qui devaitaux liber tes publi- 
ques quelque garantie en echange des privile- 
ges aristocratiques. Les princes etles chefs dela 
noblesse n'ayant plus aucune part de la puis- 
sance politique , les Parlemens se presen- 
taient pour recueillir cet heritage, et leur 
droit se fondait sur Fhorreur que le despo- 
tisme inspirait a toutes les classes de la so- 
ciete. 

Considerees de ce point de vue , les preten- 
tions du Parlement pouvaient devenir legiti- 
mes et raisonnables; elles etaient, il fauten 
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convenir, insoutenables , en les jugeant seule- 
ment sous le rapport de la critique historique. 
Les magistrals cependant ne comprirent pas 
ainsi leurs droits. Ik feuilletaient de vieux 
registres et attachaient bien plus de prix 
a quelques chartres surannees , qu^a tou- 
tes les bonnes raisons prises dans Tinterfet du 
temps present. Mais lorsqu'une discussion 
theorique eut mis a nu la base du gouveme- 
ment ; lorsqu^apres de vaines recherches poiir 
trouver et expliquer les lois fondamentales , 
on demeura convaincu quMl n'en existait 
plus * en France, chacun conclut quHlenfallait 
faire. La transition etait naturelle. Aussi de- 
puis ce jotu" le mot de reformation fut-il dans 
toutes les bouches^; chacun voulut prendre 
part a cette oeuvre glorieuse et necessaire , et 
le Parlement se vit meme devancer dans la 
carriere par les autres compagnies souveraines 
jusqu'alors plus soumises que lui. 

La Chambre des comptes et la Cour des aides 

' « .... On chercha en sYveillant comme a tatons les 
lois du royaume ; on ne les trouva plus , Ton s'efiPara , Ton 
cria , Ton se les demanda.... Le peuple entra dans le sane- 

tuaire • 

( M6moires du cardinal de Retz. ) 
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recurent avec une extreme hauteur le due 
d'Orleans et le prince de Conti , envoy es par 
la Reine pour soUiciter Penregistrement de 
Fedit, refuse par le Parlement. Les haran- 
gues de M. de Nicolai , premier president 
de la Chambre des comptes, et de M. Amelot , 
premier president de la Cour des aides , te- 
moignaient que leurs compagnies ne trahi- 
raient point la cause commune de la magis- 
trature. En eflet , peu de jours apres la venue 
des princes , elles convinrent entre elles d^unir 
leurs forces et leur autorite pour travailler 
de concert a une reformation generale de TE- 
tat. Le grand conseil et THotel-de-Ville de 
Paris s'associerent a leur entreprise ., et quand 
par Faccession de ces corps la reunion pre- 
senta deja une masse imposante, le Parlement 
fut invite a venir occuper le rang qui lui ap- 
partenait a la tete de la magistrature , dont il 
faisait la force et Fornement. 

Avant d^acceder a cette invitation , le Par- 
lement arreta d^envoyer deux commissaires 
pour s^informer plus particulierement du but 
et des desseins de Fassemblee. Les commis- 
saires ay ant fait rapport « que la jonction 
)» des compagnies n^allait qu^a servir le public 
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)) et le particulier , et a reformer les abus de 
» TEtat, )) un arrfet * prononca Fanion du 
Parlement avec la Chambre des comptes , la 
Cour des aides, le grand conseil, et en 
execution de cet arret , les deputes du Parle- 
ment vinrent se joindre aux autres magistrals 
deja reunis dans la chambre de Saint-»Louis. 
Une coalition 6i formidable par sa force el 
par le but de son entreprise epouvanta la 
cbtir. Ma^arin esperait cependant la rom- 
pre pai:' la puissance des int^r^ts prives j 
di verses mesures fiscales ayant retranche les 
gages des magistrals et suspendu le droit 
annuel ' , il affecla de croire que la reu- 

• 43 mai* 

' he draie annuel 6iait une certaine somme paj^e an- 
tiuellement a I'l^pargne par chaque magistrat, au mojen 
duquel paiement Foffice , en cas de mort du titulaire, ap- 
partenait k sa veuve ou a ses h^ritiers, qui pouvaient eil 
disposer comme de leur chose propre. Le droit annuel , 
autremeiit nomm6 la Paulette , avait ^t^ ^tabli sous le 
minist^re du due de Sully , par le chancelier Paulet ; la 
somme a payer annuellement avait ^t^ c^lcul^e au 
soixantieme du prix des offices ^valu^s en 161 5. Depuis 
cette ^poque la valeur des offices ^tait devenue vingt fois 
plus considerable , de sorte que chaque titulaire i*egardait 
comme un fort grand avantage Th^r^dit^ assur^e a sa 
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nion des couipagnies n^avait pas d^autre ob- 
jet , et oflPrit de leur donner satisfaction : ces 
app^ts grossiers furent dedaignes. Toutes les 
ouvertures publiques et particuliferes obtin- 
rent la mfeme reponse. « II ne s^agis^ait pas 
)> d^nterets prives, mais de choses bien plus 
)» importantes, dela reformation de FEtat, de 
» la mauvaise administration des finances , des 
H dilapidations des courtisans. » 

L^indignation d'Anne d'Autriche parvint 
alors a son comble. Depuis long-temps elle 
voulait recourir aux moyens extremes , et 
s^irritait contre les temporisations de son mi- 
nistre. n II est beaucoup trop bon , disait-elle* 

famille au mojen du paiement d'une - somme modique. 
Mais^ le droit annuel lors de son institution n'avait pas 
^te ^tabli pour toujours ; cette espece d*abonnement entre 
le Roi et ses officiers avait ^t^ limit^e a neuf ann<^es. A 
Fexpiration de ce terme il devait 6tre renouvel^ ; les 
renouvellemens avaient eu lieu jusqu'alors sans difficult^'. 
Le terme du dernier expirait le i«' janviter 1648; 

Dans la p^nurie du tr^sor, le surintendant d'Emerj 
imagina comme une ressource d'accorder le renouvelle-r 
ment du droit annuel , sous la condition que les titulaires 
perdraient quatre ann^es de Icurs gages. Lesmembres du 
parlement de Paris furent a£Pranchis de cette retenue par 
upe disposition particuli^re. 
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)> II gatera tout pour vouloir toujours me- 
w nager ses ennemis. » Mazarin lui repon— 
dait : cc Vous £tes vaillante comme un soldat 
)) qui ne connait pas le danger. » Enfin le res- 
sentiment de la Reine ne put &tre contenu plus 
long-temps. Deux conseillers de la Cour des 
aides et deux du grand conseil furent enleves 
deleurs maisons etcnvoyes en exil. L'irritation 
en devint plus vive. Un arrfet du conseil d^en 
haut, signe de la Reine, du due d^Orleans et 
des ministres, defendit en termes injurieux 
au Parlement d'envoyer ses deputes en la 
chambre de Saint-Louis; le Parlement or- 
donna en reponse : « Que trfes-humbles re- 
» mon trances seraient faites a la Reine pour 
)) se plaindre du pen d'egards qu'elle t^moi- 
» gnait a son Parlement. w Un second arret du 
conseil ay ant renouvele les memes defenses 
en termes plus injurieux encore, le Parle- 
ment repondit : « Que cependant et ho- 
)) nobstant toutes defenses, les assemblees de 
» la chambre de Saint-Louis seraient conti- 
)> nuees. w 

Mathieu Mole fut charge de notifier a la 
Reine cette espJtce de manifeste. Son voeu 
personnel etait de moderer le mouvement de 
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SB. compagnie, mais il se montrait toigours 
organe digne et fiddle des opinions qui avaient 
prevalii contre son sentiment. Cetle fois il 
parla avec plus d^energie encore que de cou- 
tume. Le courage de la Reine Taban donna a 
ce dernier coup. Elle ecouta en silence la ha- 
rangue du premier president. Le lendemain, 
apr^s une nuit passee dans les larmes , elle 
donna sa r^ponse aux gens du Roi *. '« As^- 
» ree de la fidelite des compagnies , elle 
» trouvait bon qu'elles continuassent leurs 
)) assemblees; elle les priait seulement de 
» hkter leur travail en consideration des be- 
» soins du tresor qui devenaient plus pressans 
» chaque jour et auxquels elle esperait , pour 
)) prix de sa complaisance , qu^on ne refuse- 
» rait pas de pourvoir. 

La Reine , avant de se resoudre a ceder, 
avait cherche tons les moyens de resister en- 
core. Elleconsulta Pancien garde-des-sceaux, 
ChAteauneuf, et lui ofFrit une place dans son 
conseil. II. parait meme qu'elle eut sacrifie 
Mazarin, si ChAteauneuf eut voulu sVngager 
a defendre Tautorite royale; mais il conseilla 
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de se soumettre, et Fetat des atiaires ne 
laissait guere d^autre ressource, Le Parle- 
menl etait Fidole des peuples ; toute la 
bourgeoisie de France se moritrait disposee 
a soutenir sa cause a main armee; et loin 
que les grands et la noblesse prdmissent 
quelque secours a la Reine ^ d'autres dan- 
gers la menacaient encore de ce cole- II 
convient de rappeler ici succinctement ce 
qui s^etait passe a la cour , depuis la prison 
du due de Beaufort et Pexil de ses principaux 
amis. 

Les largesses, au moyen desquelles Mazarin 
esperait s^attacher les courtisans, eurent bien- 
tot epuise le tresor. Pour defrayer la table du 
Roi et ses autres depenses domestiques , il fal- 
lut mettre en gage les pierreries de la cou- 
ronne, et recourir a d^ autres expediens deses- 
peres. Le dechainement contre le ministre 
devint alors .general ; sa personne et' sa fa— 
mille furent tournees en ridicule, les actes de 
son administration censures sans meuage- 
nient, Une ordonnance royale defendit aux 
gens de cour de parler d'affaires d'Etat, et ce 
remede bizarre ne servit qu''a envenimer le 
mal. Trois capitaines des gardes furent cas- 
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ses * ; le comte de Fiesque exile , madanie 
d^Hautefort ' bannie de la cour, at ces inesures 
de rigueur ne purent obliger les courtisaits 
a rendre aU cardinal Mazarin des egards d^ 
simple politesse. « Oh ! Dieu merci, disait 
)) alors la Reine , je suis arrivee a ce point que 
» chacun tient a honneur de me deso- 
» beir. » 

Le ministi*e opposaita tant d^ennemis Pap- 
pui du due d'^Orleans et de la maison de 
Conde , mais il n^obtenait ces secours qu^au 
prix de grands sacrifices. Le due d^Orleans 
exigea le gouvernement du Languedoc, le 
due d^Enghien celui de Champagne. II fallut 
s^ecarter de la politique de Richelieu , ef li- 
vrer ces import antes provinces aux adversaires 
les plus redoutables de Pautorite rojal^. A la 
verite Pabbe de La Riviere , tout-puissant 

' I^ comte de Chatot, le marquis de Gesvres et de 
Chandenier. 

* Marie d*Hautefort, dame d'atour d*Anne d*Autriche, 
tille de Charles, marquis d'Hautefort, et de Ren^e du 
Belloy. We eu 1616 , elle ^pousa , eri 1646, le mar^chal 
de Schombergf, ducd'Hallwin, etmourut en 1691. Elle 
avaitet^ aim^e de Louis XIII et conserva toujours une 
reputation de haute vertu. 
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SUP Gaston, repondait de la docilite de son 
maitr«; mais le due d^Enghien n« donnait pas 
de telles garanties , et son ambition deve^ 
nait, au contraire, chaque jour plus exi— 
geante. 

A la mort du due de Maille Breze \ grand- 
amiral de France , le due d'Enghien demanda 
sa charge , et soutint (tant les traditions de la 
feodalite etaient encore vivantes) quW ne 
pouvait sans injustice le depouiller de rheri— 
tage de son beau-frere. La charge de grand- 
amiral eut rendu tout-puissant sur les troupes 
de mer le jeune heros qui avait acquis par 
ses victoires tant d'^influence sur Tarmee de 
terre; la Reine la retint pour elle-m^me, et 
s'en fit expedier les provisions sous le titre de 
Surinlendanle des mers. 

La maison de Conde ressentit ce procede 
comme une injure. Le vieux prince quitta 
la cour avec eclat et se retira dans son gou— 

* Armand de Maille , due de Fronsac , grand-maltre , 
cbef et surintendant g^n^ral de la navigation et commerce 
de France, n^ en 1699, d*Urbain de Maille, mar^chal 
de France , et de Nicole du Plessis Richelietf, soeur du 
Cardinal. 11 fut tu^ sur mer d'un coup de canon , le i4 
juin 1646. 
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vernement de Bourgogne. II mourut peu de 
inois apr^s *, et le due d^Enghien , qui porta 
depuis lors le litre de prince de Conde * , 
reunit au gouvernement de Champagne ceux 
de Bourgogne , de la Bresse , du Berry , et la 
charge de grand-maitre , qui lui donnait au- 
torite dans Tinterieur des maisons royales, et 
sur tons les oflSciers attaches au service per- 
sonnel de Leurs Majestes. 

Loin que son ambition se montr^t satisfaite 
de tant de richesses et d'honneurs , le nou- 
veau prince de Conde demanda k conduire 
une armee en Franche-Comte pour faire la 
conquete de la province , a condition de la 
garder pour son compte en toute souverai- 
nete. Le succfes de cette entreprise eut re- 
commence la maison de Bourgogne ; Mazarin 
refusa; et le jeune prince, se plaignant ame- 
rement de Fingratitude du ministre, menaga 
de lui retirer sa protection. 

Le genie, la valeur, le caractere impetueux 
du prince de Conde Tavaient rendu Fidole de 
la noblesse francaise, dont il partageait les 

* A la cour onl'appelait M. le Prince. 

* aS d^embre i646. 
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vices et les vertus, et 4ont il semblait s^^ele 
A defeiidre le^ droits cop tre Fancietine poli- 
tique 4^ la \cour et eon|i^^ la jalousie^ de Ja 
jois^istrature. Un grand jiombre de jeunes 
s^igjiei|Es, qon^pagnons d^ sa gloire et d^ se$ 
plaisirs, s^ttach^rent intim6ment a sa p^r- 
SiOnne. lis formereot un parti qu'^on nomma 
oejui d^^ PeMS'Mfit'tres , a cause de leurs pre- 
tentions imperieuses ^t 4© leurs manier^^ firi- 
yol§s,^i \es f<^titsrrMaitiu^s>^^etaientpa&en|ie- 
misi declares 4n miuistre , ils se moutraient au 
moips ppur lui des allies i|icoinn>od0s et peu 
surs. . : .- ' .•..,. ^ . 

Au moment ou les compagnies souveraines 
s'^^s&^mliil^rpnt dans la salle de Saint-{iouis 
ppur travailler a la reforn^ation de TlEtat, im 
incident inatt^ndn yint m^Jttre le comblq anx 
ep^})arras de la Rein^ et; d^ son ministre. £46 
4vic.de Beaufort s^ecl|app£| .4e }a prison' ou 
depuis i 643 il rest^it ^^ferme sous la garde 
4e Chavigny, gouyer^ieur 4ti chateau deYin- 
c^nues el ancien ^Quemi de la maison de 
Vdnddnie. A 1^ eour c^pendaut les> ,bainea 
sont mobiles comme les amities; Chavigny ne 
pensait plus guer^ ^ (jljp yiieijiles qu^^relle^, et 
Fingratitude de Mazarin qj|iiira\rait aban- 
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donne*, lui tenait an eoeur bicn darvantage. 
Le due de Beaufort , surveille* avec molns 
d'exactitude, parvint a gagncr un de ses gar- 
diens, et descendit dans les fosses deVincen- 
nes : cinquante domestiques Pattendaient de 
Tautre cdte. Des relais disposes sur la route 
}e transportferent rapidemenl a soti chateau 
d^Anet, ou, sous la garde d'un grand nonibre 
de gentilshommes, amis et serviteursdes riiai- 
sons de Vendome eit de Lorraine , il vivait a 
Tabri de Tinsulte , recevant de n6mbi*euses 
visiles de Paris, et bravant la colere impuis-- 
sante de la cour. 

La noblesse ainsi divisee comme au coui- 
mencement de la regence, entre la maison 
de Conde et celles de Vendome et de Lor- 
raine, n^oflVait dVucan cote des secours a Ma- 
zarin dans sa lutte contre la magistrature. En 
butte a tons les partis , objet de la haine 
personnelle de la plupart des liommes purs- 
sans, rhabile ministre prevoyait cependant 
des ressources dans Tavenir. Ses ennemis de- 
vaient bientot se diviser ; rien de plus oppose , 
de plus incompatible que les pretentions, les 

* Voir la page i24tit^ce volume. 
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vices et les vertus des grands sejigneurs et des 
magi&trats. Au moment ouceux-ci, travaillant 
a reformer FEtat, allaient proclamer leurs 
principes et s^emparer des droits politiques, 
la jalousie de leurs anciens rivaux promettait 
des allies au defenseur de Fautorite absolue. 
Cette esperance ne pouvait manquer de se 
realiser un jour , mais il fallait savoir atten- 
dre, et Timpatience de la Reine la menagait 
de plus grands dangers que les desseins me- 
mes deses adversaires. 



CHAPITRE IV. 

Travail des magistrats assembles dans la chambre de 
Saint-Louis pour la reformation de Tl^tat. — Remise 
du quart des tailles. — Suppression des intendans. -^ 
Les imp6ts vot6s librement. — Article de la surety 
publique. — La Reine se decide It employer la violence. 
— Lit de justice. — Le Parlement resiste. — Broussel 
et Blancm^nil sont arr^tds. — Les Barricades. — La 
Reine est contrainte de rendre les prisonniers. 

Du 39 juin au 28 aoi^t 164B. 

Des predictions de Nostradamus, fort accre- 
ditees parmi le peuple, annongaient pour cette 
annee de grandes revolutions dans TEtat. 
L^une d^elles portait : 

Les r^glemens ja faits perdront toute puissance j 
Et les d^esp^r^s crierout hautement : 
Dieu veuille accompagner la coqr du Parlement, 
Qui travaille en ce temps k refleurir la France ! 

A cette epoque , les reformations politiques 
preoccupaient tons les esprits. Bien qu^il n^ 
eut en effet aucun rapport d^iiitention en*- 
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tre( les membres des deux Chambres d^An- 
gleterre et les magistrals des compagnies 
souveraines de France , bien que ceux-ci re- 
gardassent m^me con^oie un sanglant piiftrage 
toute comparaison avec les premiers ; a Paris 
cependant comme a Londres et a. La Haie , la 
rtiison publique repiidiait le despotisme et 
demandait deslois. a Chaque marchand dans 
)) sa boutique raisonnait des affaires d^Etat. lis 
» etaient, dit naiyement madame de Motteville, 
» infectes de Famour dubien public quails esti- 
)) maient plus que leur avantage particulier, » 
Tous les yeux se tournerent done vers la 
ekambre de Saint-Louis ; la resistance longue 
et obstinee de la cour a consentir a cette reu- 
i^ion, en avait constate d'^autant mieux Pim— 
portance, et ce qui allait sY passer exci tail 
au plus haut degre Fattente et Finteret des 
peuples. 

Les deputes des quatre compagnies squve- 
raines, assembles au nombre d^environ soixan- 
te , coitimcncerent leur travail pour la refor- 
mation de FEtat. II fut regie que le Parlement 
prendrait ^uddessivemenl (idnnaissance des 
articles ? deKberes dans lia sdlle de Saint-Louis, 
et letir donherkit'ouleur refnserait sa^sanc- 
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tion '. Du 3o juin au 12 juillet , vingt-sept ar- 
ticles furent arretes ; nous rapportons ici les 
principaux. 

ARTICLE PREMIER. 

« Les intendans de justice et toutes au- 
» tres commissions extraordinaires, non veri- 
» flees ^s-cours souveraines, seront revoquees 
y* dhs a present, etc, '. » 

* Pieces justificatives, a la fin du troisieme volume. 

' L'attribution aux intendans des fonctions ex^rcdes 
par les trdsoriers g^n^raux (voir la pag^e 17 ) avait ele 
favorable a Pautorit^ royale , conforme aux principes de 
r^conomie et d'une administration r^guliere. M^is les 
peuples n'avaient rien gagn^ au changement, et leurs 
plain tes appujaient celles des magistrals d^pouill^s. Les 
tailles ai^aient dti mises en parti J c'est-^-dire que des 
financiers achetaient pour un prix convenu les imp6ts 
frapp^s sur les citoyens, recevaient le droit d*en faire 
op^rer le recouvrement pour leur compte par de3 agens 
nomm^s par eux, etsuivant les fprmes qu'ib jugeaient 
les plus rapides. Les intendans surveillaient ces recouvre- 
mens , non pas pour d^fendre les cHoyens eontre de trop 
grandes rigu^urs, mais pour comprimer les d^sordres 
dont ces rigueurs pouvaieiit deVenir Toccasion , et pour 
prater aux partisans Tappuji de la force p^Mique. 

L'opinion generale aceusait iles inten^^ns d'etre inte- 
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ART. II. 

w Les traites des tallies , taillons , subsis- 
» tances , seront des a present revoques ; les- 
» dites tallies assises en la forme anclenne j 
» avec diminution d^un quart au profit du 
» peiiple. Tons prisonniers detenus pour rai- 
j) son de ce, seront ^largis \ p 

. ress^s dans les mareli^s des partisans ^ et de- se rendre 
complices de leurs exactions. II est certain que d'horri- 
bles cruaut^sfurent excretes sur lepeuple^que dlmmenses 
b^ndfices furent acquis aux financiers. Les calculs les plus 
mod^r^s portaient ces bdn^fices h. trente-cinq pour cent 
des sommes recouvr^es. 

' On accusa les companies d'avoir, en prononcant ce 
ddgrevement , song^ k leur popularity plut6t qu'au soula- 
gement des peuples. On trouve ces vers dans un poeme 
du temps : 

Messietu'S, avant toute autre chose, 

Afin d'affermir notre cause , 

Qui n'est pas sans besoia d'appui ; 

Nous concliirons tous aujourd'hui 

Que I'on soulage la canaille , 

Que Ton remette un quart de taille , 

Que de nos pays d^soUs 

Les intendans soient rappeUs. 



Q'est par telles inTebtions 
Que le people prompt et yolage 
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t3es deux articles furent recus avec des 
iTansports de joie ^et de reconnaissance, Ce 

Se meut, se conduit et s'engage ; 
Quand le peuple sera pour nous , 
Sans doute qu'on filera doux. 

Quoi qu'il en soil de cette politique du Parlement, 
on ne pent nier que le poids des tallies ne Put excessif. 
Les tailles , taillons et subsistances , se montaient 
a 5o, 294)000 francs , le marc d'argent a 26 francs ; 
ce qui porte cette sommea 100,000,000 environ, mon- 
naie de nos jours. Si Ton a ^gard k la rarct^ des 
capitaux et a Tetat de Tagriculture en France , en i648 5 
si Ton consid^re que la taille ^tait pay^e seulement par 
les roturiers qui ne poss^daient pas plus du tiers du ter- 
ritoire, qiii devaient payei: en outre la dime, les droits 
£6odauz, subir les exactions Ats gens de guerre, des 
seigneurs, des gauvemeurs de province, fournir aux 
charges locales; enfin, si I'on consid^re que cet imp6t 
devenait plus oppressif encore en raison de Finjustice et 
de Farbitraire de la repartition , on sera ^pouvant<^ de 
Timmensit^ du fardeau supporte par le peuple. De nos 
jours , la France compte plusieurs provinces riclies et fer- 
tiles de plus que lors de la minority de Louis XIV ; Fetat 
de Tagriculture et Tabondancc des capitaux est hors de 
toute comparaison avec ce qui existait alors; Fimput 
foncier est supporte egalement par tous les propri^taires ; 
le laboureur ne paie ni dimes , ni droits feodaux, et la 
contribution fonci^re , en principal , ne sVl^ve qu'4 cent 
cinquante millions. 
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n^etait pas la cootume en EVance qae des ^ii- 
treprises commencees sans couleur du bien 
public, aboutissent a demander la diminution 
des impots : des interets de cette nature ne 
touchaient gnfere ceuxqui le plus souventfor- 
maient des partis contre Fautorite royale. Un 
gentilhomme contemporain remarque avec 
surprise dans ses Memoires qu^ « les compa- 
» gnies souveraines en vinrent jusqu'^a s'occu- 
)» per du menu people , et diminuerent le 
w quart des tailles *. » 

LVUegement des charges publiques n^e- 

tait pas le seul bienfait que Ton dut attendre 

de la reformation a laquelle travaillaient les 

. magistrats. Les articles suivans donn^rent a 

leur entreprise un caractere plus eleve. 

ART. III. 

« Ne seront faites aucunes impositiotis et 
» taxes qu^en vertu d^edits et declarations 
)) bien et dument verifiees es-cours souverai- 
w nes, ai^ec liberie de suffrages. II est de— 
» fendu a toutes personnes de faire et conti— 

' Memoires du comte de Bussy-Rahulin, 
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> nuer aucuiie levee de deniers et impositions 
n de taxes qu^en vertu d^edits et declarations 
» verifiees es-dites cours, a peine de vie. w 



ART. IV. 

u Aucun des sujets du Roi, de quelque qua- 
» lite et condition qu^il soit , ne pourra eti'e 
)» detenu prisonnier passe vingt-quatre heures 
)» sans etre interrdge suivantles ordonnance^^ 
» et rendu a son juge naturel a peine dVn re- 
») pondre en leurs propres et prives noms, par 
)» les geolierSjCapitaineset tons autres qui les 
» detiendrpnt. » 

ART. XIX. 

c( II ne pourra a Tavenir- fetre fait aucune 
» creation d^offices de judicature et de fi- 
» nance que par edits verifies es-cours sou- 
)) veraines avec la liberte entiere des suf- 
» frages , etc. » 

Ces trois articles formaient une constitution 
tout entifere ; ils reconnaissaient des droits, et. 
donnaient des garanties ; conditions insepa- 
rables d^un gouvernement libre. 

Souvent, meme dansles Etats despotiques^les 
principes de la liberte civile ont ete proclam^s 
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avechonneur; mais qu^importe que ces princi- 
pes soient inscrits dans des codes, si dans la 
pratique tout reste livre al'arbitraire? Qu^im- 
por te que le citoy en emprisonne soit remis dans 
le delai de vingt-quatre heures a son juge na- 
turel, si ce juge h^est qu^un agent du pouvoir, 
et si des formes hypocrites laissent le moyen 
de prolonger arbitrairement la detention? 
Rien de pareil n^etait a redouter , quand on 
placait la personne et la fortune du citoyen 
sous ~la protection des compagnies souve— 
raines. EUes avaient pouvoir et volonte de 
faire respecter les droits commis a leur 
garde , et la peine de mort prononcee centre 
les agens de toute perception illegale , ne se- 
rait point restee une vaine menace. 

LWticle 19, en interdisant la creation des 
offices nouveaux, et tout changement dans 
I'etablissement ancien des compagnies, rendait 
ces compagnies enti^rement independantes de 
Tautorite royale ; et la condition de la liberie 
des suffrages, textuellement exprimee dans cet 
article ainsi que dans Tarticle 3, impliquait 
renonciation aux lits de justice eta tout autre 
moyen de contraindre les deliberations des 
magistrats. 
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Si ces articles obtenaient la sanction roy ale , 
il ne s^agissait plus desormais pour le Parle- 
ment d^interpreter de vieilles chartres , dere- 
monter a travers les tenebres du moyen Age 
jusqu^a Porigine des institutions : un texte 
precis et authentique fondait un droit nouveau 
a Fabri de toute chicane * , et le gouverne- 

* Le parlemeat de Paris ^tait a la t6le de la magis- 
tralure de France; et quarante-cinq mille families (Fdlite 
de la bourgeoisie du royaume) , investies d'offices de ju- 
dicature et de finance , formaieut son honorable et puis- 
sante clientelle; de grandes richesses, beaucoup de 
lumieres et de probite, distinguaient les chefs de la 
compagnie. Le dues et pairs , les grands officiers de la 
couronne , les princes mtoe du sang rojal , si^geaient 
dans la grand'Chambre , aux assemblies g^nerales , yet 
prenaient le titre de conseillers - n^s du parlement de 
Paris. L'importance sociale de cette compagnie la rendait 
ainsi habile k recevoir de hautes attributions politiques , 
et les Clemens dont elle se composait ^taient, quant a la 
quality des personnes, analogues a ceux dont se composent 
aujourd'hui la chambre des pairs et celle des d^put^s. 

Pour appr^cier les avantages du gouvernement qui 
tendait alors a s'etablir, il faut remarquer encore que 
la conservation des garanties politiques aurait ^t^ confine 
aux inter^ts prives , d^fenseurs toujours plus actifs que le 
patriotismc le plus i^clair^. La participation au gou- 
vernement, en augmentant la consideration des ma- 

TOMR 1. i3 



194 ' HISTOIRE DE LA FRONDE. 

ment de la France devenait une monarchic 
temperee par rinfluence legale des corps ju- 
diciaires eriges en pouvoirs pdliliques. 

D^autres articles moins importans reglerent 
la justice , les finances et toutes les parties du 
service public ; Particle 24 retablit la liberie 

gistrats , ajoutait beaucoup a la valeur v^nale des charges 
h^reditaires dans leurs families ; celte valeur ne pouvait 
manquer de diminuer, si les privileges politiques de la 
compagnie ^taient infirm^s. Chaque magistrat avait 
done a ddfendre, h la fois , son patrimoine et la constitu- 
tion du pays. II arriva en effet que , dans les premieres 
ann^es du regne de Louis XIV , les charges de conseillers 
au parlement de Paris, se vendirent au prix ezeeslHf 
de 400,000 francs ( monnaie actuelle ) ; elles tombdrent 
au prix de 60,000 quand le despotisme fut consolid^. 
(Voir les pieces justificatives a la fin du troisieme volume.) 
Je ne pretends pas soutenir cependant que le gouver- 
nement, dont les articles d^lib^r^s dans la chambre de 
Saint>Louis semblaient poser les bases , fut bon en soi , 
propre a assurer le repos etla prosperity de la France. II 
me suffit d'^tablir que cette tentative ne manquait ni de 
sens , ni d^ensemble , qu*elle ^tait un sjmpt6me de la 
tendance generate vers les gouvernemens reprcsentatifs 
qui devaieni succeder au regime f^odal , de m^me que 
les progr^s de la civilisation devaient substituer I'esprit 
d'association , caractere propre de la bourgeoisie • a la 
confiance en sou droit et en son epee^cri de guerre des 
chevaliers du moyen age. 
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dii commerce et supprima tous monopoles 
et privileges accordes aux courtisans et a 
leurs proteges pour acheter et vendre seuls 
certaines marchandises. A c6te de ces mesures 
pleines de sagesse , dVutres moins honorables 
soumirent a d^odieuses rigueurs * les partisans 
et les financiers ; une chambre de justice fut 
autorisee a prononcer contriB eux des amen- 
des et des confiscations arbitraires, Le tra- 
vail de'la chambre de Saint-Louis portait 
ainsi Tempreinte des passions et des prejuges 
du temps; mais considere dans son ensemble il 
temoignait un grand amour pour le bien pu^ 
blic et une haine genereuse coritre le despo- 
tisme. 

La suppression des intendans fut d^abord 
soumise a la deliberation du Parlement. Quel- 
ques conseillers scrupuleux voidaient, suivant 
la coutuitie , proceder par remontrances , 
mais leur timidite fut meprisee: « on leur re— 
M procha de se ressentir encore de Fancienne 
» tyrannic. Tant de remontrances demeur^es 
)> sans effet avaient assez fait voir ce qu^on 

' Voir les articles 5, 8, 11, 12, 20, 22, aux pieces' 
justificatives. 
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» pouvait obtenir par cette voie ; les articles 
» deliberes en la chambre de Saint-Louis 
» avaient d^ailleurs une plus grande autorit<6 
» que les actes ordinaires de la compagnie ct 
>) pourraient au besoin se passer de la sanc- 
)) tion royale. » 

Get avis ayant prevalu, le Pa-rlement donna 
arr^t pour la suppression de toutes commis- 
sions non verifiees dans les Cours souveraines, 
et ajouta Tordre au procureur-general d^in- 
former des concussions et malversations des 
intendans et autres commissaires. Les maitres 
des requetes furent des plus ardens a solli— 
citer cet arret qui les privait de gros emolu— 
mens : tant les inter^ts personnels ' etaient 
alors etrangers a la conduite des magistrats ! 

i( La cour se sentit toucher a la prunelle de 
» Foeil par la suppression des intendances '. w 
Mais nVsperant plus intimider le Parlement 
par des menaces , elle essaya de le flechir par 
la deference. Le due d^Orleans, Eloquent et po- 
pulaire , se rendit au Palais ; messieurs d'El— 

' Les intendans Etaient ordinairement choisis parmi les 
maitres des requites. 

' Mimoires du cardinal de Retz. 
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beuf * , de Brissac ' et de Retz ' Faccompa- 
gnaient en leur qualite de dues et pairs , 
et deJiber^rent comme conseillers du Parle- 
ment. 

Gaston, prenant la parole au nom delaReine, 
assura la compagnie a que toutes les delibera- 
» tions qu^elle avail faites et ferait a Tavenir , 
» etaient tr^s-agreables a Sa Majeste qui ne 
» refuserait d^en approuver aucuue. L'arrfet 
)> donne contre les intendans etait juste; ces 
)) ministres de Fancienne tyrannic avaient ap-' 
» porte dans PEtat de grands desordres aux- 
h quels il fallait remedier; mais ce mal n^e- 
» tait pas nouveau, il ne pouvait etre impute 
» a la Reine qui avait trouve les intendans 
)) etablis par le feu Roi depuis i635. En ce 

* Charles de Lorraine, due d'Elbeuf, n^ en iSgG, 
morten 1 65 1 , avait ^pous^ Catherine Henrictte, l^gi- 
tim^ de France, fiUe d'Henri IV et de Gabrielled'Estrees. 

* Louis deCoss^, due de Brissac, n^ en 1626, mort 
en i66i , avait Spouse Marguerite de Gondi , soeur de la 
duchesse de Retz. 

* Pierre de Gondi, due de Retz, n^ en 1602, mort 
en 1676 , avait ^pous^ sa cousine Catherine de Gondi. II 
ne laissa pas de post^rit^. 

II ^tait frere du cardinal de Retz. 
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^ moment ou la compagnie travaillait avec 
» UQ zMe si louable a la reformation de PE- 
H lat et k etablir un bon ordre pour Payenir , 
*• elle ne devait pas perdre dfe vue le soin des 
» affaires presentes. Le plus presse etait de 
w trouver de Targent pour les armees; il en 
i» failait pour celles de M. le Prince et de M. de 
» Turenhe, pour celles de Catalogue et d'l— 
» talie. II en fallait pour payer aux Suedois 
» un quartier echu de leurs subsides et la 
H solde des Suisses au comte d^Erlach. Si ce- 
)» pendant on changeait brusquement Tordre 
H etabli depuis douije annees pour le recou-. 
M vrement des impots ; si au lieu de trente^ 
>j cinq intendans il fallait passer par les mams 
M de trois mille tresoriers de France et elas ; 
)> n'etait-il pas a craindre que le peuple ne 
» s^autorisat de ce changement et de la remise 
w du quart des tailies, pour ne plus rien payer 
« du tout? )) Gaston demandait en conciuant 
que les intendans demeurassent en exercice 
jusqu^a la fin de Fannee, et qu^au moinjs quatre 
d'entre eux fussent conseryes dans les provin- 
ces ifrpntieres, atin d^y pouryoir a,ux beso^os 
de la guerre. 

Ces propositions ayant etc recues avec un 
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murinure general, Gaston se reduisit a de- 
inander que la suppression des intendans fut 
prononcee par leltres-patentes du Roi, au lieu 
de Tetre par un arrfet du Parlement; il pro- 
mettait que ces lettres-patentes seraient pu- 
blieessous trois jours , et engageaitle Parlement 
a nommer des deputes qui se reuniraient au 
Luxembourg avec les minis tres du Roi pour 
convenir de la redaction. Une concession si 
leg^re fut cependant long-temps contestee ; le 
Parlement y consentit enfin sous la reserve 
expresse que son arret serait publie apres trois 
jours, si dans Pintervalle les lettres-patentes 
du Roi nePetaient pas. 

La conference eut lieu au Luxembourg en 
presence du due d^Orleans; le cardinal Maza- 
rin sans mesure dans ses caresses comme dans 
ses invectives, appela les restaurateurs de la 
France^ les peres de la Patrie^ ceux que peu 
auparavant il traitait de rebelles et de conspi- 
rateurs. II ne contesta plus la suppression des 
intendans et se plaignit seulement dela clause 
de Farret, qui chargeait le procureur-general 
d^informer de leurs concussions. « Le peuple 
» en prendrait occasion de se plaindre et de 
)> reprocher a la Reine qu^elle avail envoye 
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M des gens pour le ruiner et le piller : les in- 
» teudans etaient d^ailleurs gens de qualite. 
)) M. de Champlatreux *, fils de M. le premier 
» president, avail lui-meme exerce ces fonc- 
)i tions, et Ton devait des egards a lui et a sa 
)> famille. » Mathieii Mole repondit en senateur 
romain : « Que le Roi faisant poursuivte et 
» punir ceux qui auraient malverse dans leurs 
» commissions, dtait au peuple tout sujet 
» de se plaindre, et que les gens de bien 
» parmi les intendans tireraient avantage de 
j» ces informations , puisque leur probite se— 
M rait connue de tons. » 

Une autre difficulte se presenta encore dans 
la redaction de Tordonnance.L'^article premier 
delibere enlachambre de Saint-Louis portait, 
outre la suppression des intendans % que les 
avances faites par les partisans et gens d'af- 
faires ne leur seraient pas remboursees. Le 
chancelier Seguier fit observer que c'etait un 
manquement a la foi publique; le president 

• Jean Mol^, seigneur de Champlatreux, eut pour 
femnie Madeleine Gamier. Pr6«dent a mortier en 165/, 
mort subitement le 6 aoiit 1682. 

' Voir les pieces a la fin du troisi^me volume. 
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Le Coigneux * repondit « quVpr^s avoir si sou- 
» vent manque de parole a tons les gens 
» d^honneur du royaume, il s'etonnait qu'on 
» fit difficulte d'en manquer a cent mille co- 
» qiiins qui avaient vole le Roi et s'etaient en- 
» richis des depouilles du peuple. » 

Cetle fois le cardinal Mazarin fut de Tavis 
du president Le Coigneux: « II remercia fort le 
)) Parlemimt de venir ainsi au secours du Roi 
» et des ministres qui nVuraient ose prendre 

* Jacques Le Coigneux, seigneur de Morfontaines , 
avait ^t^ chancelier du due d'Orlians. Son fils alne apres 
lui, president i^ mortier , portait le nom de Samt-En- 
vestre, et ^pousa la veuve de Galland , fameux financier. 
On trouve des details curieux sur cette famille dans les 
M^moires de Conrard, publics r^cemment par M. de 
Montmerqu^. lis font bien connaitre les moeursdu temps. 

Le second fils du president Le Coigneux porta le nom 
de Bacliaumont , qu'il a rendu illustre dans la litt^rature. 
Il^tait conseiller au Parlement et dit un jour, en plaisan- 
tant, qu'ilallait hien fronderVa\is deson p^re : faisant 
allusion k la coutume des eooliers qui se battaient avec 
des frondes dans les fosses de Paris. Telle fut selon les 
M^moires du temps Forigine de la denomination du parti. 
On sait que dans les temps de troubles les noms et les 
marques distinctives sont n^cessaires aux partis , et que les 
moindres circonstances suffisent pour en determiner le 
ehoix. " 
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w sur eux de maiiquer a leurs engagemens , 
n mais qui le pourrAient desormais sans crainte 
)> puisqu'ils agiraient d^apres le jugement de 
»» la compagnie. » 

La Heine aussi trouvait commode de se li- 
ber er en ruinant le particulier\ « Tous ces des* 
» seins de reformation sont un grand mal^ di- 
»> sait-elle; cependant ils font revenir plusieurs 
» millions a Tepargne , et ont ainsi quelqne 
» avantage a Fegard des finances. » U semble 
que le seul abus qu^Anne d'Autriche apercut 
dans TEtat, c'etait Pobligation de payer quel- 
quefois ses dettes. 

D^Emery ne pouvait rester controleur- 
general quand on manqiiait a tous les ea- 
gagemens quMl avait con trades. 11 deman- 
da ou recut sa d<^mission , et fut rem- 
place par le marechal de La Meilleraye , 
auquel on adjoignit les conseillers d^Etat 
d^Aligre " et Morangies , hommes de pro- 

* M^ moires de madame de Motteville, 

' Etienne d'Aligre ( on ^crivait autrefois d'Halligrc), 
11^ hi Chartres en i Sgs , futnomm^ thancelier de France en 
i674^etniouruten 1677 ;il6pousa Jeanne THuiilier, dont 
il eut dix-neuf enians. 11 etait fils d'Etienne d'Halligre, 
aussi chancellor de France, mort en i635. 
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bite , consideres du public et des compagnies. 
Apres renregistrement et la publication des 
lettres-patentes, pour la suppression des in- 
tendans, le troisi^me article propose par la 
chambre de Saint-Louis fut porte a la delibe- 
ration du Parlement. II pronon^ait peine de 
mort contre toute personne employee a Pas-^- 
sietteou aurecouvrement dHmpols non verifies. 
Cetait la conquete la plus considerable faite 
sur Fautorite absolue. La Reine, contrainte de 
se resigner pourl'avenir, demandait au moins 
que les impots actuellement ^tablis continuas- 
sent a etre percus. II s^en trouvait , pour une 
forte somme , mis en recouvrement sur des 
edits verifies au sceau , c^est-i-dire vises seu- 
lement par le chancelier sans enregistrement 
des Cours souveraines. Des etats produits a 
Taudience par le conseiUer Broussel * prouve- 
rent que deux cents millions avalent ete leves 
en cette forme depuis le commencement de 
la regence , et des abus si considerables indi- 
gnant la compagnie , un grand nombre d'avis 
allaient a arr^ter les recettes. Broussel vint 

' Pierre Broussel , recu conseiUer en 1637 , avait Spouse, 
en i6o3, Marguerite Boucherat. Le fils do Broussel dit 
M. de la Louvieres , fut gouverneur de la Bastille. 
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cette fois au secours des minislres; il s^etaiC 
acquis un grand credit en appuyant toujours 
les partis extremes; il proposa cependant nde 
y> dresser une pancarte de tons les droits 
» vises au sceau pour etre sur iceux delib^re 
» par la compagnie , et d'autoriser la conti- 
>) nuation desdits droits jusqu'a decision con- 
)> traire. »> Get avis passa a la majorite de cent 
et quelques voix. Quatre-vingts conseillers se 
montraient plus sevferes. 

Suivant Pofdre du travail adopte par Ic 
Parlement, il avait ensuite a deliberer sur Far- 
ticle de la surete publique. On designait ainsi 
celui qui defendait les arrestations arbitraires, 
et obligcait les gedliers et capitaines de cha- 
teaux a representer aussitot devant les'juges 
tout prisonnier remis a leur garde. La Keine 
etait decidee a ne jamais soumettre son pou- 
voir a de telles entraves; la moderation qu'elle 
s'^imposait depuis quelques semaines , avait 
dVilleurs epuise sa patience. La hhre Anne 
d^ Autriche sentait bouillonner dans ses veines 
le sang de Philippe II. « Jen'ypeux plus tenir, 
)) disait-elle, et ne saurais souflfrir davantage 
» Fempire de cette troupe de mutins. C'est 
)) toujours a recommencer, je suis lasse de 
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» dire chaque soir : Nous verrons ce quails 
)) feront demain. » Changeant encore unefois 
de craintes et d^esperances avec. cette legerete 
qui signale Tapproche des revolutions , laReine 
resolut de recourir aux voies de rigueur , et 
de les pousser, sMl etait necessaire , jusqu^a la 
guerre civile. 

Les soldats du regiment des gardes , attaches 
par des liberalites au parti de la cour , furent 
renforces de toutes les troupes dont on put 
degarnir lafrontifere; et une declaration fut 
dressee dans le conseil pour ordonner au Par- 
lement de cesser immediatement ses assem- 
blees. Cette declaration , favorable du reste aux 
libertes publiques, accordait plusieurs articles 
deliberes dans la chambre de Saint-Louis ; on 
comptait sur la reconnaissance que devaient 
inspirer ces concessions pour determiner To- 
beissance des magistrats : si cependant ils pre- 
tendaientresister encore, on ferait usage des 
moyens violens prepares pour les soumettre. 

Se croyant en mesure de punir la resistance, 
la Reine ne sentait que la crainte d^Atre 
obeie ; elle regrettait ces concessions arrachees 
par les factieux. « Je vais, disait-elle, leur 
}> Jeter des roses a la t£te; mais aussi apres 
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» cela, s^ils nese rangent a leur devoir, je 
» saurai bien les en faire repentir. » La veille 
du jour fixe pour le lit de justice, le jeune Roi 
se promena a cheval danslaville. Instruit par 
sa mere, il faisait au peuple sur son passage 
toutes les demonstrations de bonte qui , pour 
Tordinaire , excitaient Penthousiasme et les 
acclamations : cette fois ua mome silence pre-^ 
cedait et suivait son cortege. 

* Le lendemain quand le Roi, la Reine, 
le due d^Orleans , les princes et les seigneurs 
de la cour , le chancelier et les ministres eu*^ 
rent pris au Parlement leurs places accoutu- 
mees, le chancelier donna lecture dela d^cla^^ 
ration royale. On avait evite avec soin * le hin- 

* 3o juillet. 

* « Louis par la grace de Dieu , etc. Comrae il n'j a rien 

» qui maintienne et conserve davantage les monarcliies en 

»» leur perfection que Tobservation des bonnes lois , il est 

» du devoir d'un grand prince de veiller a ce * qu'elles 

» ne soient pas corrompues par les abus qui se g^issent 

» insensiblement dans les Etats les plus parfaits , afin 

• d*6viter la ruine qui pourrait arriver, si par negligence 

» les maux se rendaient incurables. Aussi les rois nos 

n pr^d^cesseurs ont-ils , de temps en temps , ordonnd des 

n assemblies pour voir et connaitre les imperfectiohs «t 

» d^sordres qui s^^taient form^ dans leur Etat, et aviser 



CHAPITRE IV. 1648. 207 

gage imperieux et peremptoire qu^afFectait le 
cardinal de Richelieu en pareilles circonstan- 

» aux moyens les plus convenables de les retrancher. Mais 
• CCS assemblies , soit des notables , soit des ^tats y ont 
» toiijours He r^glees par eux ; aucuns ne pouvant par 
» la loi du royaume prendre connaissance du gouverne- 
» ment et administration de la monarchic, qu*avec 
» Fautorit^ et puissance des rois. Aussi les assemblees , 
»* apres avoir reconnu les abus et avis^ aux mojens d*j 
» rem^dier, ont-elles toujours pr^sent^ aux rois les 
» pahiers de leurs remontrances , pour servir dc mati^re a 
» faire des lois et des ordonnances ; lesdites lois et ordon- 
» nances envoy^es ensuite dans les compagnies souverai- 
» nes, instituees principalement pour etablir la justice 
» des volont^s des rois et la faire recevoir par les peu- 
» pies , avec le respect et la v^n^ration qui leur est due. 
» Comme nous n*avons pas moins d*amour que les rois 
»> DOS pr^d^cesseurs pour la conservation de notre Etat , 
» le bien et le repos de nos peuples , nous avons juge k 
» propos de pourvoir aux d^sordres que nous aurions 
» ^te avertis s'^tre formes dans notre royaume et qui, 
» s'il n'y ^tait pourvu, pourraient enfin corrompre sa 
» bonne constitution. 

» A ces causes , etc. , etc. » Suivent dix articles qui con- 
(irment un bon nombre de ceux d^lib^r^s en la cham- 
bre de Saint-Louis ; le onzieme article promettait d*as- 
sembler tr^s>incessamment les notables du royaume, k 
savoirles princes, les dues et pairs, et les officiers de la 
couronne , et les principaux officiers des Cours souverai- 
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ces. Apr^s un preambule modere , la declara- 
tion promettait qu^a Favenir nul ne serait 
enleve a ses juges naturels; mais elle ne re- 
nongait pas aux emprisonnemens arbitraires. 
Elle promettait encore qu'aucunes impositions 
nouvelles ne seraient faites qu'^en vertu d'^edits 
bien et dument verifies ; mais elle n^ajoutait 
pas ai^ec liberte de suffrages : la forme de 
la seance, fappareil du lit de justice, prou- 
vaient assez qu'on ne voulait pas respecter 
cette liberte. 

La presence du Roi et de la Reine contint 
a peine les murmures de la compagnie. Les 

nes s^antes a Paris , afin de pourvoir sur leur avis k de 
bons r^glemensde justice et de finance ; Tarticle douze ter- 
minait ainsi la declaration : 

« Et cependant, pour de grandes considerations impor- 

• tantes au bien de notre service , nous voulons que les 
» deputes des quatre compagnie^ cessent presentement de 
» s'assembler. Ordonnons cj^k Favenir aucunes assemblies 
» ne pourront dtre faites alacbambre de Saint-Louis^ que 
» lorsqu'elles seront ordonn^es par notre Parlement avec 

• notre permission. Voulons que les officiers de notre 
» cour de Parlement, vaquent incessamment k rendre la 
» justice a nos sujets, dont Fexercice a ^t^ interrompu plus 
» long-temps que nous n'avions pense. Si donnons en 
B mandement, etc. , etc. » 
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harangues du president M0I6 et de ravocat- 
gen^ral Talon % prouverent quails etaient aussi 

* Pour bien comprendre la politique du Parlement 
pendant la Fronde, il importe d'^tudier les harangues de 
MathieuMol^ etd'Omer Talon. Ges deux aust^res magis- 
trats aimaient le Roi et le Parlement : loin d'encou- 
rager les factieux qui s'agitaient en dedans et en dehors 
de leur compagnie , ils s'appliquaient au contraire a d^- 
jouerleurs projets; mais aussi ils n*ayaient point un d^- 
vouement servile et se crojaient d'autres devoirs que ceux 
de Tob^issance. Leur conduite et leursdiscoursmarquent 
le point auquelils croyaient pouvoir porter l^gitimement 
Tentreprise de limiter Pautorit^ du Roi par celle du Parle- 
ment. En cette circonstance , leur lapgage prouve que les 
proc^d^s de la chambre de Saint-Louis leur semblaient 
legitimes , et qu*ils voulaient , aussi fermement qu*aucun 
de leurs coUegues , r^sister au pouvoir absolu. 

Harangue de M, le premier prdsident. 

« Sire, 
• 
» Le superbe appareil quimarche k votre suite, et cette 
» pompe avee laquelle Votre Majestd vient ici , n'impri- 
n ment pas tant le respect de votre puissance rojale au 
» cceur des peuples que les lois et les reglemens. Les lois , 
» seuls fondemens du bonheur des Etats et de la soumis- 
»• sion des sujets , ne sont point Touvrage des rois , c'est 
« Dieu m6me qui en est Tauteur, et les rois, comme des 
TOMB 1. i4 
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disposes qu^aucuns de Jeurs confreres a resis- 
ter au pouvoir absolu ; et quand le chancelier 

» riches canaux, les versent cntre les mains des juges pour 
» en faire la distribution aux homraes. 

n Cest par I'observation des ordonnances que les 
»> royaumes se maintiennent dans une police r^gl^e , qui 
» ne fait pas moins la surete que la gloire et rornement 
» des monarques ; et I'exp^rience a trop fait voir depuis 
» quelque temps les maux qu*apporte le m^pris des lois 
» dans la mauvaise administration de ceux qui ont eu 
» le gouvernement de I'Etat, et en ont fait un si mauvais 
» usage. 

» Votre Majesty, Sire, ne pent trouver mauvais que 
t» son Parlement lui fasse voir les maux que souffrent ses 

• sujets , et qu'il tendc la main pour relever I'Etat de 
» sa chute prochaine. Les passagers dbnnent bien avis 
» au patron quand ils voient le vaisseau courir risque du 
» naufrage. Votre Majesty, quelque jour, nous ferait un 
» juste reproche , si , nous ayant commis pour employer 
» touies nos veilles au salut de vos peuples , nous 
» dissimulions les maux de TEtat, Foppression des offi- 
» ciers , la dissipation des finances , le d^sespoir du pau- 

• vre peuple. Nous esp^ons. Sire, de la divine bonte 
» qu'elle vous fera la grace d'ouvrir les yeux sur les d^- 
» sordres de la France, d'^couterla voix de vos sujets el 

• d'agr^er la continuation de nos assemblies, dans les- 
» qnelles Votre Majesty trouvera le moyen de redresser 
» les plis qui se sont faits dans le bon ordre de TEtat^ 
» par Tin observation des lois. » 
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fit le tour de la salle ainsi que c^etait Fusage, 
avant de prononcer Tarret d^enregistrement , 

Harangue de V avocat-g^neral Talon, 

Apres un exorde bizarre et des comparaisons em- 
prunt^es de Tastrologie, entre le gouvernement du ciel 
et celui de la terre , il continue.... « Le dessein d'inter-*- 
» rompre les deliberations de la compagnie, a^ans doute 
» pour fondement la pens^e de ees grands astronomes, 
» qui se sont imagines que Tinfluence des astres est plus 

• grande et plus efficace lorsqu'ils agissent seuls , que 
» non pas lorsqu'ils sont en conjonction avec d'autres 
» pianettes; en telle sorte que si F^toile de Jupiter <^tait 
» seule dominante sur notre horizon , nous serions im- 
» mortels a cause de la puissance et de la dignity de sa 
» lumiere. 

» Mais il J a grande diffi^rence entre le gouvernement 
» duciel et celui de la terre , entre la conduite de Diqu et 
» les voies des hommes. Les ordres de Dieu ne sont sus- 
» ceptibles d'aucune contradiction , parce qu'il est Fau- 
» teur et le principe de la justice \ sa puissance et sa 
» Tolont^ marchent avant ce que nous appelons ses con- 
» seiU et ses deliberations. 

B Les rois au contraire sont comme les enfans des 
» hommes soumis aux principes communs de la nature ; 
» il ne leur appartient pas de se suffire k eux-memes , dc 
» subsister dans la plenitude de leur etre, sans besoins et 

• sans dependance.... 11 j a des lois publiques dans les 
» Etats J qui sont les pierres angulair^s des rojaumes, les 
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pliisieurs voix parties des bancs des conseillel^ 
des enquetes liii cri^rent : « Nous vous dirons 
)> notre avis demain, quand le Roi n^ sera 
M pius et que nous pourrons deliberer avtec 
)> liberie de suffrages. » 

Le lendemain en eflPet , au m^pris de la 
defense de continuer les assemblee3 , les 
consei]lers des enquetes revinrent prendre 
leurs places dans la grand^Chambre, deman— 

o marqdes de Talliance ; qui reglent la soumission que les 
» sujets doivent a leur souverain et la protection que les 
» souverains doivent k leurs sujets. 

» Atitrefois, les volont^s de nos rois nVtaient point 
» ex^cut^es par les peuples , qu'elles ne fussent souscrites 
B en Foriginal de tous les grands du rojaume , des prin-^ 
» ces et officiers de la couronne. Aujourd'hui cette juris- 
» diction politique est devolue aux parlemens; nous 
» jouissons de cette puissance seconde que la prescrip-- 
» tion du temps autorise et que les peuples honorent 
» avec respect. 

» La contradiction des suffrages , la resistance respec- 
» tueuse dont nous usons dans les affaires publiques, ne 
» doit done pas ^tre interpr^tee comme une d^sob^is- 
» sauce , mais comine un effet n^cessaire de la fonction 
» de nos charges et de raccomplissement de nos devoirs , 
» et sans doute ce n'est pas diminuer la majesty rojale 
» que de Vastreindre k suivre les ordonnances , et de lui 
» faire , comme dit TEcriture , un rojaume de la loi. » 
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dant a deliberer comme de coutume tant sur 

les articles proposes par la chambre de Saint* 

Louis que sur la declaration enregistree la 

veille. Le due d^Orleans essaya de calmer les 

esprits et de les disposer a Tobeissance : « II 

)) fit valoir les concessions accordees aux li- 

)> bertes publiques; si quelque chose restait 

» encore a obtenir de la Reine, elle y serait 

w mieux disposee quand le Parlement lui au- 

)> rait temoigne uu.peu de soumission. U ne 

» restait plus que six seinaines avant Fepoque 

)) ordinaire des vacations , et ce temps serait 

» utilement employe a rendre la justice aux 

» particuliers, qui depuissi long-temps souf- 

)) fraient d^en etre prives; enfin lui, due d^Or- 

)) leans, qui toujours s^etait montrePami dela 

» compagnie, demandait instamment cette 

)) marque de deference, et promettait de la 

h reconnaitre par tons les bons offices qui se-< 

» raient en son pouvoir. i> 

Pendant trois jours que dura la delibera- 
tion, Gaston revint cinq fois a la charge. II 
s^attendrit, puis menaga , feignit de vouloir se 
retirer ; en depit de tons ces eflPorts Broussel 
entrainsrla majorite. II avait propose « de nom- 
» mer des commissaires pour examiner la der 
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» claration royale et en faire leur rapport a la 
^ compagnie; et que cepeudantla deliberation 
» continu4t sans desemparer siir les articles 
)* de la chambre de Saint-Louis , jusqu'a Ten- 
)) tier achevement du travail entrepris pour la 
» reformation de PEtat. » 

Au moment de compter les voix pour for- 
mer Tarret, le due d^Orleans se reunit a Tavis 
de Broussel, et demanda seulement « que les 
» assemblees generates demeurassent suspen- 
M dues pendant que les commissaires charges 
» de faire un rapport au Parlement, sur la 
» declaration royale, allaient preparer leur 
» travail, m Ghacun temoigna volontiers cette 
complaisance a un prince que la compagnie 
avait interet a menager; Passemblee generale 
fut remise au lendemain de la Notre-Dame 
d^aout, etles magistratsseretirerent dansleurs 
diambres particuli^res, pour y vaquer jusque- 
la au jugement des proces. 

La Reine ne perdit pas le temps qu^on 
lui laissait. U lui fallait encore quelques 
jours pour prendre ses dernieres mesures , et 
c^etait pour ce motif que le due 4'Orleans 
avait voulu, a toutprix, obtenir un d!6lai. Le 
prince de Conde^ mande k Paris,. devait di- 
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riger le mouvement projete; niais a peine 
avait-il quitte son armee, que des nouvelles 
qu'^il en recut Pobligerent a y retourner pre- 
cipitamment. L^Archiduc, esperant profiler de 
Pabsence du general franca is , faisait des dis- 
positions d^attaque. Le prince de Conderevint 
a temps * pour retenir la victoire. La journee 
de Lens , glorieuse pour nos armes , sembla 
promettre aussi un plein succes aux projets de 
la Reine. L^armee espagnole dispersee per- 
mettait de degarnir la frontiere et de rappro- 
cher les troupes de Paris. 

Les premieres paroles du jeune Roi , en ap- 
prenant cette nourelle, furent : « Ah! que le 
» Parlement va etre fache ! » Triste disposi- 
tion de Louis XIV, a laquelle il ne demeura 
que trop fidele; les contradicteurs de Pauto- 
rite absolue lui parurent toute sa vie les en- 
nemis les plus dangereuxdeTEtat^etleur hu- 
miliation le plus beau prix de ses victoires. 

Un Te Deum solennel fut annonce a Notre- 
Dame ** pour remercier Dieu de la bataille 
deLens. Le Parlement en corps y assista; le 

20 aoul. 
** 26 aout. 
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regiment des gardes formait la haie sur le 
passage de Leurs Majestes, depuis le Palais- 
Royal jusqu'a Teglise; les gens dWmes et 
les gardes - du - corps furent distrlbues par 
pelotons sur divers points de la Cite. M. de 
Comminges *, lieutenant des gardes de laReine, 
avait ordre de faire enlever , aussitdt apres la 
ceremonie, le conseiller Broussel , les presi- 
dens Blancmenil et Chartron, les conseillers 
Laine , Benoit et Loysel ; les trois premiers 
pour 6tre enfermes dans des chiteaux-forts , 
les autres envoyes en exil. 

Au sortir de Teglise , la Reine , passant devant 
Comminges, lui dit a Poreille : a Allez, et que 
M Dieu veuille vous assister! )> Comminges 
attend it encore un peu pour laisser a la cour 
le temps de rentrer au Palais-Royal , et comma 
il suivait ordinairement la Reine, cette cir- 
Constance donna Palarme aux magistrats. Ces 
hommes, si intrepides sur leurs bancs, lors— 

' Gaston de CommiDges, ne en 161 3, mort chevalier 
des ordres en 1760 ; capitainedes gardes de la Reine apres 
son oncle M. de Guitant. II ^pousa Sibelle d'Amalbj , 
fiUe d'un conseiller au parlementde Bordeaux. La maison 
de Comminges descendait des anciens dues de Gas- 
cogne. 
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que , reunis en corps , ils avaient a braver des 
dangers communs, manquaient souvent de 
courage individuel. lis s^enfuirent precipitam- 
ment de P^glise; la plupart ne rentrirent pas 
dans leurs maisons, et les exempts, charges 
d'executer les ordres de la Reine , ne parvin- 
rent a saisir que le president Blancmenil. 
Comminges s^etait reserve la commission plus 
dijfficile d^enlever le conseiller Broussel. 

Pierre Broussel logeait dans une rue etroite 
de la Cite; les fen^tres de sa maison don- 
naient sur le port Saint -Landry ou un 
grand nombre de mariniers se tenaient ras- 
sembles. Son modeste domestique, conforme 
a celui de la plupart de ses confreres, se 
composait d^un petit laquais et d^une vieille 
servante. Le petit laquais ouvrit la porte a 
Comminges qui se presenta a pied , suivi de 
deux gardes ; la voiture et quelques soldats 
d^escorte attendaient au bout de la rue. Brous- 
sel, en simple soutane et sans souliers , dinait 
dans une petite salle avec sa famiUe. II devint 
tremblant en ecoutant Tordre de Comminges, 
et demanda a se retirer quelques instans , sous 
pretexte qu^iletait indispose. Pendant ce temps, 
la vieille servante ouvrit la fenetre, appela au 
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secours, criaiit « qu**©!! voulait enlever son 
» bon mailre. » Le peuple s'^ameutait ases cris ; 
CommingeS) sans laisser a Broussel le temps 
de s^habiller , Tarracha de sa chambre , des 
embrassemens de sa famille, le jeta dans son 
carrosse , et avanca Tepee a la main a travers 
la foule qui devenait de moment en moment 
plus nombreuse. 

Arrives par le Marche-Neuf sur le quai des 
Orftvres , le carrosse se rompit , et le peuple 
allait delivrer le prisonnier ^ si les soldats du 
regiment des gardes ne fussent arrives au se- 
cours. Pendant quails repoussaient les assail- 
lans, Comminges s^empara d^un carrosse qui 
passait sur le Pont-Neuf , et continua sa route 
par la rue Saint-Honore , ou les troupes , pla- 
cees le matin, formaient encore la haie. Le 
carrosse rompit une seconde fois , mais un 
relais prepare d'^avance conduisit Broussel a 
Saint - Germain , ou il devait attendre de 
nouveaux ordres. 

Pendant ce temps ^ la populace attroupee 
criait wqu^on enlevait son defenseur, lepfere 
» du peuple ; qu'il fallait aller a son secours. )> 
L^emeute etait considerable dans la Cite el 
aux environs des ponts au Change et Notre- 
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Dame. Les soldats ranges en bataille sur Ja 
rive droite de la Seine, pour couper la commu- 
nication en tre les quartiers de la ville, etaient 
trop pen nombreux pour defendre une ligne 
si etendue. La sedition gagna par la rue Saint- 
Honore jusquVux environs du Palais-Royal , 
etdescris forcenes, entendus delachambre de 
la Reine , j glacaient d'effroi les courtisans. 
Quelques-nns commencerent a parler de la 
necessite de rendre les prisonniers : Anne 
d^Autriche, plus intrepide, ordonna au ma- 
rechal de La Meilleraye de prendre avec lui 
deux cents gardes et d'aller ch4tier les mutins. 
Le marechal poussa la foule devant lui jus- 
qu^au Pont-Neuf. Arrive en cet endroit , il se 
trouva entoure d^un si grand nombre de fem- 
mes , d'^enfans et de gens de toute sorte , qu^il 
ne pouvait plus avancer ni reculer. Sa situa- 
tion devenait de moment en moment plus 
critique, quand lecoadjuteurde Paris *,averti 

* Jean-Francois-Paul de Gondi , coadjuteur de Paris , 
cardinal en 1662 ; n^ en 161. 3 , mort en 1679. II ^tait fils 
de Marguerite de Silly , dame de Commercy , et de Phi- 
lippe-Emmanuel de Gk)ndi, baron de Montmirel,g6n^ral 
des galeres, qui se retira parmi les peres de TOraloire et 
mourut en reputation de grande pi^t^ en 1662. 
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de son embarras, sortlt de rarcbevScbe en 
rochet et en camail, et arriva a son secours. 
Un grand courage, une imperturbable pre- 
sence d^esprit assuraient le credit du jeune 
prelat sur le peuple : oubliant tropsouvent lui- 
m^me le respect du a sa profession , il savait 
admirablement tirer parti de celui qu^elle ins- 
pirait aux autres. Lorsqu^il parvint a joindre 
le marechal, celui-ci venait de licher impru- 
demment un coup de pistolet dont la balle 
alia frapper un vieil homme charge d^une 
holte. Le Coadjuteur se precipita devotement 
a genoux dans le ruisseau pour confesser le 
mourant, et detourna, par ce spectacle , la 
fureur populaire. II monta ensuite sur le pa- 
rapet du Pont-Neuf , harangua la multitude , 
et parvint, a force d^exhortations et de pri^- 
res , a degager le marechal. Tons deux retour- 
nerent au Palais-Royal pour avertir la Reine 
que Femeute prenait un caractfere plus alar- 
mant qu^elle ne le paraissait croire. 

La Reine soupconnait le Coadjuteur d^intel- 
ligence avec les seditieux ; aussi interrompit- 
elle brusquement le recit qu^il commengait a 
lui faire. u II y avait, lui dit-elle, de la re- 
)) volte a imaginer qu^on put se revolter, 
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» el Pautorite du Roi y donnerait bon or- 
» dre. » Gondi ajoutant quelques paroles sur 
fes moyens de calmer le peuple : a Je vous 
)) entends , monsieur le Coadjuteur, reprit la 
» Reine , les yeux etincelans de fureur^ vous 
)) voudriez que je rendisse Broussel, mais je 
» Tetranglerais plut6t avec les deux mains. » 
Et en m^me-temps elle les portait a la tele du 
prelat. Personne ne se hasarda plus a donner 
des conseils si mal re?us. La flatterie, plus 
puissante a la cour que la peur meme , en- 
couragea Tobstination dela Reine ; et le Goad- 
juteur, menace par elle, bafoue par les cour- 
tisans , retourna furieux a I'archevfeche. De- 
puis long-temps une vive impatiencele pressait 
de sc meler au mouvement des affaires : af- 
franchi de tout scrupule parTingratitude dont 
ses services venaient d^^.tre payes , il se decida , 
le jour m^me , a prendre parti contre la cour, 
et excita, par ses emissaires , la sedition qu^il 
avail d^abord voulu calmer. 

Cependant , a Tapproche de la nuit, la foule 
fatiguee s^ecoula peu a peu. Chacun regagna 
son logis, et a neuf heures on n^apercevait 
plus aucun signe d^agitation dans les rues. 
La Reine Iriomphante soupa.gaiement au Pa- 
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lais-Royal, entouree de sa cour, et recut les 
complimens das a son courage. Decidee a 
poussersa victoire, elle ordonna au cliancelier 
Seguier de se rendre le lendemain au Palais , 
pour signifier au Parlement defense de se 
m^ler desormais d'affaires publiques, et pro- 
noncer Pinterdiction de toute la compagnie, si 
elle ne s'engageait pas sur-le-champ a obeir. 

II s'en fallait bien que les choses en fussent 
au point ou les supposait la Reine ; la sedi- 
tion dont elle venait de triompher avait ete 
pcu redoutable , parce que les bons bourgeois 
de Paris n^ avaient pris aucune part, fls 
etaient restes dans leurs maisons ou sur la 
porte de leurs boutiques. Des artisans et gens 
sans aveu avaient seuls couru les rues , tendu 
quelques chaines , et lance des pierres contre 
les soldats. La Reine concluait de Fattitude des 
bourgeois et de la fuite precipitee des magis- 
trals a Notre-Darae, qu'il n'existait aucun 
concert entre eux , et que la terreur les em- 
pechcrait de se reunir. Le lendemain cepen- 
dant , a cinq heures du matin , les presideas 
et conseillers se rendirent au Palais, et les 
m^mes hommes, si timides la veille, delibe- 
rirent avcc le plus intrepide courage. 
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Les sieurs Boucherat * et Broussel, Pun mai- 
Ire des comptes , Fautre conseiller aax re- 
quetes du Palais, tous deux neveux de Pierre 
Broussel, porterent plainte de la violence 
exercee sur la personne de leur oncle. Apres 
avoir fait la relation de la maniere dont il 
avait ete arrete , ils !se retirerent « demandant 
n justice a laCour et s'en remettant a sa pru- 
» dence d^ pourvoir. w Mathieu Mole man- 
da les gens du Roi , les requit de donner leurs 
conclusions sur la plainte , et recueillit les avis 
avec autant de calme et de fermete que s^il se 
fut agi d^une affaire entre particuliers. 

LVrrfet rendu porta : « Que le sieur de 
)» G)mminges serait decrete de prise de 
» corps, et tous autres qui avaient arrSte 
h Messieurs , ou s^etaient presented en leurs 
» maisons pour les saisir; quUl serait informe 
» contre ceux qui avaient donne de tels con- 
» seils a la Reine comme perturbateurs du 

* Jean Boucherat , mort doyen de la Chambre des 
comptes en 1 67 1 . II ^tait fort savant et savait tout Hom^re 
par coeur en grec. II ^pousa Catherine de Machault; leur 
(lis Louis Boucherat fut chancelier de France en i685. 

Marguerite Boucherat, tante de Jean Boucherat, avait 
Spouse Broussel. 
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» repos public ; qu^en consequence de Punion 
» faite avec les compagnies souveraines , eUes 
» seraient averties de ce qui se passait; que 
» la Cour irait au Palais^Royal demander a la 
w Reine le retour de messieurs les absens , et 
j» reviendrait ensuite deliberer sur sa reponse, 
» sans desemparer , jusqu^a ce que justice eut 
» 6terendue. » 

Aussitdt que Ton fut informe dans la^ ville 
que les magistrals etaient assembles pour de- 
mander la liberte de leurs confreres , les bour- 
geois semirent en defense avecune incroyable 
rapidite. Les relations du temps rapportent 
« qu^en moins de trois heures cent mille hom- 
)) mes furent sous les armes, et deux mille bar- 
» ricades dressees avec tant d^intelligence, 
w que, de Paveu des gens de guerre, tout le 
» reste du royaume assemble n^eut pas ete 
» capable de les forcer, n Ces especes de ci- 
tadelles formees debarriques pleines de sable, 
elevees les unes sur les autres , et jointes 
entre elles par des chaines de fer, etaient 
revetues d^un rang de pierres de taille, et 
quelques - unes si hautes , qu^il fallait des 
echelles pour les franchir. II j en avait de sem- 
blables A Pentree de chaque rue; des corps 
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de bourgeois en armes se tenaient derriere 
pour les garder; une ouverture pratiquee dans 
le milieu , et fermee au besoin de fortes chaines , 
ne laissait passer qu'une personne a la fois; et 
les fenetres des maisons voisines etaient garnies 
depav^s et de gres pour assommer les assaillans. 
Avant que ce travail fut commence , le chan- 
celier Seguier s'^etait mis en route pour por- 
ter au Palais les ordres de la Reine. II sui- 
vit la rue Saint-Honore, et parvint en carrosse, 
bien qu'^avec d^extrfemes difficultes, jusqu'^a 
Fentree du Pont-Neuf. Oblige de mettre pied 
a terre en ce lieu , il continua sa route en chaise 
a porteur; mais , plus il avancait , plus il ren- 
contrait des hommes echauffes et intraita- 
bles. II ne put persuader a ceux qui gardaient 
Fentree de la place Dauphine et du quai des 
Orfevres, deluilivrer passage ;et, ayant voulu 
toumer par le pont Saint-Michel pour gagner 
le Palais , la populace , irritee de sa perseve- 
rance , Tarracha de sa chaise a porteur, et Fau- 
rait mis en pieces, si, aide dequelques bour- 
geois , il ne fut parvenu a se jeter dans Fhotel 
de Luynes , ou il s^enferma dans une armoire'. 

* Uli6tel de Luynes ^tait situ^ a la pointe du quai des 
Augustins. 

TOME I. i5 
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Les furieux le chercherent de chambre en 
chambre ; nVyant pu le decouvrir, ils pillferent 
Fhotel de Luynes, et allaient j mettrele feu , 
quand le marechal de La Meilleraye arriva 
avec quatre compagnies des gardes , fit mon- 
ter le chancelier plus mort que vif dans un 
carrosse^ et parvint a le ramener de Fautre 
c6te de la Seine. 

La duchesse de Sully etait accourue a la 
nouvelle du danger de son pere qu-elle ne 
voulut plus quitter. Placee aupres de lui dans 
le carrosse , elle y fut blessee d^un coup de feu 
a Tepaule; le sieur Picaut ', exempt de la 
chancellerie , fut tue a la portiere. Quelques 
instans plus tard, les efforts du marechal de La 
Meilleraye pour sauver Ic chancelier eussent 
ete inutiles ; les barricades terminees oppo- 
saient un obstacle insurmontable a la cavale- 
rie, et les bourgeois enarmes,souslaconduite 
de leurs officiers , occupaient des positions 
combinees pour une defense reguliere. 

Le Parlement sortit en corps du Palais. 
Cent soixante magistrats marchaient deux a 
deux, en robes et en bonnets, au milieu d^une 

• Voir la page 92. 
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foule innombrable. Les barricades s^ouvrafent 
devant eiix; les cris de vwe le Rot! vwe le 
Parlement! retentissaient sur leur passage; 
chacun les assurait « d^un devouement et 
w d^une obeissance sansbomes; ils pouvaient 
» ordonner avec confiance ce quails juge- 
w raient expedient pour le bien de TEtat; il 
» se trouverait assez de bras pour executer ce 
)) qu'^ils auraient resolu. » 

Arrives au Palais-Royal, laReine les recut, 
entouree des princes, des ministres et des 
officiers de sa maison. Sa contenance etait 
triste et severe. Elle interrompit brusquement 
la harangue du premier president. « Elle 
» savait bien qu'il y avait du bruit dans 
)) la ville; mais ce bruit n^etait pas si grand 
j» quWlevoulait pretendre. Le peuple, qui 
» ne s^etait point emu quand, sous le der- 
)) nierregne, on avait arrete M. le Prince, 
n ne ferait pas pire, sans doute, parce qu^on 
u avait arrete un conseiller. C^tait, au reste, 
» au Parlement a calmer Temotion qu^il avait 
» causee; et, sHl en mesarrivait, eux, leurs« 
J) femmes et leurs enfans en repondraient 
)) sur leurs tfetes a elle et au Roi son fils. )> 

Mathieu Mole repondit a la Reine « qu^elle 

i5* 
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« etait mal informee, sans doute, de Tetat 
» de Paris; que toutes les forces du Roi, 
» unies a celles du Parlement, seraient im- 
)» puissantes pour calmer la sedition. II con- 
» jurait Sa Majeste de se laisser flechir, et de 
a rendre les prisonniers; sa justice le voulait , 
» sa bonte Vy conviait , et cent mille hommes 
» appuyaient cette demande les armes a la 
n main. » La Reine sortit de son cabi- 
net, fermant la porte avec violence. Les instan- 
ces du due d^Orleans, du cardinal Mazarin 
lui-^meme , n^eurent pas d^abord plus de sue- 
c^s que celles du prem^ier president. Elle se 
laissa enfin arracher la promesse de rendre les 
prisonniers , si le Parlement voulait s^engager 
a cesser ses assemblees. 

Ne pouvant obtenir dVutre satisfaction 
Mole proposa a ses confreres de deliberer sur 
la reponse de la Reine. Une salle avait ete pre- 
paree au Palais-Royal; mais la compagnie, 
jugeant contre sa dignite de deliberer ail- 
leurs que dans la grand^Chambre \ se mit 
en route poiu" retourner au Palais. A la 
pi^etni^re barricade, le peuple demanda aux 

V 

* In loco majorum. 
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magistrats s^ils avaient obtenu la liberty de 
Broussel ; il murmura de leur reponse nega- 
tive ^ et fit quelques difficultes de les iaisser 
passer. A la seconde barricade , les murmures 
et les obstacles furent plus grands ; a la troi- 
si^me placee a la Croix du Tiroir, au coin 
de la rue Saint -Honore et de la rue de 
la Monnaie, le tumulte fut a soa comble. Les 
bourgeois ne purent contenir la populace; 
quelques mutios, perdant tout respect, por- 
tferent la main sur le premier president, et 
Tobligferent a rebrousser chemin , protestant 
a quails ne laisseraient passer personne qu^on 
)» ne leur rainen^t Broussel , ou pour 6tage le 
w cardinal Mazarin et le chancelier Seguier, 
» qui n^etaient pas trop bons pour cela. » 

Cinq presidens a mortier et quarante ou 
cinquante conseillers prirent Talarme, et se 
separ^rent de leurs confreres. M athieu M ol^ , 
les presidens de Mesme et Le Coigneux, ra- 
menerent au Palais-Royal le reste de la com- 
pagnie, au nombre encore de cent vingt ma- 
gistrats. Entrant cette fois d^autorite j usque 
dans les appartemens interieurs de la Reine , 
lis lui dirent : n QuMl n^etait plus temps de rien 
M disstmuler; quUl s^agissait de la conserva- 

TOMB I. 
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n tion de la couronne, de la surete de PEtat , 
i> de la vie meme de Sa Majeste et de celle de 
i» son fils. » 

Ces derniferes paroles caus^rent a la Reine 
plus de colore que d^eflfroi. Elle s^indigna 
K de la supposition que des dangers pus- 
» sent Tatteindre; son rang, sa naissance, 
» Fautorite qu^elle avait dans PEtat , la majeste 
)» royale enfin, ]a defendaient assez contre 
» toutes les revokes. » En ce moment la reine 
d'Angleterre , la malheureuse Henrietle-Ma- 
rie % etait dans le cabinet d^Anne d^Autriche, 
triste exemple de Timpuissance de ces titres 
dans lesquels sabelle-soeur placait tant de con- 
fiance. L^epouse de Charles P" attesta a que les 
» troubles d^Angleterre nVvaient jamais paru 
» si grands dans leurs commencemens, ni les 
» esprits si echauffes et si unis. » Anne d'Au- 
triche vaincue baissa la tete , et dit avec un 
profond soupir «, que le Parlement vit done ce 

^ Henriette-M arie , n6e au Louvre le 2 5 no vembre 1609, 
fille d'Henri IV et de Bfarie de Medicis. Elle fut marine, 
le 1 1 mai i 6^5, a Charles !«■', roi dela Grande-Bretagne; se 
retirt ea France pendantla revolution qui renversale trdne 
de son ^poux^ et mourut subitement dans sa maison de 
Golombes, a deux lieues de Paris , le 10 septembre 1669. 
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w qu'il Y avail a faire pour la surete de PEtat. » 
L^urgence autorlsant une exception a la 
regie ordinaire, les magistrals tinrent seance 
dans la galerie du Palais-Royal. Le due d'Or- 
leans, les princes, les dues et pairs, les grands 
officiers de la couronne , prirent part a la deli- 
beration. Quelques conseillers demandaient 
que la liberte et le rappel des prisonniers fus- 
sent prononces par Tautorite delacompagnie; 
d'autres , plus respect ueux pour la Reine , vou- 
lurent lui conserver le merite de la concession. 
On remarqua Favis singulier du conseiller Mar- 
tineau , qui proposait de relater dans le con- 
siderantde Tarret, « la bonne grace avecla-* 
)> quelle le peuple avail demande la liberie des 
» prisonniers les armes a la main. ». Le chance- 
lier s^ofFensa de cette parole comme injurieuse 
a Fautorite royale. Martineau repartit sans s'e- 
toilner « que si ce qu^il avail dit blessail Pauto- 
» rite royale, il en elait Ires-marry ; maisqu'il 
» avail vudansFhistoire que Cesar n'avail pas 
)) autrement obtenu leconsulat, et que, lant 
» dans les republiques que dans les monar^- 
)> chies, les demandes failes de cette sorte 
i? avaienl toujours ete accordees. » 
L^arr^t rendu a la majorile de soixante-dix. 



232 HISTOIRE DE LA FRONDE. 

voix centre cinquante, porta seulement «que 
» la Reine serait tres-humblement remerciee 
w du rappel et retour des prisonniers. » 

Deux lettres de cachet furent aussitdt expe- 
diees, Pune pour le gouverneur deVincennes, 
ou le president Blancmenil devait rester en- 
ferme; Pautre pour le gouverneur de Saint- 
Germain, ou Broussel attendait de nouveaux 
ordres. Deux exempts port^rent ces lettres 
dans des carrosses du Roi. M.'de Thou , parent 
et ami du president de Blancmenil , M. Bou— 
cherat, neveu de Broussel, accompagn^rent 
les exempts. En traversant lesrues, ils annon- 
^aient au peuple le retour des magistrats , et 
Fengageaient a poser les armes et a bannir 
toute crainte. 

Blancmenil revint en efiet le soir meme et 
se montra a pied sur le Pont-Neuf. Malgre la 
joie que causa sa presence, les bourgeois fes- 
tferent sous les armes toute la nuit, et le len- 
demain encore jusqu^a Parrivee de BrousseL 
Au moment ou celui-ci rentra dans la viUe , 
le bruit s^etant repandu qu'on le ramenait 
mort dans le carrosse du Roi , le desespoir et 
la fureur saisirent tpus les esprits, et firent 
craindre les derniers exc^s. Ces transports se 
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calmerent bientot a Taspect du bon vieillard 
qui avait peine a concevoir sans doute com- 
ment il etait devenu si considerable dans 
TEtat. 

Apres avoir traverse les rues les plus fre- 
quentees de la ville, Broussel descendit aNotre- 
Dame pour y fairesa priere; rentre dans sa 
maison , les acclamations du peuple Toblig^- 
rent encore dese montrer a sa fenfetre sous la- 
quelle une multitude innombrable etait as- 
semblee. Le Parlement Tenvoya complimen- 
ter, et ne s^occupa dWcune affaire avant qu^il 
n'eut repris sa place. Ces honneurs exageres, 
si peu en rapport avec le merite et les lumi^res 
de celui qui en etait Tobjet, importmiaient 
les hommes sages de la compagnie. (cM. Broussel 
» merite beaucoup sans doute, disait Mathieu 
» Mole ^ mais il n^est pas tout dans TEtat , et 
» il en faut neuf autres avec lui pour donner 
n arret. » L^enthousiasme populaire dura 
cependant long-temps dans toute sa force, et 
le peude sens de Broussel le rendit souvent un 
instrument dangereux dans les mains des fac- 
tieuLx , qui surent s^emparer de lui. 
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La couF quitte Paris. — MM. de Chateauneuf et de Cha- 
yigny sont arr^t^s. — Remon trances du Parlement. — 
La Reine le menace. — II se pr6pare a la guerre. — 
Les princes proposent une confi^rence. — EUe est ac* 
cept^e. — D^bats sur I'article de la surety publique. — 
Violence de M. le Prince. — Toutesles propositions de 
la chambre de Saint-Louis re^oivent la sanction rojale. 
— Zihle des bourgeois de Paris. — D6claration du 
^4 octobre. — Triomphe de la cause populaire. 

Du 38 ao^it au a4 octobre 1648. 

Un arrfet du Parlement ayant ordonne ^c que 
» chacuu rouvrit sa boutique et retouruAt a 
» ses exercices ordinaires, » les chaines furent 
detendues et les barricades abaissees avee 
une etonnante promptitude. Feu d^heures 
apr^s le retour de Broussel, les voitures rou- 
laient sans obstacle dans les rues , et il ne 
restait aucune trace d^un tumulte si extraordi- 
naire. La capitale fut redevable de sa conser- 
vation aux colonels des quartiers et aux com- 
pagnies bourgeoises, dontPexacte surveillance 
prevint toute violence particuliere; u Jamais 



HIST. DR LA FROND£. CHAP. V. 1648. 235 

» desordre ne fut mieux ordonne. » Cepen- 
dant , ajoute madame de Motteville , « ces 
j> bourgeois, qui avaient pris les armes pour 
w emp^cher que la canaille de vint trop absolue, 
» et qui se montraient si zeles pour sauver la 
n yille du pillage , n^etaient guere plus sages 
» que le menu peuple. lis demandaient Brous- 
» sel d^aussi bon coeur , bien que plus grave- 
» ment que ie crocheteur , et juraient quails ne 
)> desarmeraient pas quails ne Teussent vu de 
» leurs yeux. » 

De tels symptdmes auraient du convaincre 
la Heine que les troubles de I'Etat tenaient a 
des interSts generaux et puissans que la sa- 
gesse commandait de satisfaire; mais Anne 
d'Autriche, a incapable de comprendre ce 
que c^etait que le public *, w ne se croyait 
qu^un devoir et ne se proposait quW but, le 
maintien de Pautorite absolue : elle y travailla 
avec une perseverance et un courage dignes 
d^une meilleure cause. 

Attribuant le mauvais succes de son entre- 
prise a la difficulte de faire mouvoir des 
troupes dans une ville telle que Paris, aux 

* M6moires du cardinal de Retz* 
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intrigues de quelques hommes accredites 
parmi les magisti^ts , et surtout a la faiblesse 
de ceux sur qui elle avail compte pour la se- 
conder, la Reine resolut d'emmener le Roi a 
Saint- Germain, de faire einprisonner MM. de 
Chavigny et de ChAteauneuf, et d'appeler 
aupres d^elle le prince de Conde , qui lui pro- 
mettait , au moment du danger , un appui 
plus sur et des conseils plus energiques 
que ceux du due d^Orleans et du cardinal 
Mazarin. 

Les courtisans, avertis des projets de la 
Reine, firent enlever les meubles et effets 
precieux de leurs maisons dont ils pre- 
voyaient le pillage, et quitt^rent Paris en 
secret. Le matin du jour fixe, le jeune Roi 
sortit du Palais- Royal comme pour sa pro- 
menade accoutumee , let la Reine fut au Val- 
de-Gr4ce, ou elle s'arr^ta plusieurs heures si 
converser avec les religieuses. Pendant ce 
temps , le cardinal Mazarin Pattendait impa- 
tiemment hors la ville. Inquiet d'un si long 
retard , il envoy a I'avertir que le peuple con- 
cevait des soupcons, s^ameutait sur les places, 
et qu^elle n'avait plus un moment a perdre. 
Anne d^Autriche, toujours intrepide, ne pressa 
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point sa marche , traversa Paris sans temoi- 
gner la moindre emotion , et arriva heureu- 
sement a Ruel , maison de campagne de la 
duchesse d^Aiguillon. 

Trois jours apr^s le depart de la cour, MM, de 
Cb&teauneuf et de Chavigny furent arr^les 9 
le premier exile a soixante lieues de la capi- 
tale , le second enferme dans le chateau de 
Vincennes , dont il etait gouverneur. On avail 
craint ■ qu^il ne s^y voulut defendre ; en ce 
temps les garnisons des places fortes, compo- 
sees d^officiers et de soldats choisis et payes 
par les gouverneurs , n^obeissaient qu^a leurs 
ordres , et tenaient a honneur de soutenir un 
siege contre les troupes mfeme du Roi. Mais 
Chavigny, trompe par quelque pretexte , laissa 
entrer dans Vincennes plusieurs compagnies 
du regiment d^s gardes. L'oflBcier qui les 
commandait trouva moyen de s'emparer des 
postes , de se faire remettre les clefs ; puis 
montrant Pordre dont il etait porteur , il en- 
ferma Chavigny dans la chambre ou le due 
de Beaufort venait de passer cinq annees. 

La retraite du Roi et de la Reine , les me- 
sures de rigueur qui suivirent jet^rent Pa- 
larme dans Paris. Depuis la journee des bar- 
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ricades le Parlement continuait a travailler 
aux affaires publiques. A Pepoque ordinaire 
des vacations, le.,premier president, religieux 
observateur des formes, avait en vain repre- 
sente que la compagnie ne pouvait demeurer 
assemblee sans une permission expresse de la 
Heine. On lui repondit (i que les vacations 
» etant accordees aux magistrals dans leur 
n inter^t particulier , ils etaient maitres de 
» ne point s^en prevaloir ; que du reste il de- 
)> mandat la permission s^il la jugeait neces- 
n saire, et que les assemblees continueraient 
» en attendant. » 

La Reine craignit de compromettre son 
droit par un refus dont on n^aurait pas tenu 
compte , et accorda Tautorisation. Elle avait 
d'ailleurs interet de presser un reglement 
attendu depiiis long-temps pour les impots 
de Paris , et dont le retard servait de pre- 
texte aux bourgeois pour refuser le paie- 
ment de tons les droits. Le conseiller Broussel, 
charge de ce travail, allait enfin faire son rap- 
port aux Chambres assemblees , quand le 
sieur Viole, president des enqu^tes, Pinter- 
rompantbrusquement , s^ecria : <( QuHlecheait 
A) a deliberer sur des choses de bien plus 
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» grande importance; la surete de la ville, 
» du Parlement et de tous les particuliers ^tait 
i> menacee ; on ne pouvait plus prendre au- 
)) cune assurance sur la parole de la Heine , 
)) parole tant de fois violee. Le mois dernier, 
» lorsque toutes choses semblaient paisibles, 
» et que le Parlement rendait graces a Dieu 
» des victoires obtenues sur les ennemis de 
» FEtat, deux de Messieurs avaient ete empri- 
)) sonnes et quatre autres exiles. Depuis,la cour 
» etait sortie de Paris, et les grands officiers 
» avaient emporte leurs effets comme d^une 
» ville destinee au pillage. Enfin M. de ChA- 
)) teauneuf , deja victime une fois de la ty- 
» rannie, venait d'etre enleve de sa maison 
)) de Mont-Rouge , ou il achevai t doucement ses 
)> jours; et M. de Chavigny, homme de ser- 
j> vice et de merite, connaissant dans les 
)) affaires , avait ete emprisonne dans le chA- 
» teau de Vincennes sans forme ni figure quel- 
)) conque de justice. Personne apr^s cela ne 
)) pouvait s** assurer dans sa maison , et ceux-la 
» devaient craindre davantage qui avaient le 
» plus travaille au soulagement des peuples. » 
La chaleur des esprits etait si grande , que 
le cardinal Mazarin, jusqu^alors designe in- 
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directement dans les debats, fut cette fois 
nomine et pris a partie dans les termes les 
plus outrageans. Le president de Novion re- 
clama contre lui Fexecution de Farret de 1617, 
rendu a Toccasion du marechal d^Ancre , et 
qui interdisait le ministere a tout etranger , 
sous peine de la vie. 

II s^en fallut peu que cet aris ne passat 
tout dWe voix. Mathieu Mole refusant de le 
mettre en deliberation, le conseiller Coulon 
lui dit : cc Que s'^il ne voulait pas faire sa 
n charge, il s'en trouverait dVutres surles 
» bancs pour le remplacer. » Mole^ sans s'^ef- 
frayer ni s^aigrir de ces reproches , persista 
dans son refas et parvint a calmer la violence 
de la compagnie. L^arret concu en termes 
moderes ordonna seulement a que tres- 
» humbles remontrances seraient faites a la 
» Reine sur Temprisonnement arbitraire et 
I) tyrannique de MM. de Ch^teauneuf et de 
>j Chavigny; que Sa Majeste serait en outre 
» suppliee de ramener le Roi dans Paris , et 
)i messieurs les princes, dues, pairs et officiers 
» de la couronne, invites a venir prendre 
» leurs places pour delib^rer sur la surete 
» publique. » 
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. jLes deputes charges de ces remontrances 
se Tsendirent aussitdt a Ruel. M. le Prince y 
itait arrive le jour mSme. A Finvitation quails 
lui adresserent de venir prendre sa place au 
Parlement, il repondit avec beaucoup de 
hauteur : « Qu'il recevrait a ce sujet les or- 
» dres de la Reine, et sY conformerait ainsi 
» qu'en toute autre chose ; il exhortait mes- 
» sieursles conseillers a faire de meme, s^ils 
» ne voulaient Fobliger a punir leur deso- 
» beissance. » Le due d'Orleans, le prince 
de Cent i 5 le due de Longueville, dans un 
langage moins menacant, protesterent aussi 
de leur fidelite a la Reine , et meme de leur 
amitie pour son ministre. 

Anne d'^Autriche , forte de tels appuis , 
temoigna tout son ressentiment a Mathieu 
Mole et a ses confreres, w Elle trouvait etrange 
» que des sujets voulussent empecher leur sou- 
» verain de vivre comme les autres hommes, 
)) et d^habiter la campagne pendant la belle 
)) saison.... Elle avait fait arreter MM. de Cha- 
» vigny et de Ch^teauneuf pour de bonnes 
» et fortes raisons, dont elle ne devait 
)) compte qu^a Dieu et au Roi son fils, quand 
w il serait en age d^en pouvoir juger.... Enfin 

TOME I. lO 
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)> la mutinerie de ses officiers qui se melaient 
» de censurer ses actions , allait bientdt fetre 
» ch^tiee , s^ils ne cessaient a Tinstaiit leurs 
w assemblees illegitimes. » 

A leur retour de Ruel, les deputes firent rap- 
port au Parlement de la reponse des princes 
et des menaces de la Reine. On apprit en 
meme temps que quatre mille Allemands 
avaient passe la Somme sous les ordres du 
comte d^Erlach % et s^approchaient de la capi- 
tals La crise semblait imminente, il fallait se 
soumettre ou se preparer a soutenir un siege. 
Le Parlement , prenant ce dernier parti, donna 
un arret qui equivalait a une declaration de 
guerre. II portait : 

* « QuHl serai t pourvu k la surete de la 
n ville ; qu^a cet effet , le prevot des marchands 

. tt enverrait dans tons les lieux qui sont sur la 
» riviere pour y reunir les bles et autres sub- 
» sistances necessaires a Tapprovisionnement 
)> de Paris , avec ordre a tons gouvemeurs 

^ Jean-Louis d'Erlach, n6 k Berne en iSqS, mort 
gouverneurde Brissack en i65o. II ^tait de Tillnstre fa- 
mille qui contribua puissamment a la gloire et a la liberty 
de la Suisse. 

* 23 seplerobre. 
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>i de villes et commandans de troupes, de ne 
» point fnettre d^obstacles a la liberty du 
w commerce , a peine d^en repondre en leur 
» propre et prive nom ; que le bourgeois se 
)) tiendrait en armes pour la surete publique ; 
» et que le lendemain, toute affaire cessante, 
)) il serait delibere sur Parret de 1617 *. » 

Des resolutions si energiques ne furent pas 
prises cependant d^un consentement unanime^ 
Au moment decisif , les hommes timides s'ab- 
senterent. Sur cent cinquante-huit magistrats 
presens% soixante-sept furent d^avis de sesou- 
mettre , plutdt que d^exposer Paris a la ruine 
et a la desolation. Soixante-onze ayant montri 
plus de courage , Parret rendu f ut imprime et 
public par la ville,etles bourgeois , prenant aus- 
sitot les armes^se montrirent pr^ts alesoutenir. 

Quand les dispositions du Parlement et du 
peuple de Paris furent connues a la cour, les 
projets violens de la Reine y rencontrerent 
de grands obstacles. Plusieurs des articles de 
la chambre de Saint - Louis , notamment 
<( celui de la surete publique , n^etaient pas 

■ Voir la page 24o. 

• Le nombre total ^tait de deux cents. 
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i^ moins agreabl^s a la noblesse qu^a tout le 
)i reste de la France.-. L^amour de la liberte, 
)) si fortement empreint par la nature , inte— 
» ressait tons les coeurs a Tentreprise du Par- 

i> lement Beaucoup parmi les courtisans 

)) qui bldmaient tout haut sa hardiesse , Pai- 
)i maient cependant en secret, et ne pou- 
» vaient s^empecher de souhaiter qu^elle eut 
)) un succes favorable *• » Le prince de Conde 
lui-meme repoussait faiblement des garanties 
contre les exces du pouvoir arbitraire. A la 
Verite , il conservait de son education un pro- 
fond respect pour Tautorite royale, et ses 
habitudes, toutes milit aires , le disposaient 
a un grand mepris pour les gens de robe } 
mais il detestait aussi le despotisme du mi- 
nistre favori, et les jeunes seigneurs admis a 
sa familiarite lui representaient incessamment 
qu'il travaillait a sa propre ruine en detrui- 
sant le Parlement , seul obstacle a la toute- 
puissance de Mazarin. 

Egalement touche de ces interfets contrai- 
res 5 et trop nouvellement arrive a la cour 
pour avoir encore fixe sa politique , M. le 

' Mimoires de madame de Mottei^iUe. 
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Prince se montra moins decisif quVn ne Pa- 
vait attendu d^un homme de son caractfere. 
Quand la Reine exposa dans son conseil que 
le moment etait venu de soumettre les rebel- 
les par la force des armes, ou d^accepter 
leurs propositions qu^elle qualifiait cTassassi" 
nats contre Vautorite royale^ M. le Prince 
protesta vaguement de son zele , ajoutant 
« qu^il ne pouvait cependant promettre de 
» s^emparer d^une ville telle que Paris, avecles 
» quatre mille hommes du comte d^Erlach *. II 
» prevoyait d'ailleurs que la guerre civile ve- 
)) nant a eclater, la signature du traite de paix, 
w au moment d^etre conclu a Munster, serait 
)) encore retardee, et que TEtat pourrait 
» perdre le fruit de tant de vietoires. Pour 
» ces motifs, une conciliation lui paraissait 
)) preferable , et il s'emploierait volon tiers a 
w la procurer, si la Reine lelui commandait. » 
II n^appartenait a personne dans le conseil 
de se montrerplus hardi que M. le Prince; le 
comte de Brienne % opinant a son tour, « re- 

" Voir la page 242. 

* Henri de Lom^nie, comte de Brienne, secretaire 
d'Etat, mort en 1666, k I'dge de soixante-onze ans. 
II a laifls^ des M^moires sur les affaires de sooi temps. Son 
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» connut que les articles de la chambre de 
)> Saint-Louis etaient en eflFet tres-prejudi- 
» ciables a Pautorite royale; quHl vaudrait 
» mieux sacrifier une partie du royaume, 
» que de les accepter pour toujours. La Reine 
» devait cependant se soumettre a la neces- 
». site, accorder ce qui lui etait demande, 
» mais avec Tintention de le reprendre au 
)> plutdt ^ et de poursui vre par tons les moy ens 
n le retablissement de Fautorite pleine et 
w entiere. w 

Cette politique , souvent a Pusage des cabi- 
nets , quoique rarement avouee avec tant de 
naivete, fut fort approuvee du cardinal Ma- 
zarin. II insista sur Fimprudence de com- 
mencer la guerre avant d?avoir reuni les 
moyens de la soutenir, et n^epargna rien pour 
decider la Reine a accepter Toffre que lui fai- 
sait le prince de Cond^ , de s^interposer entre 
elle et le Parlement , pour obtenir des con- 
ditions plus favorables a Pautorite royale. 
Une n^gociation ainsi entamee promettait au 
ruse ministre de grands avantages. II pre- 

pere, le seigneur de la Ville-aux-Clercs , avait et^ fort em- 
ploye sons Henri IV. 
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voyait que les pretentions des magistrals , 
leurs longs discours , leurs formalites minu- 
tieuses deviendraient bie^t6t insupportables 
an prince de Conde , provoqueraient Fimpe- 
tuosite de son caractere, et ameneraient une 
rupture qui changerait la face des affaires. 

La Reine ceda aux conseils de son mi- 
nistre, ou plutot a la necessite; elle accepta 
la mediation du prince de Conde , et lui ad- 
joignit le due d^Orleans. L^un et Fautre ecri- 
virent le jour mfeme au Parlement , pour lui 
proposer une conference. La lettre du prince 
de Conde etait ainsi congue : 

« Messieurs, 

)) Ne pouvant aller au Parlement, ainsi 
)i que vousm^aviez temoigne le souhaiterpar 
)> votre deputation d^hier, et prevoyant les 
)) inconveniens qui pourraient arriver, si 
i> vous continuiez vos deliberations sans que 
» j^eusse le bien de vous voir avant , j'ai cru 
» vous devoir inviter a une conference ou 
)) nous puissions trailer des desordres qui sont 
» presenlemenl dans FElat, et lacher d^y re— 
)) medier. La Reine est dans les sentimens de 
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» bonte que vous pouvez souhaiter. M* le due 
» d'Orleans vous t^moigne assez les siens par 
» la lettre qu^il vous ecrit ; et moi je n^ai point 
» de plus forte passion apr^s eelle de main- 
» tenir Tautorite royale , que celle de vous 
» servir. Faites done paraitre en cette occa- 
» sion raflfection que v6us avez toujours te- 
» moignee , en contribuant par tout ce qui 
J) est en vous a raccommodement des affai- 
» res; et donnez-moi, par les services que je 
» vous rendrai aupr^s de Sa Majeste, roeca- 
9 sion de vous prouver que je suis, 

» Messieurs , 

)) Votre tres-humble et tres- 
» affectionne serviteur, 

)> Louis de Bourbon. 

» De Ruel, ce 23 septembre i648. » 

Ce langage , bien diflferent de celui qui avait 
ete tenu la veille , releva tellement la fierte 
des magistrats, que plusieurs refuserent la 
conference demandee. a Cetait , disaient-ils , 
» aux princes , membres de la compagnie , a 
» venir delibcrer dans son sein, et non pas 
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» a la compagnie a leur envoyer des depu- 
)) tes. )) Cette diflSculte fut cependant aban- 
donnee ; deux deputes nommes par chacune 
des Chambres se rendirent a Saint-Germain , 
at, apres avoir salue la Reine qui venait d^ 
arriver, ils passerent dans le cabinet de M. le 
due d'Orleans, et reglferent avec lui et avec le 
prince de Conde Tordre du travail auquel ils 
allaient se livrer. 

II demeura convenu wque Ics dues d'Or- 
)) leans et de Longueville * , les princes de 
» Conde , de Conti , munis des pleins pou- 
» voirs de la Reine , et les deputes du Par- 
» lenient egalement autorises par leur com- 
)) pagnie, examineraient en commun cha- 
)) cun des articles proposes en la chambre 
w de Saint-Louis, pour la reformation de 
)) TEtat. Que si les deux parties tombaient 

' Henri d'Orl^ans, due de Lon^eville, ne en iSgS, 
mort en i663. II fut marie d'abord a Louise de Bourbon- 
Soissons , dont il eut mademoiselle de Longueville , du- 
cbesse de Nemours , qui a laiss^ des M^moires ; ensuite a 
Anne de Bourbon , soeur de M. le Prince. 

II etait le sixi^me descendant du fameux bdtard 
Dunois , fils de Louis due d*Orl^ans , fr^ de Char- 
les VI. 



25o HTSTOIRE DR LA FRONDE. 

» dVccord, on dresserait une ordonnance 
)) qui comprendrait tous les articles , et de- 
» viendrait pour Favenir la regie immuable 
)) du gouvernement. Les deputes devaienten 
» outre prendre connaissance des etats de 
)) finance qui leur seraient soumis par Ic sur^ 
» intendant, et regler la recette et la de- 
fc » pense , ainsi qu'ils le jugeraient utile au 
)) service public. » 

Les conferences commencerent le surlen- 
demain, et furent continuees les jours sui- 
vans. Aprfes quelques difficultes, les princes 
adopterent tous les articles deliberes en la 
chambre de Saint-Louis , moins celui de la 
surete publique, auquel la Reine avait declare 
qu'elle ne se soumettrait jamais. Les magis- 
trats , loin >de se rel4cher sur ce point , n^en 
insistaient que plus vivement pour obtenir 
la liberte de MM. de Chateauneuf , de Cha- 
vigny, et de tous autres prisonniers d^E- 
tat enfermes dans des chateaux forts sur di- 
vers points de la France. Des discussions 
longues et approfondies se renouvelerent 
plusieurs fois sur cet article, Le chancelier 
Seguier soutint les droits de Tautorite aBsolue 
par les argumens produits dans tous les 
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temps et tous les pays, en faveur de la meme 
cause ; il disait : 

<c Le droit d'exiler et d'emprisonner arbi- 
)) trairement importe a Tautorite royale et a la 
)) surete du gouvernement public. Dans tous 
)) les temps et dans tous les Etats , soit mo- 
)) narchiques , soit republique , ce droit a ete 
» exerce par ceux qui commandent , lesquels, 
» bien informes de ce qui importe a la con- 
» servation de TEtat , ne peuvent laisser de 

)) tels actes a la censure des particuliers 

M II y a une grande diflFerence entre la jus- 
» tice publique et la justice privee , entre le 
n gouvernement de PEtat et la distribution 
Ti des droits dus a chacun. Dans ce dernier 
)) cas , il est juste qu'un prisonnier soft inter- 
» roge dans les vingt-quatre heures , et que 
» les juges soient tenus ensuite de lui faire 
» son proces ; mais dans la justice publique et 
» dans la conduite de Padministration de PE- 
n tat , il faut bien que les souverains puissent 
» faire arrfeter sur de simples soupgons; car 
» dans ces occasions les formalites sont im- 
)* possibles a observer , les avis etant donnes 
» le plus souvent en secret par des personnes 
» qui ne voudraienl ou ne pourraient fetre 
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t) temoins en justice , et que la prudence et la 
» discretion commandent de ne pas faire 

» connaitre Apres tout , les consequences 

n de Fimpunite seraient trop grandes en pa- 
» reille matiere ; et tout ainsi que dans des 
)> crimes particuliers ^ il est plus expedient 
» que cent coupables echappent, que non 
» pas un innocent perisse , au contraire , dans 
j> le gouvernement des Etats il est plus ex- 
)> pedient que cent innocens soujSFrent , que 
» non pas FEtat perisse par Fimpunite d'un 

D particulier TeUe avait toujours ete la 

» pratique de la monarchic , et la Reine ne 
)) pourrait s^en departir que le Roi ne lui re- 
» prochat quelque jour d'^avoir sacrifie Fau- 
)> torite royale.)> 

Mathieu Mole repondit « que Fancien droit 
» public de la France, confirme plusieurs fois 
u par les ordonnances, avait toujours ete 
)) quVucun sujet du Roi, de quelque qualite 
» et condition qu^il fut, nefut poursuivi que 
» par les voies de la justice. II cila Fordon- 
)) nance de Louis XII en 1498 , et celle rendue 
)» aBlois en iSyg. » 

Le chancelier se faisant un titre de Fexis- 
tence meme de ces ordonnances, repliqua 
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« que leur non execution prouvait suffi- 
» samment Timpossibilite ou Ton s^etait 
>» trouve de s^y conformer , et Pinutilite 
)) qu^il y aurait a les renouveler pour Fa- 
» venir. » 

Mathieu Mole convint « qu^il pouvait ar- 
» river en eflFet des choses rares et singu- 
D lieres qui se gouvemeraient raalaisement 
» par la loi; mais la loi devait neanmoins 6tre 
») rendue pour servir de regie aux choses 
» communes. Si dans Toccurrence des affaires 
» presentes des suretes devenaient plus ne- 
» cessaires, c'etait a cause des violences si 
)) frequemment renouvelees dans les der- 
» nieres annees. De meme que Louis XI ay ant 
i> maintes fois depossede 9 chasse et raaltraite 
» ses officiers, avait ensuite ete oblige, pour 
w bannir leur mefiance, de faire Pordon- 
n nance par laquelle il declara qu^aucun ne 
» pourrait a Pavenir etre trouble dans Fexer- 
» cice et fonction de sa charge. De tels exem- 
pt pies rendaient notoire que Fautorite royale 
» se diminuait toujours par les violences exer- 
)) cees en son nom , et non pas par les de- 
» mandes du Parlement, qui ne tendaient 
» qu'^ lui procurer Famour et la bienveil- 
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» lance des peuples, tresor leplusriche des 
)) souverains. 

M La declaration de la surete publiq^e 
» etait encore demandee , ajouta le president 
» Novion , afin qu'une fois enregistree , s^il y 
M etait contrevenu, le Parlement put infor- 
» mer et poursuivre ceux qui en auraient 
» donne le conseil a la Reine. )> 
* Le motif allegue par le president Novion 
parut plus facheux au chancelier que la de- 
mande m^me du Parlement. a Les souve^ 
» rains , repliqua-t-il avec chaleur, appel-^ 
» lent a leur conseil qui bon leur semble, et 
» forment leur resolution personnelle des 
» avis qui leur sont donnes ; ils ne trouve- 
» raient plus personne qui les voulut servir, 
M si des avis consciencieux et fideles pou- 
♦ » vaient un jour donner lieu a des accusa*- 
» tions contre les conseillers, w 

Le due d^Orleans, attentif a moderer les 
espritSjinterrompitalorsla discussion. «Tous 
)) les articles de la chambre de Saint - Louis 
)) avaient ete accordes ^ excepte celui de la 
)) surete publique, sur lequel on pourrait 
» trouver plus tard des termes d^accommo- 
» dement. Pour le present il proppsait de s'oc- 
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» cuper du reglement des finances. La Reine , 
» par une confiance honorable pour la com- 
» pagnie , ayant Irouve bon qu^on communi-r 
)) quat a ses deputes lesetats de la recette et de 
» la depense, le marechal de LaMeilleray e allait 
)> leur soumettre lesdits etats, afin que, par 
») leurs avis, on diminuat tellement la de- 
» pense , qu^il y eut moyen de decharger le 
» peuple de beaueoup d'^impots. i> 

Ce n'^etait pas ainsi que Fentendaient les 
deputes ; bien decides a ne s'occuper des ma- 
tieres de finance quVpres avoir obtenu la li- 
berie des prisonniers d^tat et la reparation 
de tousles griefs, ils declinerent la proposi- 
tion du prince. Le president Viole declara 
nettement « quails avaient charge expresse de 
)» leur compagnie d^ohieniv ^ prealablement a 
» toute affaire , quelque surete pour les em-* ^ 
M prisonnes etlesautres sujetsduRoi exposes 
» a de semblables violences , et qu^il n^etait 
» pas a esperer que le Parlement voulut entrer 
w en une autre deliberation que ce prealable 
)> n^eut ete regie. » ^ 

Le prince de Conde avait jusquMors pris 
pen de part a la discussion. II observait avec 
surprise la scene toute nouveUe qui se pas- 
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salt autour de iui. Ces magistrals , assis k ses 
c6tes, discutant sur le pied de Tegalite les 
premiers interets du pays et les limites du 
pouvoir royal, Iui semblaient une chose 
monstrueuse. Sa colere eclata sur le mot de 
prealablcj terme dont il ne connaissait pas 
bien la valeur, et qn^il supposa renfermer 
quelque grand outrage eontre la majeste roy ale. 
II se leva precipitamment, et dit d^une yoix 
emue w qu'une telle pretention etait par trop 
» etrange; que M. le due d^Orleans et lui- 
» meme voulant employer tous leurs soins a 
» reconcilier les esprits , et ayant a cet eflFet 
» demande les presentes conferences , ils ne 
)> s^etaient pas attendus a de tels discours. 
» Chacun devait se mesurer pour se connaitre ; 
» ce prealablement n'etait point une parole 
» convenable dans la bouche de sujets parlant 
)» a leurs maitres. Si elle voulait dire que la 
» Reine serait contrainte , eontre son gre , a 
» rendre la liberte a M. de Chavigny , il sau- 
» rait bien faire respecter la volonte royale 
)» et la dignite des princes du sang, w 

Tout etourdi de cet orage, le president 
Viole protesta timidement <( que ceprealable 
)) n^aboutissait pourtant qu^a des pri^res et 
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» tres-humbles supplications. » M. le Prince 
ne se laissa pas calmer; il rompit la confe- 
rence, sortit en menacant le president, et re- 
peta plusieurs fois avec des juremens le mot 
qui Tavait tant offense. 

La reflexion calma cependant Pempor- 
tement de M. le Prince. Tant d^exemples 
pris dafns sa famille et alUgues par le chance- 
lier en t^moignage du droit que pretendaient 
les rois , de faire arbitrairement emprisonner 
les princes et les grands duroyaume, Taver- 
tissaient que lui-*mSme aurait peut-£tre un 
jour a rnvoquer les principes d^fendiis piar les 
magistrals. Aussi se m(mtra-l-il encore moins 
dispose a repousser Particle de la sArete 
publique, quand, k la conference suiyante, 
le chancelier vint annoncer « que la Reine 
n accedait aux dispositions demand^es , en 
n tant qu^elles s^appliqueraient aux officiers 
ff du Partement et des autres Cours souve- 
» raines , se reservant seulement Fexercice de 
» sa puissrance absolue a Tegard des princes et 
» gens de cour qui auraient encouru son me- 
» contenteraent ou excite sa mefiance. w Ma- 
thieu MoU refusa noblement ce privilege pour 
lui et s^s collegues. « Ce n^etait pas seulement 

TOME K 17 
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» leur silrete quails ayaient en vue, mais la 
w surete publique, celle des princes et des 
w grands , comme de tons les sujets du Roi , 
» afin que ni les uns ni les autres ne pussent 
» elre poursuivis et emprisonnes que par les 
» yoies de la justice. » 

Apres de vains efforts pour vaincre la resis- 
tance des deputes , le. chancelier, mal seconde 
par les princes , se reduisit a demander <( qu^un 
I) delai de six mois fut accorde aux ministres 
» pour reunir les pieces necessaires au proces 
I* des prisonniers d^Etat , consentant qu^apr^s 
» ce terme lesdits prisonniers fussent renvoyes 
i> devant leurs juges naturels ou remis en li- 
)) berte , si aucune charge n^etait produite 
)) contre eux. » Le delai demande pour six 
mois fut ensuite reduit de moitie; mais apres 
cela la Reine repoussa toutes les instances , et 
protesta que rien ne pourrait la contraindre a 
ceder davanlage. Les deputes, n^etant point 
autorises a faire cette concession , en refe- 
r^rent a leur compagnie, et la question fut 
portee devant Fassemblee generale du Parle- 
ment. 

Un. grand nombre dVvis penchaient d^a- 
bord a acceder au voeu de la Reine , et a 
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accorded le terme de trois mois, sous les re- 
serves exprimees. Le president Blancmenil 
en detourna la compagnie. « II fallait bicn se 
)) garder, dit-il, d'aceorder un tel article; les 
)> rois n'avaient aucun titre par les privileges 
» de leur couronne , ni par aucune loi de 
» FEtat, pour retenir leurs sujets sans leur 
)) faire faire leur procfes : ce serait leur en 
n donner un au prejudice de la surete pu-r 
)) blique, et ce serait meme hasarder la vie 
)) des princes et des officiers; car les ministres, 
)) ajant trois mois pour exercer la violence 
» sur les personnes qui seraient entre leurs 
» mains , ne manqueraient pas de les faire 
» mourir, plutdt que de les rendre apres ce 
)> terme. Le cai*dinal de Richelieu en eut agi 
)> ainsi a Tegard de M. de Bassompierre et de 
)) tant d'autres personnes de condition et de 
}> naissance qui s^etaient voulu opposer a la 
» tyrannie de son minist^re, s^il n'avait ,eu 
>) le pouvoir de les retenir prisonniers tant 
D que bon lui semblerait. II fallait done 
» ou laisser ce pouvoir injuste aux ministres 9 
» ou garder ponctuellement Pordonnance des 
» vingt-quatre heures , puisquW ne pouvait 
i) en si peu de temps trouver Finvention de 

17' 
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» fairc mourirles prisonniers, Sans queleur 
» mort, ainsi pr^cipitee, ne doiinftt soup^on, 
}) et m&me ne fournlt la conviction entiere du 
» crime de leurs oppresseurs. w L^^rret , con- 
forme a Tavis du president Blailcmenil , porta 
qtie Fordonnance des vingt-quatre heures se- 
rait ponctuellement executee. 

La Reine, d'abord determin^e a refuser son 
consentement et a rompre les conferences, se 
laissa cependant persuader, par le cardinal 
Mazarin, qu'^il nHmportait guere de donner 
une promesse de plus, puisqu^en definitive 
elle n'^en voulait garder aucune. Elle accorda 
Particle de la stiret^ publique sans restriction, 
de m^me que tons les autres d^liberes en la 
chambre de Saint-Louis, et laissa m^me au 
Parlement le soin de dresser la declaration 
royale, qui allait sanctionn^r de si grands 
changemens dans les principes du gouverne- 
ment et dans les formes de Fadministration. 
Peut-etre Anne d^Autriche, en s^abstenant de 
prendre part a la redaction de celte ordon- 
nance , voulait-«Ue que sa forme insolite por- 
tal temoignage de la violence contre laquelle 
elle entendait protester un jour. 

Avant la cldtwre des conferences , les de- 
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putes du Parlement reglferent avec les princes 
et le surintendant des finances les recettes ^t 
depenses de FEtat. La recette , reduite de 
10 millions sur les tailles et d^autres degreve- 
mens accordes au peuple, ne montait plus 

qu^a 82 millions 82,000,000. 

Sur cette somme , le paiement 
des rentes constituees, les gages 
des officiers et autres charges 
durevenu, absorbaient 479000,000. 

II ne restait que. 35,ooo,ooo. 

Cependantles depenses ne pouvaient, dans 
Petat des affaires, etre diminuees au-dessous 
de 59 millions. U existait ainsi un deficit de 
24 millions , qui' fut comble au moyen du 
retranchement des gages de certains officiers, 
de la diminution de deux quartiers pom* les 
rentes assises sur les tailles, et dW quartier 
et demi seulement pour les rentes assises sur 
les gabelles '. 

Ces reductions, en d^ autres circonstances, 
eussent paru d^odieuses banqueroutes ; mais 
une discussion piiblique en avait d^montre la 
n^cessiti ; la garantie du Parlement faisait 

' Voir le chapitre II , tome II. 
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esperer ppur Favenir plus d^economie dans 
les depenses et de r^gularite dans les paie- 
mens : chacun se resigna sans se plaindre, et 
les bourgeois de Paris ne s^en montrerent que 
plus zeles pour la cause des magistrals. M. le 
Prince eut occasion de s^assurer par lui-mfeme 
de leurs seiitimens. 

S^etant trouve indispose a Saint-Germain , 
il fit appeler Ic' sieur Gu^nault*, c^lfebreme- 
decin de Paris ; et causant famili^rement avec 
lui des nquvelles du jour, il lui demanda « s^il 
» nVvait pas eu bien peur sur le bruit qui 
» avait couru qu'^op allait assieger Paris?)) 
Guenault luirepondit.: «c Que perspnne n^a- 
)) vait congu la moindre inquietude. M. le 
» Prince etait un grand capitaine, mais tout 
)) le monde etait bien arm^ j et muni des 
)) choses necessaires. On ne pouvait d^ailleurs 
» se persuader que Son Altesse voulut concou- 
)» rir a une telle entreprise , et perdre en un 
)) jour la gloire et la reputation qu^elle avait 
J) acquises par tant de victoires et d'actions 

w memorables. )> 

■ » . . 

/ Gueaault fut plus tard medecin du Roi. II est fort 
maltrait^ dans les lettres de Guj Patin, pour avoir le 
premier employ^ de T^m^ique. 
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Les courtisans presens a cet entretien plai^ 
santerent sur reconomie des bourgeois qui se 
lasseraieut bientot de payer les frais de la 
guerre. Guenault protesta « que pour sa part 
)) il emploieraic volontiers tout son bien et 
» tout son credit a la defense de sa liberte , 
)) et il y en avait encore trente mille dans 
» Paris avec autant de zMe et plus de puis- 
» sance que lui. » 

« Vraiment il ferait beau voir M. Guenault 
» a la garde et en faction , » dit en raiUant 
un des petits^maitres de M. le Prince. — w Et 
» pourquoi non ? » repliqua le docteur sans 
s'etonner ; « le metier me serait fort agreable 
» pour la defense de la justice, et pour m^op- 
)) poser a des desseins injustes et odieux. » Il 
fit ensuite Fenumeration des armes qu^il avait 
en son logis, et assura que tons les bourgeois 
de Paris etaient aussi bien arm^s , et dans la 
meme resolution de se bien defendre. 

Quand le projet de la declaration royale 
eut ete adopte dans Tassemblee generale du 
Parlement, une deputation solennelle le porta 
a Saint-Germain et le renjit a la Reine dans 
la chambre mfeme du Roi , en presence des 
princes et des grands de FEtat. Cet acte, 
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sur lequel se fondaient tant d^esperances , et 
que Fenthousiasme public proclama Ipi fon- 
damentale de la mpnarcbie, ratifiait tous les 
articles deliberes en la chambre de Saint- 
Louis *5 et consacraitle pouvoir politique des 
Parlemens , dont il etait lui-meme un eclatant 
temoignage. 

Peu s^en fallut qu^au dernier moment 
de nouvelles discussions ne remissent en ques- 
tion ce qi^^ semblait termine. Le cairdinal 
Mazarin soUicitait des changemens au de- 
fautdesquels ctTautorite royale allait rester, 
)» disait-il, tellement diminuee, que la rjiiine 
» du royauine en serait la suite. » La Reine 
tout en larmes ne pouvait se resoudre a 
donner sa signature ^ la fern^ete de Mathieu 
Mole mit fin a ses irresolutions. En sortant de 
la chambre de Leurs Majestes , il signifia au 
chancelier que si la declaration n'etait pas 

' Uarticle de la surety publique ne fut point textuel- 
lement ins6r^ dans la declaration du 24 octobre. Une de- 
claration particuliere rappeUe, porta «que si aucun^ 
» dtaient emprisonn^s ou exiles par voie arbitraire ^ les 
» parens pourraient se plaindre et builler requdte a 
» tel de Messieurs qu'ils voudraient cboisir pour en ^tre 

* fait rapport a la compagnie et par elle statu^ ce que de 

• droit. » 
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scellee et signee dans le jour, ou sHl y etait 
change quelques paroles ^ il fallait s^attendre k 
de nouvelles deliberations qui ne rendraient 
pas meilleure la condition des ministres. 

Le lendemain * la declaration signee et scel- 
lee fut portee au parquet par le sieur de 
Saintot, maitre des ceremonies. Les magistrats 
se rendirent au Palais pour en entendre la 
lecture. Le peuple applaudissait a leur triom- 
phe et les sahiait a leur passage du titre de' 
Restaurateurs des liberies publiques et de Peres 
de lapatrie. La harangue de ravocat-gineral 
Talon porte t^moignage de Fivresse generate, 
et nous est restee comme un monument cu- 
rieux de Teloquence parlementaire de ce 
temps : 

fl Messieurs , dit-il , la declaration dont 
M lecture va vous ^tre faite change la dispo- 
n sition publique des affaires ; elle r^jouit la 
)> face de la terre , console les pauvres , et 
» donne de la satisfaction jusquVux en- 
» fans. Heureux effet de ces grandes d^libe- 
» rations tenues en ces lieux , et qui n^ont pas 
n vainement excite Fattente des peuples ! La 

• 24 qctobre. 
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» puissance royale, loajours victorieuse, s^est 
» laisse toucher de la miserepublique, que 
» la flatterie des courtisans toumait en rail- 
» lerie, et elle a ce'de aux instances de vos 
» deputes. 

w S^il est vrai , comme le disent les astro- 
w nomes , que la fortune royale et le bonheur 
» des souverains soient attaches au mouve- 
» ment des etoiles qui tiennent la plus haute 
)» region dePair, le concours des astres inf^- 
» rieurs et des planetes qui president aux 
» fortunes particulieres n^est pas moins ne- 
» cessaire au bien general de FEtat. Aujour- 
» d^hui, graces a ce concours tant desire , 
» toutes les bonnes influences vont se re- 
» pandre sur nos tetes , et la puissance du 
)> grand luminaire , roi du ciel et de la terre , 
)) etant soutenue et modere'e par la vertu des 
» milices inferi cures , sa chaleur sera rendue 
» favorable et bienfaisante a Tatmosphere 
» qu^habitent les peuples. » 

L^enregistrement eut lieu lout d^une voix , 
et la justice reprit soncours accoutume. M. de 
Chavigny fut remis en liberte, et M. deCha- 
teauneuf revint de son exil. Tons les autres 
prisonniers d^Etat ou exiles rentrerent pareil- 
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lement dans leurs maisons. La duchesse de 
Venddme presenta au Parlement une requfete 
pour le due de Beaufort son fils. Ce prince 
se soumettait a se rendre dans la Conciergerie 
du Palais, quand il serait mande par ses juges 
pour repondre aux accusations intentees 
contrelui. Feu de jours apr^s, laReine rentra 
dans Paris avec ses fils et fut re^ue par le 
peuple avec de grandes demonstraiions de joie 
et de reconnaissance. 

La declaration du 24octobre 1648 alaiss6 
si peu de trace dans notre histoire , ses prin- 
cipes ont ete si compl^tement mis en oubli 
pendatit les r^gnes de Louis XIV et de Louis XV, 
qu^on a peine aujourd^hui a concevoir son im- 
portance. Cetait cependant une grande re- 
volution que celle quiassociait la magistrature 
a la puissance legislative et souveraine. Peut- 
6tre le parlement de Paris n'avait-il pas com- 
pris lui-m^me toutes les consequences des 
concessions qu'il arrachait a Pautorite royale? 
peut-fetre etait-il arrive a ce but sans plan 
de conduite , sans idees g^nirales de gouver- 
nement , pousse par Fesprit de corps plutdt 
qu^anime par un patriotisme eclaire ? Mais , 
quoi qu^il en soit, les articles delib^res en la 
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chambre de Saint-Louis ayaient proclame les 
yrais principes de la liberty et pos£ les bases 
d^un gouvernement legal et dWe adminis-- 
tration reguli^re. 

II e^t jiiste de remarquer^ pour rhon- 
neur de la cause populaire et de ses d^fen- 
seurs 9 que leur succJs jfiit le prix d'uue 
conduite courageuse exempte de violence et 
46 corruptioDr Chaqiie magistrat avail vote 
dans ces grandes questions politiques sans se 
souiller d^aucune intrigue, dans le m^me esprit 
ques^il sefut agi de rendre la justice k des par- 
ticuliers, Nul ii^avait convoite des avantages 
personnels, ne s'^tait inquiete de chercher des 
appuis hprs de sa compagnie. Nous aurons k 
etudier desormais des ressorts plus compli— 
ques , une cpnduite plus savante , et des motife 
souvent moiqs honorables. 



CHAPITRE VI. 

Politique du Coadjuteur. — Ses conferences avee M . le 
Prince. — Tous deux se pr^parent pour la guerre ci- 
vile. — M. le Prince menace le conseiller Quatre-Sous. 

— La cour quitte Paris. — Le Parlement Uve des 
troupes; un parti de grands seigneurs se joint & lui. — 
'Commencement des hostilites. — £tat des provinces. 

— Le Parlement desire la paix. — Les grands seigneurs 
allies a la magistrature veulent continuer la guerre. 

— La Reine re^oit favorablement les d^put^s envoy^s 
k Saint-Germain. 

Du 34 octobre 164^ ^^^ i^ f^vrier 1649. 

Le coadjuteur de Paris, si connu sous 
le nom de cardinal de Retz, etait issu d^une 
famille ancienne a Florence et illustre en 
France ou Catherine de Medicis la combla 
d^honneurs et de biens. Destini d^s son has 
Age a Tetat ecclesiastique par des arrange-- 
mens de famille auxquels sa vocation demeura 
fort etrang^re, il fut nomme, a onzeans, cha- 
noine de Notre-Dame, a vingt-huit coadjuteur 
de son oncle Jean-Francois de Gondi, arche- 
vfeque de Paris. Une dignite si eminente ob- 
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tenue d^Anne d'^Autriche dans la premiere 
annee de sa regence , attacha le jeune prelat 
aux interets de la cour, et ee fut seulement 
apres la journee des Barricades que^ se croyant 
quitte de toute reconnaissance envers laReine ', 
il embrassa le parti populaire. 

Le courage et Thabilete de ce briUant allie 
furent souvent d^un grand secours a la cause 
des magistrals; mais trop souvent aussi, ses 
intrigues frivoles ou criminelles en souillerent 
la purete. II ne serait cependant pas juste de 
croire que Gondi n'^eut aucun patriotisme et 
employ &t indifferemment tousles moyens pour 
satisfaire son ambition. Ses ecrits attestent des 
principes de gouvemement tres-arretes aux- 
quels ii conforma le plus souvent sa con- 
duite. G)nvaincu « que les rois en France n V 
» vaient jamais ete absolus;.«.. que Richelieu 
» avait forme, dans la plus legitime monar- 
» chie , la plus dangereuse tyrannic,*.... il 
)) cherchait a retablir un sage milieu entre la 
» licence des princes et le libertinage des 
)) peuples,... et croyait dans les veritables in- 
» terets de ITEtat, de conferer de grands 

• Voir la page 221. 
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») pouvoirs aux Parlemens, ne fut-ce que 
» pour decharger les monarques de la haine 
M et de Fenvie que Fexecution des ordon- 
» nances les plus saintes et les plus necessai* 
» res excite quelquefois parmi le peuple *. » 

La declaration du 24 octobre, conforme a 
cette politique , parut au Coadj uteur un remade 
salutaire aux desordres du gouvernement ; 
mais plus prevoyant que les magistrats, il 
comprit quUl serait difficile de la maintenir 
contre les attaques des ministres , et d^empe- 
cher le retablissement du pouvoir absolu, si 
les defenseurs des libertes publiques ne trou- 
vaient quelque point d^appui parmi les prin- 
ces et les grands seigneurs. Rien n'etait d'ail- 
leurs plus contraire aux moeurs et aux habi- 
tudes sociales de Gohdi, que de s'^engager 
dans un parti forme seulement de magistrats 
et de bourgeois. Cherchant done un renfort 
pour la cause parlementaire, il tourna les 
yeux vers le prince de Conde, veritable chef 
de la noblesse francaise. 

Les deux partis sollicitaient avec un em^- 
pressement egal Talliance de M. le Prince. 



Mi 
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Sa condtiite incertaine, lots des conferences 
de Saint-Germain, avail pu faire croire qu^a 
Tex^femple du due d^Orl^ans, il 6viterait de 
se declarer entre la cotir et le Parlement, el 
profiterait de leurs divisions pour atigmenter 
son influence ; mais une lelle politique ne 
pouvait convenir long-temps a un genie itt»- 
palienl de toule contrainte, plus accoutuitfe 
kux combinaisons des batailles qn'^au manege 
du cabinel. Apres son retour a Paris, le spec- 
tacle des assemblees tumultueuses de I^ grand^- 
Chambre augmenta encore le d^godt de M. le 
Prince pour la magistrature, et il se repentit 
de n'^avofir pas defendu Fan tori ti royale atec 
plus de fermete. Mazarin, attentif a ses dispo^ 
sitionls , ne desespera pas de raltacher inti- 
mement aux interels de la cour. II n^epar- 
gna ni bassess6, ni flatterie, pour effacer ses 
anciens ressentimens , el lui promil pour Fa:— 
venir une deference sans bornes, sHl totdait 
se charger de defendre les droits du tr6ne el 
prendre le commandenient de Tarm^e conlre 
le Parlement. 

Lapaix yenait d^fetre signee a Munster arec 
PAllemagne ', et labataille deLens ayany|isse 

• Le traits de Westphalie fut sigpd^ a MunstCTet a 
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les Espagnols hors d'etat de reprendre Tof- 
fensive, des troupes nombreuses et aguer- 
ries pouvaienl fetre appelees sous les murs de 
Paris. La Reine ne doutait pas que leur ap- 
proche et la terreur Iju'inspirait le nom du 
vainqueur de Lens et de Rocroy, ne triom- 
phassent de Fobstination des magistrats et des 
bourgeois. 

M. le Prince hesila long-temps avant de 
ceder aux instances de la Reine et de son mi- 
nistre; il ne se dissimula pas Timportance 
pour sa gloire et pour TEtat, de la resolution 
qu'il avail a prendre, et ce fut avec le Coad- 
juteur lui-mfeme qu'il en voulut deliberer. Ces 
deux hommes , bientdt apr^s violens et im- 
placables ennemis, calmes alors et bienveil- 
lans Fun pour Fautre, sWtretenarent avec 
confiance de leurs projets. Au moment de 
s'^abandonner aux fureurs de deux partis con- 
traires,ils discutaient sans aigreur les prin- 
cipes pour lesquels ils allaient s^armer. Phi- 
sieurs fois se promenant seuls dans le jardin 
de Farchev^che et cherchant mutuellement a 
se convaincre, ils examin^rent a fond les an- 



Osi^l|hick, le 'ii octobre i64B, le m^ine jour que la 
d^ciSRition de Saint^ermain. 

TOME I. i8 
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ciennejs lois de la monarchie francaise; les 
revolutions qu^elle avait subies, celles qui ^ la 
menacaient dans Pavenir et les moyens de 
Fen preserver. 

w II n'y a que Dieu qui puisse exister par 
» lui seul, disait le Coadjuteur au prince de 
)) Conde. Les monarchies les mieux etablies, 
» les monarques les plus autorises, ne se sou- 
)> tiennent que par Tassemblage des armes et 

» des lois Autrefois il ^xistait en France 

)) un milieu entre les peuples et les rois, et le 
a renversement de ce milieu a jete TEtat dans 
» les convulsions ,ou Pont vu nos peres.... 
» Aujoiu:d^hui le cardinal Mazarin va droit a 
n Tetablissement de Tautorite pureraent et 
)) absolument despotique; ce chemin est de 
)) tous les cotes borde de precipices.... II veut 
)* soumettre la France a une autorite qui nV 
)) jamais ete connue qu'en Italic. S'il pouvait 
» y reussir, serait-ce le compte de TEtat sui— 
J) vant ses bonnes et veritables maxim^s? Se- 
» rait-ce aussi celui des princes du sang?.... 
» Mais une telle entreprise ne saurait s'achever 
)) en France ; ne voyez-vous pas comme elle 
u excite la haine et le mepris des peupl^. 



Le Parlement est leur idole.... La Gui^ne 
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» et la Provence donnent deja tres-dangereu- 
» sement Texemple qu'elles ont recu de Paris. 
w Tout branle.... Votre Alt esse est capable de 
n fixer ce mouvement par Fecial de sa nais- 
)> sance, par celui de sa reputation, mais non 
w pas par la violence, car les armees sont peu 
» de chose contre les peuples quand, ils con- 
)» naissent leurs forces, et aujourd'hui ils en 
»i sont venus a ce point, de compter vos ar- 
)> mees pour rien et de se compter eux-memes 
» pour tout. )> 

Touche de ces considerations, M. le Prince 
convenait de la necessite de reformer PEtat 
et des dangers du despotisme que les derniers 
ministres avaient introduit en France, mais 
son orgueil se revoltait chaque jour davan- 
tage contre les pretentions de la magis- 
trature. « Je ne saurais souftrir , disait-il, 
)) Tinsolence de ces bourgeois qui preten- 
w dent a gouverner TEtat.... Ds en veulent a 
» Tautorite royale.... Je m'^appelle Louis de 
» Bourbon, et ne veux pas ebranler le trdne.... 
» Le Parlement , agissant comme il le fait, suit 
w le chemin de le renverser , et quelles me- 
n siires d^ailleurs prendre avec des gens qui 
w lie peuvent jamais repondre d^eux-memes , 

18* 
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i> parce qu'^ils dependent de leur compagnie 
» qui change tons les quarts-d^heure?,.. II 
» n^cst pas un homme sage qui veuille sVn- 
)* gager dansuiie cohue de cette nature, el, 
>} pour ma part , je ne puis me resoudre 
» a devenir le general d'^une armee de 
» fous. » 

Lareponse du Coadjuteurrend temoignage 
de retonnante habilete de cet homme extraor- 
dinaire, quiy deyancant les lecons de Texpe- 
rience, avait compris la theorie etla pratique 
d^une forme de gouvernement dont FAngle- 
terreseule ofirait alors unmalheureux exemple. 
« Je n'*ignore pas, repliqua^t^il a M. le Prince, 
» les justes raisoBS qu^a Voire Altesse d'appre- 
» hender les mani^res d^un corps compose de 
» deux cents tetes , pour la plupart egalement 
» incapables de gouyerner et de se laisser 
n gouverner. Mais si le Parlement tra^^aille a 
n la ruiiaie de l^tat, c^est parce qpi^il ne sait 
» pas fair.ele bien qu'il veut faire. Un ministre 
» capable le maintiendrait dans Tequilibre 
)> ou il doit demeurer pour balancer ce qui 
» est de Fautorite des princes et de Fobeis- 
)) sance des peuples.... L^ignorance du cardi- 
» nal Mazarin ne lui laisse ni assez de vues^ni 
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i» assez de force pour regler les poids de cette 
M horloge. Les ressorts en sont m£le&; ce qui 
» ne doit ^tre que pour moderer le mouve- 
ji meut, veut le faire et le fait mal, parce qu^il 
» n^est pas lui-m&me fait pour cela : voilli oil 
» git le defaut de notre machine.... Ce n^est 
» pas en se joignant k ceux qui yeulent la 
*) rompre que Voire Altesse parviendra' a la 
» redresser.... Declarez^vous hautement pro- 
» tecteur des compagnies souveraines^ et avec 
» leur concours vous r^formcrez l^tat peut- 
» ^tre pour des siecles. 

» Aprfes tout , Votre AlteMe trourerait^lle 
» plus de difficultes k meuBger le parlement 
» de Paris, que M. de Mayenne ny en fk 
» trouve dans le temps de la Ligue? Voire 
» naissance et votre merite vatm ^levefil i^tp-' 
h tant au-dessus de eel exemple qiie In ti^v^ 
» dont il sVgit aujourdliui e»t a0'd^##u» flif 
» celle de la Ligue. Enfin , jamais pf#/jei n\ 
» ete si beau, si innocent, fA %n'mi^ n% nkiut/^ 
>) saire, que celui que je vou* prap#Mir, ^ \h 
» moins forte des raisons qtii Aiif^f»\mi t#/«i# 
)i y porter^ est que si le cardinal M$%i$rit$ 9m 
» riussit pas, il vouB peut enlralner 4h$9^ 
» sa ruine, et que, sll r^uiiit, il »# imr^irii 
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» pour vous perdre de tout ce que vous au- 
w rez fait pour Pelever. » 

Apres de longs debats, M. le Prince, ainsi 
qu'il arrive le plus souvent, se laissa aller a ]a 
pente de son caractere. uLa gloire derestau- 
» ra teur du public , qui d^abord Favait touche , 
» lui paru t ensui te moins brillante que celle de 
)) conservateur de Fautorite royale '.» II pro- 
mit a la Reine de Faider a soumettre le Parle- 
ment par la force des armes, et ne cacha pas 
au Coadjuteur sa resolution de pousser les 
chosesaFextreme, fallut-ilen venir a assieger 
Paris. c( II ne supposait pas qu'il put s^ ren- 
w con trer de grandes difficultes ; les bourgeois , 
» apparemment, ne sortiraient pas pour li- 
w vrer bataille, et voi;is-meme , ajouta-t-il en 
» riant , vous ne voudriez pas sans doute les 
)) y conduire? — Ce serait en eflPet un mauvais 
» signCj reponditle Coadjuteur sur le mfeme 
)) ton , cela sentirait fort la procession de la 
» Ligue. J) 

M. le Prince ne se meprit pas a cette plai- 
santerie; il s^afiQigea de voir le Coadjuteur 
s^engager dans une si mauvaise affaire, et 

* Mimoires du cardinal de Retz. 
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s'^efforca deFen detourner. Mais les homines 
dc cette trempe ne varient guere dans leurs^ 
resolutions ; ils ne purent rien gagner Fun sur 
Fautre, et s^etant separes avec de mutuelles 
assurances d'estime et disaffection , chacun 
confiant dans ses forces se prepara a sou- 
tenirlalutte contre son redoutable adrersaire. 
Quelle que fut Timpatience de la Reine, elte iie 
pouvait s'^engager plus avant sans le consente- 
ment du due d'Orleans, auquel le titre de lieute- 
nant-general du royaume dbnnait autorite sur 
les troupes. Elle avait jusqu^^alors dispose de ce 
prince par le moyen de Fabbe de La Riviere , 
qui, toujours arbitre des volontes de son maitre, 
mettait cette fois son credit a haut prix. II 
pretendait au chapeau de cardinal Mazarin 
lui avait promis la premiere nomination de la 
couronne, et hesitait a tenir parole moins pair 
scrupule deprostituer la pourpre, que dans la 
crainte de trop elever un rival. La Riviere s^ir- 
ritait de ces delais, Gaston partageale ressen- 
timent de son favori et menaca de s^allier au 
Parlement. Cette resolution etait cependant 
au-dessus de son courage, et sur ces entrefai- 
tes le prince de Conde ayant demande le car^ 
dinalat pour le prince de Cpnti^ son frfere, La 
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Riviere comprit qu'il ne pouvait s^ofFenser de 
la preference don^e^ a un telcoacuireiit; il 
ajourna ses esperaiiees et se conteota en atten«- 
dant du litre de ministre d^Etat avec Tentree 
au conseil. Le due d'Orleans, n^opposant plus 
aucune resistance aux desseins de la Reine^ 
ratifia dVvaii^^ tous les ordres qu'elle vour- 
drait donnier, etpromit de la suivre larsqu~elle 
sortirait de la vill<e, 

Des dispositions furent conc^tees aussiidt 
pour 1« sieg^ de Paris; Tarmee de Flandre 
quijUa la frooti^rfs suffisamment defendue par 
les gamisQUS des places fortes , et irint prendre 
des can tonnemeo# dans les villages autour de 
la capitale. M. de Tureane recut Tordre de 
ramener Famiee d^AU^oagne sur le Rhin , et 
de s^ tenir pret a se rapprocher de Paris au 
premier signaL 

Pendant que ces mesures menagaientle Par-^ 
lement , le Coadjuteur travaillait a lui trouver 
des defenseurs. Ay ant perdu Tespoir de don- 
ner M. le Prince pour chef au parti de la 
magistrature, il tourna les yeuxvers le prince 
de Conti., qui a la verite nVvait nile genie, ni 
la reputation de sonfrere, mais qui ne man^ 
quaii cependant pas d^esprit et de courage , 



CHAPITRE VI. 1648. a8l 

et qui amenak a sa suite bon nombre de ser- 
viteurs de la maison de Cond^* 

Le jeune prince se montrait en ee moment 
fort irrit6 eontre son finfere, qui voulait le for- 
cer a se faire cardinal pour se dispenser de 
partager avec lui Thiritage de leur p^re. 
Quoique d'une santi d^bile et d'une taille 
contrefaite, il avait du gout pour la guerre et 
surtout des inclinations tr^s-opposees k Tetat 
ecclesiastique. Un honteux disordre d'imagi- 
nation donnait les apparences de la passion k 
son attachement pour sa soeur , la duchesse 
de Longueville , qui , tout en se moquant de 
cctte ridicule folie, ne dedaignait pas de s'en 
servir pour exercer sur lui un empire absolu 
qui la rendait plus considerable dans sa fa- 
mille. 

Ce fut done a la duchesse de Longuerille 
que le Coadjuteur crut d^abord devoir s'adres- 
ser. Unes^agissait pas dans cette n^goeiationde 
discuter, comme avec M. le Prince, les anciens 
principes de la constitution de FEtat et la pre- 
ference a accorder a tel ou tel syst^me de 
gouvemement: les grandes dames de ce temps 
ne raisonnaient guere de theorie, mais elles 
ne manquaient ni de courage, ni d^intelli- 
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gence pratique des affaires. La duchesse com- 
prenait suffisamment que le despotisme etait 
contraire aux interets et a la dignite des 
princes du sang, et qu'^il la priverait de Pin- 
fluence qu^elle se sentait capable d^exercer 
dans TEtat. Quand le Coadjuteur lui pro- 
posa de former un parti contre la Reine 
qu'elle haissait et contre le prince de Conde 
qui, au mepris de ses conseils, embrassaitla 
defense du cardinal Mazarin , elle accepta avec 
des emportemens de joie. EUe s^engagea au 
nom du prince de Conti, son frfere, et du 
prince de Marsillac, son amant. Elle s'engagea 
m&me au nom du due de LongueviUe , son 
mari, que le gouvernement de Normandie 
rendait fort considerable, et qui avait dans sa 
clientelle le marechai de La Mothe-Houdan- 
court , justement irrite contre le cardinal 
Mazarin qui,le rendant responsabie du mau- 
vais succes de la campagne de Catalogue en 
i644) Tavait depuis lors retenu prisonnier a 
Pierre-Encyse \ d'ou il venait de sortir recem- 
ment. 

La duchesse de LongueviUe convint avec le 

* Forteresse aupres de Ljon. 
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Ck)adjuteur que,lorsdu depart de la Reine, elle 
s'excuserait de la suivre sous pretexte de sa 
grossesse; et si le prince de Conti, le due dc 
Loiigueville et le prince de Marsillac, 6taient 
obliges de quitter Paris avec la cour, elle pro- 
mit qu'ils ne tarderaient guere a y rentrer 
pour offrir leurs services au Parlement. Un 
profond secret couvrit ces engagemens. Le 
Coadjuteur sVssura avec le mfeme raystfere du 
due de Beaufort et du due de Bouillon, qui 
n-avait pu encore obtenir la restitution de 
Sedan \ La duchesse de Chevreuse, r^fugiee 
a Bruxellesdepuisson exil,repondait delamai- 
son de Lorraine et ofirait Pappui de FEspagne ; 
MM. deMontresor, deLuynes, de Saint-Ibald, 
de Fontrailles, une foule d'autres sdgneurs 
et gentilshommes , conspirateurs emerites et 
amis particuliers du Coadjuteur, attendaient 
avec impatience le moment de *se declarer. 
La plupart des membres du Parlement en 
faveur de qui se preparait cette diversion 
puissante, etaient loin de la soupgonner; le 
Coadjuteur ne confiait ses demarches qu'aux 
presidens de Bellievre, de Longiieuil, Le Coi- 

* Voir la page 128. 
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gneux, au conseiller Broussel et a quelques 
autres de la compagnie. Mathieti Mdie et 
tous les magistrals austeres eussent condamne 
ces intrigues et repousse toute alliance fae* 
tieuse ; Us voulaient , avec plus de vertu 
que de prevoyance , continuer une luttc 
legale contre les abus du pouvoir, ne re- 
doutant pas les suites d^une r^stanee con-r 
£9rnie a leur devoir ^ ne recherchant d^ autre 
appui que leur bon droit et s^en fiant, a Topi- 
nion publique pour armer des defenseurs au 
besoin. 

Depuis la rentree des Chambres, le Parle^ 
ment continuait a deliberer sur les aflPaires 
d^Etat; il surveillait les actes de radministra- 
tion avec une severite jalouse, et, port ant 
dans les matiferes d^ gouvemement Fexac— 
titude des formes judici aires, wil condamnait 
» les moindres atteintes a la declaration 
» comme des defauts et de3 forclusions *. » 

Ala nouvelle que des troupes mandeespar 
la Reine approchaient de la capitale, la m6- 
fiance et Pirritation augmenterent encore. Les 
princes, pour essay er leurs forces et celles dc 

* Alemoires du cardinal de Retz. 
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leurs amis dans la compagnie, vinrent y pren- 
dre leur {dace , amenant avec eux tous les 
dues et pairs du parti de la cour. Aux plaintes 
de qmelques conseillers touchant le mouve- 
Hient des troupes et les infractions faites a la 
declaration , le dnc d'Orleans repondit « que 
» Tintention de la Reine etait d'executer ses 
» engagemens de bonne foi et sans equivoque ; 
» que s'il s'y rencontrait quelques manque- 
» mens, elle desirait en Atre avertie pour y 
» apporter les remfedes necessaires; que les 
» pvinees ayant eteles garans de la parole dela 
» Reine , tiendraient a honneur d'en procurer 
» Vexecution, maisaussi quails ne souflriraient 
» pas que , sous Papparence du bien public , 
» on voulut apporter des obstacles et des dif- 
w ficultes etudiees , et qu'ils seraient les pre- 
n miers a conseiller a la Reine de chercher les 
» voies necessaires pour conserver Fautorite 
w royale et faire subsister FEtat. » 

^M. le Prince parla apr^s le due d^Orleans 
avec plus d^aigreur encore et de menace; le 
conseiller Quatre-Sous lui repondit. CMait 
pour Forgueil de M. le Prince une epreuve 
difficile qu'une telle controverse. Son im- 
patience s'accrut de moment en moment; 
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bientdt n^en etant pluslemaitrevilinterrompit 
son adversaire et Papostropha en jurant avec 
unmouyement de bras qui pouvait passer pour 
une menace'. Deyiolentesclameurseclaterent 
alors dans toutes les parties de la salle ; les 
conseiUers quitt^rent leurs places et se reti- 
rerent en tumulte. 

Le lendemain, le premier president parvint 
ayec peine a calmer lesesprits; la deliberation 
fut cependant continuee et se termina par un 
arret port ant « que des commissaires, nommes 
» par chacune des Chambres duParlement, 
)> procederaient a une enquete sur les diyerses 
)> infractions commises contre la declaration , 
)> et en feraient incessamment rapport a la 
» compagnie. w 

Parmi les griefs allegues , il s^en rencon- 
trait deux fort considerables en matiere de 
finances. La declaration du 24 octobre ayait 
ordonne que les tailles seraient assises en la 

^ « Les amis de M. le Prince dirent pour Texcuser que 
» c^^lait son geste ordinaire et non pas une menace. A 
» quoi Quatre-Sous r^pondit d'un air insolent, que si 
» c'^tait son geste il devait s'en corriger comme d'un 
» fort vilain geste. » 

Memoires de la duchesse de Nemours, 
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forme ancienne \ et , pour Fexecution de cet 
article , la Cour des aides , tribunal souverain 
auquel appartenait le jugement des crimes de 
concussion, avait defendu, sous peine de 
mort, a tout financier, de prendre les tallies 
en parti '. Un arret du conseil cassa la dispo- 
sition penale et laissa ainsi la defense sans 
garantie. La declaration avait egalement in- 
terdit toute anticipation du revenu public , 
afin que la recette de chaque annee fournit 
aux depenses de la meme annee. Au mepris 
de cette disposition, une ordonnance royale 
sollicita des avances de fonds sur les recettes 
de Tannee i649)et offrit douze pour cent aux 
partisans pour Pinteret de ces avances. 

Ccs ordonnances non verifiees au Parle- 
ment renversaient toute Fharmonie dusystfeme 
etabli pour la recette et la depense , et ren- 
daient illusoire le contrdle des compagnies 
souveraines. La Reine , ne jugeant pas a propos 
d^attendre le resultat de Tenqu^te ordonnee 
parle Parlement, fixalejourdeson depart de 
Paris. 

' Voir Farticle premier des propositions de la cbambre 
de Saint-Louis. 

^ Voir la note de la page 187. 
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Pofur cacher ce projet aux bourgeois , qui 
sans doute eussent mis obstacle a son execu-- 
tion , aucuns preparatifs ne fttrent fails dans 
le chl^teau de Saint-Germain , bien que les 
inaisons roy ales ne fussent pas aloi^s , comme 
aujourd^hui , toujours prates a recevoir la 
cour, et quMl fallut j porter les meubles les 
plus necessaires, sous peine de s^y trouver 
dans un denuement absolu. 

A minuit, le jour des Rois*, la Reine con- 
gedia les courtisans suivant sa coutume, et 
se retiFa dans son appartement ; qudtques 
instans apr^ , sortant avec ses deux fils |^r 
une issue secrete , elle se fit conduii^e au 
G)urs, ou le due d^Orleans , Mademoiselle , la 
princesse de Conde douairi^re, les princes de 
Conde et de Conti , les ministres et les princi- 
paux oflSciers de la couronne se rendirent se- 
parement. Tons partirent ensemble pour Saint- 
Germain oil a peine trouva-t-on quelques 
bottes de paiUe pour eoucher la famille roy ale: 
Anne d^Autriche eprouvait une joie trop vive 
en se voyant hors de Paris , et en mesure de 
se venger, pour sentir de telles privations. 

* 6 Janvier 1649. 



CHAPITRE VI. l649- ^89 

La nouvelle du depart du Roi se repandit 
dans Paris dfes cinq heures du matin, et y 
causa une forte emotion. Les bourgeois ne 
temoignerent cependant ni eSiroi ni decbu- 
ragement. Sans attendre les ordres des co- 
lonels de quartiers , ils prirent les armes , 
s'emparferent des portes et y firent bonne 
garde! Quelques domestiques de la Reine et 
d^autres personnes attachees a la cour, voulant 
Taller joindre a Saint-Germain, furent mal- 
traitees et leurs voitures pillees par la popu- 
lace. Ces desordres cesserent quand des corps- 
de-garde reguliers eurent ete places par les 
soins du prev6t des marchands. Pendant ce 
temps , les presidens et conseillers du Parle- 
ment arrivaient en grande hate au Palais ou, 
ayant appris qu^une lettre du Roi venait 
d^etre remise a PHdlel-de-Ville , ils manderent 
le premier echevin pour quMl en donn^t com- 
munication a la compagnie. 

La Reine recommandait au prevot des 
marchands et echevins de la ville de Paris, 
le maintien de Fordre et de la tranquillite 
publique, et ajoutait : « Que le Roi s^etait 
» determine , avec un tres-sensible deplaisir , a 
)> quitter sa bonne ville , pour ne pas demeu- 

TOME I. 19 
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)> rer expose auxpernicieux desseins d'^aucnns 
» officiers cju Parlement, lesquels ayant iii»- 
)> teUigence avec les ennemis de FEtat , apres 
)) avoii* attente contre son autorite en plu- 
)) sieurs rencontres, s^etaient portes jusqu'a 
» conspirer de se saisir de sa personne. » 

Une accusation si grave , egalement desti- 
lueede verite et de vraisemblance , excitaplus 
dHndignation que de terreur ; le mfen^e jour 
un officier des gardes-du-corps ayant remis 
au parquet des lettres closes qui enjoignaient 
au Parlement de quitter immediatement Pa- 
ris et de se transporter a Montargis , la com- 
pagnie refusa d'en prendre connaissance et 
rendit un arret portant que « le piquet ca- 
)> chete resterait depose au greffe; que ce- 
)) pendant les gens cJu Roi iraient trouver la 
)) Reine a Saint-Germain et la supplieraient 
» de faire connaitre les noms des calomnia- 
» teurs de la compagnie, pour qu'^il fut procede 
)i contre eux suivant la rigueur des ordonnan- 
» ces; que le prev6t des marcl^ands pour- 
» voirait aux approvisionnemens des halles et 
» ferait retirer les troupes cantonnees daps les 
» yilles et villages a vingt lieues a la ronde 
» de la capitale. » Ces niesures supposapt Tern- 
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ploi de la force , una police generale fut con- 
voquee pour le lendemain dans la chambre de 
Saiat-Louis, et les deputes de toutes les com- 
pagnies souveraines, Tarcheveque et le gou- 
yerneur de Paris, le prevdt des marchands et 
les ecbevins furent avertis de s^ trouver pour 
aviser en commun aux moyens de pourvoir a 
la surete de la ville. 

Le Parlement se trouvait ainsi entraine k 
faire la guerre au Roi , et les hommes les plus 
inoderes, les plus attaches a leurs devoirs 
dans la compagnie , n'en concevaient aucun 
scrupule. « Nos armes sont legitimes, s'ecriait 
» Favocat-general Talon, puisqu'elles sont 
» necessaires pour la defense de nos vie$ et 
» pour Touverture des passages par lesquels 
)> le pain doit etre conduit en cette ville de 
» Paris. La conservation de nous-memes et 
)) de nos enfans est du droit de nature, qui 
» n'^a jamais ete infirme par l^s lois divines et 
)» humaines. » Lesage magistral deplorait ce- 
pendant la necessite de la guerre civile , et , 
dans la mission dont il etait charge aupres 
de la Reine, il se promettait de ne rien epar-^ 
jgner pour la flechir. 

Malheureusement la confiance etait en- 

^9' 
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^ore entfere a Saint-Germain; les courtisafi^ 
y repetaient que Paris ne tiendrait pas qua- 
tre jours; que les jactances du peuple el 
du Parlement n'etaient que de la fiim^e. Ta- 
lon , traite comme Penvoye d'une compagnie 
rebelle , sollicita vainement une audience de la 
Reine.On ne voulut. pas m^me \e laisser entrer 
a Saint-Germain , et il obtint a grand^peine 
la permission de passer la nuit dans une mai- 
son du faubourg. Le lendemain, il parvint 
jusqu'au chancelier , mais ri'^n recut que des 
paroles de rigueur. « SaMajeste avait resolu de 
)) se faire obeir a quelque prix que ce fut. 
» Paris allait etre assiege si le Parlement ne 
» se soumettait a Tordre qu^il avait re^u de 
» se rendre a Montargis. Deja toutes les ave- 
)) nues etaient occupees ; M. le due d'Orleans 
» etait au pont de Saint-Cloud avee des for- 
)) ces; M. le Prince a Charenton; et dans 
» vingt-quatreheures, il y aurait trentemille 
)) hommes autour de Paris. » 

Les deputes de la Chambre des comptes et 
de la Cour des aides furent traites avec moins 
de hauteur. La Reine consentit a ecouterleurs 
remontrances ; u elle ne les confondait point 
)) avec les rebelles, et leur promettait de 
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» rentrer dans Paris par une porte quand 
» le Parlement en sortirait par Fautre; mais 
)) eUe ne voulait plus souff'rir Finsolence 
» d'une compagnie qui attentait a Pautorite 
» rovale et conspirait avec les ennemis de 
» TEtat. )) 

Ces tentatives, pour diviser les magistrals 

entre eux, n'obtinrent aucun succfes. Jacques 

Amelot , premier president de la Co^^ des 

aides, prenant noblement la defense des ab- 

sens , repondit « que Finfidelite imputee an 

)> Parlement etait incroyable de la part d^une 

)) grande et illustre compagnie qui avait 

» donne, en toutes rencontres, de si glo- 

)) rieuses marques de son zfele pour Fautorite 

)) royale , et qui, en ce moment encore , etait 

» disposee a toutes celles qu'^on voudrait exi- 

» ger dans les formes prescrites par les or-- 

» donnances. » La restriction que faisait va- 

loir le president Amelot n'^^chappa pas au 

chancelier qui rep^ta avec aigreur ces der- 

ni^res paroles : dans les formes prescrites par 

les ordonnances. « Oui, Monsieur, dans les 

» formes prescrites, repartit Amelot, et, sans 

n doute, vous avez assez vieilli dans le Par- 

)) lement, pour n^ignorer pas que les compa-^ 
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portantes les artisans et autres gens de la classe 
inferieUre. Les colonels*, choisis parmi les 
principaux magistrals et les plus notables 
habitans, obeissaient auprevot des marchands. 
Bien que les compagnies bourgeoises ne dus- 
sent servir que pour la garde des portes de 
la ville et pour maintenir Tordre public dans 
Tinterieur , officiers et soldats demandaient 
a marcher a Tenn^mi. La prudence des ma- 
gistrals contint cet exces de zhle. Des com- 
missions delivrees par le prev6t des marchands 
autoriserent la levee de quatorze mille hom- 
mes de pied et de cinq mille chevaux pour 
tenir la campagne. Une solde de 10 sous 
par jour fut assuree aux fantassins ; 3 et 5 
francs aux officiers. 

Pour subvenir aux frais de la guerre, un 
arret du Parlement ordonna a tons de- 
tenteurs de deniers royaux , de vider leurs 
caisses dans les coffres de rH6tel-de-Ville , 
et les comptables, nes membres subordonnes 
de la magistrature , obeirent sans scru- 
pule au commandement de leurs superieurs. 

' MM. de Champlatreux , de Lamoignon, d'Etampes , 
de Valance J, de Tuboeuf , de Scaron, etc. 
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Un autre arr^t frappa une impositioti de 
cent cinquante francs sur les maisons a porte 
cochere, et de trente francs sur les bouti- 
ques de Paris. Les bourgeois payferent sans 
resistance , et les contributions volontai- 
res des corps et metiers et des corporations, 
fournirent en outre d^abondantes ressour- 
ces. Le Parlement, donnant genereusement 
Fexemple , s'etait taxe a un million. Sur cette 
somme, 4^0,000 francs * ftirent supportes 
par quinze conseillers institues sous le der- 
nier regne % au mepris des reclamations de 
la compagnie , et qui restaient depuis lors 
en butte a Tanimadversion de leurs con- 
freres; ils s'estimferent heureux de s^en ra- 
cheter a ce prix. 

Pendant que ces preparatifs se poussaient 
avec vigueur, un renfort inattendu redoubla 
le zele et la confiance des habitans de Paris. 
Le prince de Conti, le due de Longueville et 
le prince de Marsillac, fideles aux engage- 
mens que la duchesse de Longueville avait 
pris en leur nom, s^echapp^rent de la cour, 

' Le marc d'argent a viogt-six francs. 
* Voir la page 29. 
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fet vinrent oftrir leurs services au Parlement. 
Le due d^Elbeuf les avail precedes; les dues 
de Beaufort , de Bouillon et de Chevreuse , les 
dues de Ltiynes, de Brissac, de Retz, le ma- 
recfaal de La Mothe ; MM. de Noirmoutiers, de 
La Botdlaye, de Montrtsor, de Saint-Ibald, 
de Fotttrailles , une foule Jautres se decla- 
rant k la fois, eiilbrassferent le mfeme parti. 
Le^ princes et les pairs entr^rent dans la 
Grand'Chambre, et prirent leur place iccou- 
tuiil^e au-dessous des presidens a mortier. Les 
ailtres seigneur^ et gentilshoinmes sei pres- 
saient dails les galerifes du Pklais, confondus 
jlvec les g^tis de justicfe. 

Ces illustt-es defenseurs dfe la Cause popul^ite 
furent accueillis avec acclamation. L^enthou- 
siasine s^exklta jusqu^a Tivresse quand les 
du(;hesses de Longueville et de Bouillon, tdu- 
tes deujc d'une eclatante beaute , traversferent 
a pied la place de Grfeve, et monterent a 
rH6tel-de-Ville , ou ellfes declarerent « vou- 
» l(rtrl6gfei*sou$la gafde des bourgeois comme 
)) Atdges de la fid^Ute de messieurs leurs nia- 
» ris et de leur zele pour le service de la ville 
)» et du Parlement. » 

Si des partis formes sous le dernier rfegne 
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par quelques grands du royaunle, ayaient 
souvent ose brarer la puissance et le genie du 
cardinal de Richelieu, il semblait difficile que 
son successefor pAt r^sister a la fdrtnidable 
coalition d^un si grand nombre de priilces et 
de seigneurs unis a la magistrature eik la bour- 
geoisie de Paris* Bientdt cependant il fut aise 
de pre voir que tant de preftentions rivales et 
dHnterfets opposes s'accorderaient difficile- 
men t ensemble. 

La naissance du prince de Conti lui don-^ 
nait des droits au commandement supreme 
des forces du parti ; mats la veiUe de son 
arriv^e a Paris, le due d'Elbeuf , s'etant pr^-^ 
sente au Parlement, y avait re^ le titre d^ 
gin^ral, et pretendait le conserver. Apris 
des defbats assez vifs entre les deux pririces, 
le Parlement int^rviitt cdmiiie mediateur , 
et r^gla queM. le prince de Gonti serait getie- 
i^alissime; que le^ dues d^Ellb^uf, de Bouillon 
et le ma^eebaldeLaMothe, gen^rauxsous^ses 
ofdres , commaiideraient a tour de r6le pen- 
d«Bt vifigt'^patre heures. Le due de Beaufort, 
ie prince de Marsillac et le marquis de Noir- 
moutiers furent nommes lieutenans-generaux. 
Le due de Longueville retourna dans son 
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gouvernement de Normandie pour s^opposer 
au comte d^Harcourt, qui mena^ait Rouen 
avec un cprps dot ache de rarmee rojrale. 

Les troupes du Parlement, comm^ncantles 
faostilites , sortirent de la ville pqur prpteger 
rarrivage des convoi^ de sub^istances. Elles 
portaient ecrit sur leurs drapeaux : Qucerimus 
Regent nostrum ( nous cherchons notre Roi ). 
L^ compagnies bourgeoises attaqu^rent la 
Bastille, ou la Reine avait laisse gamison, 
et s'en emparerent en pen de jours. Le sieur 
de la Louviferes, fils du conseiller Broussel, en 
fut nomine goiiverneur. De son cote, M. le 
Prince pqussk la guerre aVec son activite 
et son genie ordinaires^ Violemment irrite 
contre sa famille et les amis qui Favaient 
abandonne, il voulait les en faire rep^itir. 
II enleva successiyement, presque sans coup 
ferir, Lagnj, Corbeil, Saint-Cloud, Saint- 
Denis. A Charenton, il rencontra plus de 
resistance *. Un brave officier, nomme Qan- 
lue, y commandait pour le Parlement. At- 
taque avec impetuosite, il tint long-temps 
dans de mauvais retranchemens , et y fut 

' 8 fevrier. 
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tue, ay ant refuse quart ier. L'^armee royale 
perdit de son c6te le due de ChAtillon, jeune 
seigneur plein d^esperance , marie depuis peu 
a mademoiselle de Montmorencj-Boutteville, 
si fameuse par sa beaute et par Famitie 
fidele qu^elle montra au prince de Conde dans 
ses disgraces. 

Sur la nouvelle que M. le, Prince attaquait 
Charenton , le due d'^Elbeuf reunit Tarmee du 
Parlement, et s'avanca hors la ville. Le pre- 
vot des marchands rassembla aussi les com- 
pagnies bourgeoises. Plus de vingt millehom- 
mes demandaient a marcher avec les troupes 
reglees ; mais les generaux ne jug^rent pas 
prudent d^attaquer M. le Prince, qui les 
attendait en bon ordre de bataille. Aprfes 
avoir tenu conseil de guerre a Picpus, ils 
rentrferent dans Paris sans s'fetre approches de 
Fennemi. 

Le lendemain , un succfes releva le courage 
des Parisiens abattus par la prise de Cha- 
renton. Un convoi considerable de bestiaux 
et de farines, venant d^Etampes , passa a tra- 
vers une division de Tarmee royale comman- 
dee par le marechal de Grammont, et entra 
heureusement dans Paris. Le due de Beaufort, 
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averti que le convoi courait risque d'etre en-» 
leve, etait sorti pour le secourir, et se porta 
vaillammi^nt dans la m^lee. A son retour, ce 
prince, deja ridqle de la populace, iut re^u 
en triomphe par les femmes de la- Halle. Les 
relations du combat exagerferent ses exploits ^ 
et publierent contre toute vraisemblance qu^il 
ayait tu^ de sa P^^ip huit soldats et le com- 
mandant enpemi. 

Aussitdt que la nouvelle des evenemens de 
Paris parvint dans l^s provinces ^ partout les 
peuples se montrerent favorables a la cause 
d^s niagistrats. Les parlemens de Bretagne , de 
Normandie, de Languedoc et de Provence, 
dpnnerent contre le cardinal Mazarin des ar- 
i^ets semblables a celui du parlement de Paris. 
En Provence , 1^ guerre eclata entre les bour- 
geois et les soldats restes fideles au gouver- 
neurpour le Roi *. En Normandie, la noblesse 
et le Parlement se r^unirent contre la cour. 
En Poitou, le due de La Tremoille, beau*^ 
frere du due de Bouillon et devoue a scs 
ipterets, leva six mille hommes qu^il promet-^ 
tait d^amener incessamment au secours de la 
ville de Ps^ris. 
* Le comte d'Alais^ 
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Un mouyement si g^n^ral en France rie 
perraettait plus a la Reine d'esperer aucun 
succes de la guerre qu'elle avail imprudem- 
ment commencee. M. le Prince comptait a 
peine douze milte hommes , et quelle que fut 
la superiorite de son genie, etla vaillance de 
ses troupes, il ne pouvait, avec de isi faibles 
moyens, forcer une ville telle que Paris. II 
pouvait moins encore en former le blocvis. Pour 
se maintenir en forces sur quelques points , il 
fallait degarnir les autres et laisser le passage 
libre aux conyois de subsistances. Aussi, pen-r 
dant la plus grande chaleur des hostilites , les 
prix des marches ne s^eleverent pas beancoup 
au-dessus des taux ordinaires. Une ordont 
nance du lieutenant civil (6 mars) taxa a deux 
sous la livre le pain blanc , a un sou le pain 
des pauvres. . 

Les chefs du Parlement temoignerent alors 
la plus louable moderation; loin de vouloir 
abuser de leurs avantages, ils recherchferent 
la paix avec autant de zele quails en avaient 
mis dVbord k preparer les moyens de resis- 
tance. L'avocat - general Talon proposa de 
nouvelles remqntrances pour rappeler a la 
Reine « que la ville de Paris etait sur la defen- 
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i> sive, et ne faisait la gqerre que pour avoir 
)) la paix et du pain. Par ce moyen, conti- 
)) nuait le vertueux magistral , la compagnie 
)» se mettra dans, un devoir toujours legitime 
)) et honorable *de la part des sigets a Tegard 
)) de leurs princes. Que si la Reine ne veut pas 
)) recevoir ces remontrances comme elle n'a 
)) pas voulu recevoir les premieres , les peu- 
)) pies les verront et apprendront que rien ne 
)) doit vou? fetre impute des malheurs de la 
I) guerre. » Le conseiller Broussel , que son peu 
de senslivrait a toutesles influences factieuses, 
combattit cette proposition, sous pretexte 
qu^elle aboutissait a une ouverture de paix 
et ne pouvait etre convenablement deliberee 
qu'en presence des generaux, absens en ce, 
moment pour les soins de leur service. 

Depuis ce jour, une division eclata parrai 
les membres de la compagnie. Mathieu Mole, 
le president de Mesme , favocat-general Ta- 
lon , la rappelaient incessamment a des sen- 
timens de moderation et de devoirs ; les gene- 
raux et leurs partisans, nombreux parmi les 
jeunes conseillers des enquetes , insistaient au 
contraire sur la necessite de pousser vivement 
la guerre. La populace , soudoyee par les sei- 
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gneurs, insultait leurs adversaires en toute 
rencontre, les fletrissait du nom de Mazarinsj 
les accusait de trahison et dMntelligence avec 
la cour. Le prevot des marchands faillit deper- 
dre la vie dans une emeute ; le premier presi- 
dent lui-mfime ne f ut pas respect^ ; des cla- 
meurs et des insultes le poursuivaient j usque 
dans les salles du Palais. Mais loin que les ma- 
gistrats fidfeles se laissassent intimider, a 
chaque seance ils renouvelaient la proposition 
de deputer vers la Reine , pour la supplier de 
rendre la paix a son peuple et sa confiance a 
ses officiers. 

Les choses ^taient dans cet ^tat * quand un 
heraut revfetu desacotte d^armes, tenant en 
main le biton de fleurs de lis et precede de 
deux trompettes , se prisenta a la porte Saint- 
Honor^ , demandant au nom du Roi a fetre in- 
troduit dans la ville, pour remettre des paquets 
au prince de Conti, au Parlement et au pre- 
vot des marchands. 

La cour avait cru, par cette demarche, 
emouvoir Tesprit des peuples et favoriser les 
efforts tentes pour la paix. Les generaux crai- 

* 12 f(6vrier. 

TOME 1. 20 
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gnant en effet que le spectacle d'un heraut 
du Roi conduit solennellemenl par la ville, 
n'eut pour eux de facheuses consequences , 
s^opposerent dans le Parlement a la reception 
de ce message. Broussel , leur instrument or- 
dinaire, soutint (( que les herauts d^armes 
)) n'etaient envoyes par les souverains , qu'a 
)) d^autres souverains leurs ennemis ; cette 
w forme inusitee en vers des sujets fiddles ca- 
H chait sans doute un piege du cardinal Ma- 
)) zarin, auquel la compagnie ne devait pas 
n se laisser prendre. » Ces raisons parurent 
d^une grande force a des gens de justice tou- 
jburs preoccup^s de Timportance des formes, 
et la majorite se pronon^a contre Tadmission 
du heraut; mais voulant eloigner d^elle tout 
soupcon d'un manque de respect , elle ordonna 
que des deputes se rendraient aupres de la 
Reine pour expliquer les motifs de la conduite 
de la compagnie, et pour recevoir les ordres 
quMl plairait a Sa Majeste de lui adresser. 

LVvocat-g^neral Talon et Jer6me Bignon, 
son confrere, partirent aussit6t pour Saint- 
Germain. La Reine les re^ut avec bonte , se 
montra satisfaite des motifs qui ayaient en- 
gage le Parlement a ne point recevoir le he— 
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i'aut qu^elle lui avait envoye, et assura que 
jamais , dans son coeur, elle n^avait doute de la 
fidelite de la compagnie. II fut aise de juger 
par cette reponse que les dispositions de la 
cour 6taient changees, et que des ouvertures 
de conciliation seraient desormais favorable- 
ment accueillies. 
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Manque d'union^ans les conseils de la Fronde. — Po- 
litique violente du due de Bouillon. — Le Coadjuteur 
la repousse>-— Un moine espagnol pr^sent^ ^au Pai^ 
lement. — Mission de Mol^ a Saint-Germain* — La 
Keine consent a n^gocier la paix. — Confi^rence de 
Ruel.— Turennetrahit. — L'Arctiduc entre en France. 
— Le premier president signe la paix contre les ins- 
tructions de sa compagnie — Fureur des g^n^raux. — 
£meute dans Paris. — Le Parlement demaude des chan- 
gemens au traits. — La cour les accorde^ — Les g^n^- 
raux sont abandonn^s. — Affaires de Provence et de 
Normandie. — La paix est enregistr^e au Parlement et 
publi^e dans Paris. 

Du I a f^vrier au 3o mars 1649. 

Le Parlement , satisfait des avantages qu^il 
avait obtenus par la reformation de PEtat, etait 
pret a poser les armes si la cour consentait a 
executer de bonne foi la declaration du 24 oc- 
tobre. La haute noblesse , au contraire , 
moins disposee encore a souffrir Fautorite ref*^ 
guliere des compagnies que le despotisme des 
ministres, ne cherchait, dans les troubles, 
que Poccasion de retablir son ancienne in- 
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fluence. Des intentions si opposees pouyaient 
difficilement s^accorder pour une conduite 
commune. Aussi, en depit de Falli^nce for* 
mee par le Coadjuteur, nVxista-t-il jamais de 
Teritable concert entre les grands seigneurs et 
les magistrats; ils ne se rapproch^rent que 
pour se blesser; et la diversite de leurs 
moeurs envenima encore Topposition de leurs 
interets. 

Tons les soirs les personnes les plus consi- 
derables du parti venaient conferer ensemble 
dans les salons de rH6tel-de-Ville , et la fri- 
volite n^avait pas, dans ces assemblees, une 
moindre part que la politique. On s^y oceu- 
pait de plaisirs et d^aflfaires ; on entendait les 
trompettes sur la place , les violons dans les 
salles. Les manieres degagees des jeunes sei- 
gneurs et le maintien severe des magistrats , 
objets pour les uns et les autres de ridicule 
ou de scandale; les cuirasses et les echarpes 
militaires , les robes longues des conseillers, 
le froc des religieux , le manteau noir des bons 
bourgeois , formaient un etrange contraste, et 
representaient fidMement la confusion qui 
regnait alors dans les conseils de la France. 
Parmices jeunes seignem^s , nouvcaux cham- 
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pions delamagistr^ture , plusieurs, fiddles aux 
traditions de la chevalerie , se devouaient 
aveuglement aux caprices de leurs* dames. Le 
due de Beaufort conservait deptiis plusieurs 
anne es pqurla duehesse de Mohtbazon une pas^ 
sion' respectueuse it desinteressee *. Leinar-' 
quis d^HocquincDurt , soumis a la meme iiiai- 
tresse , lui ecrivait pendant la guerre de 
Paris : « Peronne est a la belle des belles. » Le 
prince de Marsillac ne se proposait d^autre 
ambition que celle de plaire a la duehesse de 
Longiieville *- Tons \6s seigneurs de la Proiide 
n^etaient pas cependant des heros deroman; 
quelques-uns pretehdaient aussi a des em- 
plois , k des gouvernemens de places et de 

' EUe ( la duehesse de Montbazon ) disait k qui la 
voulait entendre qu41 ne lui ayait jamais demands le 
bout du doigt , et qu'il n'^tait amoureux que de son ame. 
En effet, il paraissait au d^espoir quand elle mangeait de 
la viandc le vendredi , ce qui lui arrivait souvent. 
M6moires du cardinal de Retz. 

■ « Pour m^riter son coeur, pour plaire a ses beauf jeuz. 
p J'ai fait la guerre auRoi , je Taurais faite auzDieux. » 
f^ers du prince de Marsillac pour la duehesse 
de Lonffuei^ille. 
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provinces , ou simplement a des sommes d^ar- 
gent. Entre ees derniers, le due d^Elbeuf se 
mohtraitle plas insatiable. EnarrivantaParis, 
il prit dans les coflRres de la ville quarante 
mille ecus , sous pretexte de lever des troupes , 
et ne fournit ni un homme ni un cheval. 

D^autres ambitions moins vulgaires pou- 
vaient devenir plus fatales a la monarchie : 
celle du due de Bouillon la menagait surtout 
de grands dangers. Vrai representant de 
Fancienne France feodale, son patriotisme 
se concentrait dans Tinter^t de sa maison. 
Pour reconquerir Sedan qu^on lui retenait 
injustement, il eut, sans scrupule, livre la 
France aux Espagnols, Paris a Tanarchie 
populaire. La magistrature et la bourgeoisie 
lui inspiraient un grand degout , et dans la 
nation tout entiere, il comptait seulement 
les gentilshommes et les soldats. Si le due de 
Bouillon fut devenu Parbitre de la conduite 
du parti , la scene eut ete souvent ensanglan- 
tee , mais sa politique violente trouvait des 
obstacles dans les vues plus moderees du Coad- 
juteur. 

Ces deux hommes exercaient la principale 
influence sur les affaires; avantquelesresolu- 
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tions importantes fussent communiquees aux 
autres chefs de la Fronde , ils en deliberaient 
en secret. La duchesse de Bonilloq seuleetait 
admise a leurs conseils\ et non mains ambi- 
tieuse que son marl , elle soutenait les interSts 
de samaison avec Fascendant quelui donnaient 
une rare beaute, un grand caractere et une 
vertu sans tache. 

Quand la reponse douce et bieuveillante * 
que la Reine ^v^it faitc aux deputes du Par- 
lement fut connue dans Paris , elle y produi- 
sit un effet subit et prodigieux. Les e3prit$ se 
tournerent aussitot vers la paix, et Fpn put 
en prevoir la conclusion prpchaine. Xe due 
d^ Bouillon representa alors au Coadjuteur r 
n Que cette paix faite sans leur participation 
» allait les liyrer sans defense au ressenti- 
i> ment de la Reine, et miner leurs affaires au 
» moment ou les troubles qui eclataient de 
)> toutes parts dans les provinces et les se- 
» cours annonces par les dues de Longueville 
» et de La Tremoille leur promettaient un 
)> triomphe complet. U fallait k tout prix ar- 
u reter la precipitation du Parlement, se 

» Voir la page 807 . 
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)> rendre maitre de ses deliberations, et les 
» moyens en etaient faciles, si le Coadjutenr 
» et le due de Beaufort youlaient faire usage 
» de leur credit sur le peuple de Paris. II suf* 
)) firait de s^assurer par Fexil ou par la prison 
» de dix ou douze presidens et conseillers , 
)i leurs adversaires les plus prononces. Le 
» Parlement , ainsi purge et contenu par la 
» crainte du peuple , se montrerait docile et 
» n^apporterait plus aucun obstacle aux pro- 
» jets des generaux. v 

Le due de Bouillon proposait encore au 
Coadjuteur de signer un traite d^alliance avec 
FEspagne , et d^accepter les secours de Far- 
mee que TArchiduc mettait a leur disposition. 
La duchesse de Chevreuse , qui avait negocie 
ce traite a Bruxelles , ecrivait incessamment 
pour en presser la conclusion, et les a^antages 
particuliers qu'elle promettait aunom deTAr- 
chiduc , a tous les seigneurs considerables de 
la Fronde, donnaient beaucoup de poids a ses 
instances. 

Le Coadjuteur refusa egalement et de trai- 
ter avecFEspagne et de preter son credit pour 
soulever le peuple de Paris. « Tout avec le 
>i Parlement^ d repondit^il au due deBouil-* 
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Ion; « rien sans lui. Si nous etions de la lie 
» du peuple , nous pourrions avoir la pensee 
» de faire ce que fit Bussy-le-Clerc au temps 
)) de la Ligue , c^est-a-dire d^emprisonner et 
i> de saccager le Parlement ; mais dans le poste 
)) ou nous somrnes , ce n^est ni notre honneur 

j» ni notre compte Si nous 6tons Tautorite 

)) au Parjbment, eiji quel etat jetons-nous 
» Paris? Le m^me peuple dont vous vous 
» serez servi pour abattre lWtorit6 des ma- 
j* gistrats ne reconnaitra bientdt plus la vdtre. 
» A la verite , le Parlement penche en ce mo- 
» ment a faire une paix peu sure, mais je ne 
)> youdrais pas me separer de lui quand jY 
» verrais clairement ma mine. En dem^urant 
» uni a ce corps , je suis au moins assure de 
)) conserver mon honneur ; en m^en separant, 
)i je puis fetre trfes-aisement reduit a devenir 
)) dans Bruxelles Paumdnier d e Fuensaldagne. n 
Dans Tespoir de triompher de la resistance 
du Coadjuteur, la duchesse de Bouillon lui 
confia alors un secret <( qui allait sous peu de 
)) jours changer lafaje des affaires et donner 
)) aui geiieraux une superiorite decisive. 
)) M. de Turenne etait sur le point de se de- 
>) clarer pour le parti. U nous ecrit , continua 
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» madame de Bouillon, qu'il n'y a plus que 
» deux coloneb dans son armee qui lui fas-* 
h sent peine; il s^en assurera de mani^re ou 
» d'autre avant qu^il soil huit jours , et a Tins- 
» tant il marchera a nous. » 

M. de Turenne se rendait en eflPet coupable 
de cette infidelity que la morale politique de 
nos jours fletrirait comme une insigne tra- 
hison. II est juste cependant de remarquer 
qu^en servant , au mepris de safoi, les inte- 
rets du due de Bouillon , son frhre aine, Tu- 
renne trouvait quelque excuse dans les moeurs 
feodales qui plagaient au rang des premiers 
devoirs , Fobeissance au chef de sa maison ' ^ 
et subordonnaient Tamour de la patrie a For-^ 
gueil de la race. 

' « ... En prenant parti pour la Fronde, il suivitFim- 
puUion du chef de sa maison , le due de Bouillon , son 
fr^re atne , et sous ce point de vue il pourrait £tre excu- 
sable. Dans ce cas, il fallait qu'il quittat le commande-*- 
ment de Tarm^e que lui avait confine la r^gente,et que ce 
fut comme particulier qu*il alldt se ranger sous les dra- 
peaux de la Fronde. Mais pratiquer son arm^e^ c'est une 
infid^lit^ qui ne pent ^tre justifi^e ni par les principes de 
la morale , ni par les r^glemens militaires. » 

MSmoircs de NapoUon, icrits a Sainte-HeUne, 
par M. le gin^ral comte de Montholon, 
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La confidence de la duchesse de BouiUoo 
produisit en partie FefFet ^ qu^eUe esperait. 
Le G)adjuteur consentit a signer un traits d^al- 
liance avec FEspagne ^ mais senlement qnand 
M. de Turenne seraitaux portes dc Paris avec 
son armee« Jusque-lail ne voyait pas desurete 
a se separer du Parlement et a risquer una 
demarche que la compagnie pburrait poursui- 
yre comme un crime de haute trahison, 

Parmi les magistrals du Parlement, tons 
ne restaient pas etrangers aux intrigues ; 
quelques - Tins meme des plus considera- 
bles, jaloux de Finfluence de Mathieu Mole, 
se pretaient volontiers a contrarier ses vues. 
Le Coadjuteur, ayant reuni ceux dont il croyait 
pouvoir s^assurer, chercha a les pressentir sur 
line alliance avec FEspagne; mais a peine 
eut-il prononce quelques phrases obscures sur 
ce sujet, que le president de Nesmond s^indi- 
gna « qu^on eut appele des membres du Par- 
» lement pour une action de cette nature ^ n 
et que le president de Blancmenil sortit en 
declarant « qu^l ne voulait plus de ces con- 
» ferences particulieres qui sentaient la fac- 
>) tion et le complot. n 

Les presidens de Bellifevre et Le Goigneux , 
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bien que plus aguerris queleurs confreres, se 
montr^rent aussi fort eloignes de sVngager 
dans un traite secret avecles ennemis deTE- 
tat ; si cependant FArchrduc voulait fairc des 
propositions avantageuses touchant la paix 
g^nerale et les adfesser au Parlemeiit,ils pen- 
saient qu'une question si populaire en France 
pourrait engager la compagnie k entrer en 
negociation avec lui. 

Depuis plusieurs semaines un moine espa- 
gnol, agent de Tarchiduc Leopold, residait en 
secret k Paris , muni de blancs-seings de son 
maitre. Le Coadjuteur et le due de Bouillon, 
esperant i^mouvoir les esprits par une sc^ne im- 
pr^t^ue, et eloigner les propositions dMnaccom- 
modement avecla cour , imagin^rent de presen- 
ter le moine au Parlement comme un ambas->^ 
sadeur accreditfe aupr^s de la compagnie pour 
trailer de la paix. Au moyen dW des blancs- 
seings de TArchiduc , on fabriqua une lettre 
de creance , et le jour m^me * ou les gens 
du Roi firent rapport k Tassemblcse des Gham- 
brcs , de Taccueil favorable quMls avaient 
retfu a Saint-'Germain, le prince de G)nti, 

* 49 f^vricr. 
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La confidence de la duchesse de Bouilloo 
produisit en partie FefFet , qu^elle esperait. 
Lc G)adjuteur consenlit a signer un traiti d'al- 
liance avec FEspagne ^ mais senlement qnand 
M. de Turenne seraitaux partes de Paris avec 
son armee^ Jusque-la il ne yoyait pas desurete 
a se separer du Parlement et a risquer unc 
demarche que la compagnie pburrait poarsui- 
vre comme un crime de haute trahison, 

Parmi les magistrals du Parlement y tons 
ne restaient pas etrangers aux intrigues ; 
quelques - tins meme des plus considera- 
bles, jaloux de Tinfluence de Mathieu Mole y 
se pretaient yolontiers a contrarier ses yues. 
Le Coadjuteur, ayant reuni ceux dont il croyait 
pouvoir s'assurer, chercha a les pressentir sur 
line alliance ayec TEspagne; mais a peine 
eut-il prononc^ quelques phrases obscures sur 
ce sujet, que le president de Nesmond s'indi- 
gna « qu'^on eut appele des membres du Par- 
w lement pour une action de cette nature, n 
et que le president de Blancmenil sortit en 
declarant « qu^l ne voulait plus de ces con- 
» ferences particulieres qui sentaient la fac- 
» tion et le complot. n 

Les presidens de Bellifeyre et Le Goigneux , 
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bien que plus aguerris que leurs confreres, se 
montr^rent aussi fort eloignes de sVngager 
dans un traite secret avec les ennemis de TE- 
tat ; si cependant FArchrduc voulait faire des 
propositions avantageuses touchant la paix 
g^nerale et les adresser au Parlemeiit,ils pen- 
saient qu'une question si populaire en France 
pourrait engager la compagnie k entrer en 
negociation avec lui. 

Depuis plusieurs semaines un moine espa- 
gnol, agent de Tarchiduc Leopold, residait en 
secret k Paris , muni de blancs-seings de son 
maitre. Le Coadjuteur et le due de Bouillon, 
esperant <6mouvoir les esprits par une sc^ne im- 
pr^vue, et eloigner les propositions d'un accom- 
modementaveclacour , imaginferentde presen- 
ter le moine au Parlement comme un ambas-^ 
sadeur accredit^ aupr^s de la compagnie pour 
traiter de la paix. Au mo yen d^un des blancs- 
seings de FArchiduc , on fabriqua une letlre 
de creance , et le jour m^me * ou les gens 
du Roi firent rapport k Fassemblee des Gham- 
brcs , de Taccueil favorable quMls avaient 
re?u a Saint-<yermain, le prince de Conti, 

* 49 f(6vricr. 
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prevenantla deliberation qui allait souvrir sur 
ce rapport, annon^a : n que le seigneur Don 
» Joseph lUescas, gentilhomme enyoye par 
» Tarchiduc Leopold , avec lettres de creance 
» pour traiter de la paix g^oerale, attendait 
» au parquet des huissiers et demandait a Stre 
)i introduit et entendu. )> 

Get incident jeta Passembl^e dans une 
grande perplexity. Les jeunes conseillers des 
enqu^tes, toujours amoureux des chosesnou-^ 
velles et flattes dW si grand honneur pour 
le Parlement, reclametent a grands oris Pad'- 
mission du gentilhomme espagnol. Les vieux 
magistrats, etonnes d^un precede, contraire a 
toutes les formes, soupconnerent facilement 
quelque embuche. La matiere mise en delibe- 
ration, deux avis furent ouverts et soutenus 
Fun et Tautre avec une grande chaleur. 

Le sieur Crespin, doyen du Parlement, 
opina « qu'il n^ avait pas d'apparence d'ouir 
>» un envoye des ennemis de TEtat aprfes avoir 
)) refuse d'entendre un heraut de Sa Ma- 
w jeste; ces pretendues ouvertures de paix 
» etaient sans doute un piege , et, aprfes 
» tout, le Parlement n^etant pas partie capa- 
» ble pour y repondre , il ne devait pas les 
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ecouler. Sous le dernier r^gne, des lettres 
de la reine-m^re defunte et de M. le due 
d^Orleans, alors dans la disgrace de la cour, 
ayant ete apportees au Parleihent, elles 
avaient ete renvoyees au Roi toutes cache- 
tees, etsila compagnicavait rendu ce res- 
pect au Roi lorsqu^il etait question d^une 
grande Reine affligee et d^un enfant de la 
maison heritier presomptif de la couronne ^ 
tons deux persecutes par le cardinal de Ri- 
chelieu , elle en ferait autant , sans doute , 
lorsqu^il etait question d^un ancien ennemi 
de la France. » 

Broussel , chef de Pavis contraire, demanda 
que Tenvoye fut admis et entendu pour 
que la compagnie ne demeur&t pas respon- 
sable envers les peuples, d' avoir rejete des 
ouvertures de paix; si autrefois on avait 
refuse d^ouvrir les paquets de la reine-mere 
defunte et de M. le ducd'Orleans, ces mau- 
vais exemples de servitude ne devaient pas 
tirer a consequence. Les registres consta- 
taicnt, au contraire, que plusieurs rois et 
princes avaient ^crit a la compagne et s'e- 
> taient soumis a son jugement. Enfin, un 
) vain respect pour la Reine et la crainte 
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» qu'elle n'interpretat mal une demarche in- 
» nocente , ne pouvaient balancer uti bien ef- 
» fectif et les avantages de la paix generale. v 
L'avis du doyen , conforme aux conclusions 
des gens du Roi et soutenu par le premier pre- 
sident et le president de Mesme, n^obtint que 
soixante-treiae voix; celui de Broussel en 
ay ant reuni cent dix - neuf , Don Joseph 
lUescas fut introduit dans le Parlement, et 
apr^s avoir remis sa leltre de creaoce il dit 
au nom de son maitre : a Que d^.uis deux ans 
» la paix generale, tant desiree par toute la 
» chretiente et necessaire a la tranquiUiti^ des 
n deux couronnes, nVvait pas ete conclue 
n parce que le cardinal Mazarin avait refuse 
» les offires les plus avantageuses a la Prance. 
n Mais depuis la sortie du Roi hors de 
» Paris y, ledit Cardinal se montrait dispose a 
» acceder a toutes les conditions dictees par 
» llEspagne, temoignant que son principal 
M motif etait de mettre Paris a la raison , et 
» soUicitant a cet effet Faide de M. TArchiduc , 
» attendu que cette a£Faire etait la cause des 
» souverains qui ne devaient pas soufirir la re- 
M bellion des peuples. Neanmoins le Roi ca- 
» tholique ne jugeait pas qu^il lui fut hono- 
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» rable de conlribuer a Toppression d^tihe si 
» auguste compagnieenlaqueUe redidsiit'prin- 
)» cipalement Fautorite legitime du Roi tr&s- 
H Chretien ; volontiers au contraire il se sou- 
» mettrait aujugement de messieurs du Parle- 
)» ment, puisqu^un traite de p'aix pour fetre 
1) valable devait etre homologue par eux. II 
» laissait a leur choix d^envoyer en tel lieu 
» qu'ils voudraient elire, des deputes de leur 
» corps pour y traiter et conclure une paix 
» equitable et ferme. 

)> Sadite Majeste catholique etait bien in^- 
» formeie qu'il ne rest)ait que deilx cents hom- 
)* mes dans Peronne, autant dans Saint-Quen- 
» tin , beaucoup moins dans le Catelet , mais 
» elle n'entrcprendrait rien contre ces places, 
M et etait prfete au contraire a faire marcher 
n ses troupes pour la conservation du Parle- 
i> ment, s^il jugeait a propois d'agreer leurs 
» services. » 

Don Joseph lUescas demandait en fihissant 
que la compagnie deliber&t sur la proposition 
de son maitre et lui dohnMune repohse; mais 
personne n'osa ouvrir Favis de faire un tel 
outrage a Fautorite royale, et Farr^t rendu a 
l^unanimite ordonna : <cQue des deputes por- 

TOME I. 21 
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)) teraient a Sa Majeste lalettre de cresuice de 
)) TArchiduc , et copie des proposilioHS faites 
» par son envoye, sur lesquelies le Parle- 
w merit par respect n'aurait pas voulu ren- 
» dre reponse , ni mfeme delibefer avant 
)> que Sa Majesty eut fait connaitre sa vo- 
)) lonte ». 

Les deputes divalent aussi reniercierlaKeine 
de la reception favorable quMle avaitfaite aux 
gens du Roi, et la supplier de rendre la paix a 
sa bonne ville de Paris. Les presidens Mole et 
de Mesme furent nommes pour porter cet 
arr^t, comme plus propres que toutes au- 
tres personnes a menager la reconciliation, 
et ils partirent pour Saint-Germain, bien de- 
cides a ne rien epargner pour y reussir. 

Aprfes avoir, dans une audience solennelle , 
expose a la Reine , en termes dignes et me- 
sures, Tobjet de sa mission, Mathieu Mole 
eut avecle due d'Orleans et le prince de.Conde 
une conference secrete, qui se prolongea fort 
avant dans la nuit. II leur representa « que le 
)) moment critique etait arrive ; que cette af— 
)* faire ppuvait produire la desolation de 
w TEtat; que si Ton poussait les choses a 
>i Textreme , Paris »eduit au desespoir etait 
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w capable de prendre parti avec les Espagnols ; 
)) que le Parlement meme pouvait se laisser 
}) entrainer a donner atteinte a la regence de 
)> la Heine , et que deja quelques-uns osaient 
)) proposer de suivre le malheureux exemple 
n de PAnglelerre et de declarer que toute 
)) Tautorite royale residait dans le Parle- 
)» ment. » 

Depuis long-temps le due d'Orleans se re- 
prochait de s^etre laisse arracher par Pabbe 
de La Riviere son consentement au siege de 
Paris. M. le Prince voyait avec degout la con- 
tinuation d^une campagne qui ne lui promet- 
tait que des succes sans gloire. Le cardinal 
Mazarin, peu sensible aux reproches d'incon- 
sequence et defaiblesse, etait pret a jurer de 
nouveau Fordonnance du 24 octobre , en at- 
tendant Toccasion de Tattaquer avec plus de 
succes. Mais la Reine ne se pouvait resoudre a 
trailer de puissance a puissance avec des sujets 
rebelles ; elle persistait a exiger que le Parle- 
ment renon^&t a s^occuper des affaires publi- 
ques, qu'il obeit k Tordre qui le transferait a 
Montargis, et n^attendlt que de la clemence 
royale le retablissement du corps et le pardon 
des individus. 
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Matliieu Mole n^ayant ni la volonte^ ni le 
pouvoir d^acceder a de telles condltioos, allail 
i^partir pour Paris avec le regret da son mau- 
vais succfes, quand la Reine, cedantenfin attx 
instances de lout son conseil , consentit a trai- 
ler sur dVutres bases. Les princes autorises 
par elle cpnvinrent avecle$ deputes dii Par- 
lement que des commissaires nommes de.part 
et d^autre se reuniraient a Ruel pour accom- 
moder les diflg^rends a Tamiable ; ils promirent 
en> Qutre q^e les passages seraient oaverts 
pour rapprovisioAeeiiieQt de Park^ aussit^ 
qu^. la compagnie aurait accept^ les con- 
ferences et npmme des deputes^ poiur y 
assister. 

Cette nouvelle porta la consternation dans 
le conseil des generaux. M. de Turenne n^e- 
tai^ point en mesure de se declarer; il ran- 
contrait de la part des colonels de son armte 
des obstacles quMl ne pouvait immediate- 
ment surmonter, ejt demandait encore un 
delai de quelques jours. Le due et la dtichesse 
de Bouillon renouvelirent leurs efforts au- 
pres du Ck)adjuteur pour le decider a soulever 
le peuple , seul moyen qui leur resist de re- 
tarder la conclusion de la paix; mats le Goad- 



CHAPITRE VII. 1649. 32.5 

juteur deineura inflexible, et le due de Beau- 
fort persuade par lui opposa la rn^ine resis- 
tance, fteduit a ses seals moyens , le due de 
Bouillon tenta qependant d'exciterune^meute; 
il soudoya la populace, et le jour ou le pre- 
mier president se rendit au Palais pour faire le 
rapport de sa mission , un grand nombre d^ar- 
tisans et autres gens de la lie du peuple, s^e- 
criaient sur son passage : « Nous sommes 
» yendus, on nous trahit, on veut faire la 
)) paix pour nous sacrifier; qu'onnous m^ne 
» a Saint-Germain querir notre bon Roi.... 
i) Point de conferences secretes. » 

Mathieu Mole traversa cette foule aveclaplus 
froide indifference, menaca les seditieux deles 
faire pendre, et, arrive dans la grand^Chambre, 
il rendit compte k la compagnie des bonnes 
dispositions que temoignait la Reine pour une 
paix prochaine et de la conference proposee 
pour en regler les conditions. 

Trois avis furent ouverts sur les conclusions 
de ce rapport. Quelques-uDS, bien qu'en petit 
nombre, refusaient la conference comme un 
piege de Mazarin qui allait decourager leur 
parti. DVutres, en consentant a envoyer des 
deputes, voulaient que ce fut sans autorisation 
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de.rien conclure. Malgre tous les eflorts des 
generaux et Teloquence du Coadjuteur^ le troi- 
si^me avisprevalut , et Tarrfet, temoignant toute 
la confiance de la compagnie pour son chef, 
porta (( que les deputes nommes par le Parle- 
M ment, auxquels s^adjoindraient les deputes 
M des autres compagnies souveraines et le 
» prevot des marchands, auraient plein pou- 
)) voir de traiter et resoudre selon leur pru- 
» dence ce quails trouveraient plus propre, 
)» utile et convenable pour le bien de PEtat, 
» le soulagement des peuples , Tautorite des 
)) compagnies et la conservation des allies : 
» notamment des parlemens de Normandie et 
» de Provence, qui avaient envoye a Paris 
o> pour expliquer leurs griefs particuliers , et 
)) auxquels la compagnie avait accorde un 
» arret d^union. >» 

* Les deputes , apres avoir recu leurs passe- 
ports 5 se rendirent a Ruel ou le due d'Or— 
leans, le prince de Conde, le cardinal Ma— 
zarin, le chancelier Seguier, le marechal de 
La Meilleraye et les secretaires d'Etat etaient 
deja arrives. Les conferences s'ouvrirent im- 

* 4 mars. 
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mediatement, mais une difficulte fort grave 
faillit de rompre d'abord la negociation ; le car- 
dinal Mazarin s'etant presente pour prendre 
place dans Tassemblee , les deputes des com- 
paguies ref userent de le recevoir. Le due d'Or- 
leans repr^senta cependant « que puisqxie Sa 
)) Majeste trouvait bon que tous ceux nommes 
» par le Parlement assistassent aux conferen- 
» ces , on ne pouvait empecher d'y assister 
j» aussi ceux que la Reine elle-meme avail 
» nommes. » Le premier president repondit : 
» Qu'un arr^t rendu en bonne forme declarait 
»i le cardinal Mazarin perturbateur du repos 
» public, que c^etait contre lui que se tenait 
» la conference et que sa presence serait un 
» outrage a la justice. » 

Apres de vifs debats , il demeura convenu 
quVfin de ne rien prejugerpourou contre Tar- 
ret duSjanvier, les deputes delaReine et ceux 
des compagnies , loges dans des lieux separes , 
ne communiqueraient ensemble que par des 
commissair^s , qui porteraient des uns aux 
autres les resolutions respectives. Quelques 
discussions eurent lieu ensuite relativement 
aux subsistances de la ville de Paris. Les prin-. 
ces avaient consenti a laisser entrer chaque 
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jour c^Dt muids de ble ' tant que dlirerait la 
conference. Cette quantite, insuffisante poiir la 
consomraation journalifere de la capitale, ne 
fut cependant pas exactement fournie. Le re- 
tard des arrivages et les exactions des soldats 
qui rangonngient les boulangers, occasionaient 
des plaintes frequentes. M. le Prince r^pon- 
dait <( qu^il n^etait pas marchand de ble ^ et 
» n^entendait rien au cQmin^rce ; qu^il s^etait 
)» engage a l^isser passer du ble, mais Qon 
» pas a en fpurnir, el que Messieurs de la 
» ville en trouveraient bien s^ils le vonlaient 
» payer. >' 

Ces preliminaires etant regies , on en vint k 
discuter les conditions de la paix. Les premiers 
articles proposes au nom de la Heine par le 
chancelier Seguier et M. Le Tellier, sembl^- 
reni indiquer qu^elle avait conserve toute son 
ancienne fi^rte. lis portaient : 

n l^ Que le Parlement executerait Fordre 
i> qu^il avait regu de se rendre a Montargis. 

» 2". Qu'ilrenoncerait a s'occuper d'affaires 
)) publiques pendant trois annees; qu'apres ce 

' Le muid de bl^ compost de douze septiers y pesant 
deux mille six cent quarante livres , devait 6tre paj^ h 
^raison de tSHvres lo sous par cfaaque septier. 
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» terme de trois annees , nul ne pourrait as- 
» sister aux assemblees generales s^il n^avait 
H vingt ans de service, et que le droit de 
» convocation appar tiendrait a la grand'Cham- 
» bre seule. »• 

Les magistrals repondirent a ces deux pro- 
positions par unrefus forrael : « La declaration 
» qui avail transfere le Parlement a Montar- 
w gis , etait un acte de pouvoir arbitraire au- 
)) quel ils ne devaient point obeissance. lis 
)) ne renonceraient pas a s^assembler pour les 
» affaires publiques , ces assemblees etant de 
M Tessence mSme de leur institution. Qui di- 
)> sail Parlement, disait assemblee et confe* 
w rence. w 

Les princes rabattirent bientdt beaucoup 
de leurs premieres demandes ; mais de grands 
evenemens, survenus depuis Pouverture des 
conferences, avaient rehausse le courage des 
Froudeurs et ouvert un plus vaste champ aleurs 
esperances. Tout avail reussi selon rattente 
du due de Bouillon; le due de Longueville 
faisait avancer ses troupes au secours de la 
capitale. Le due de La Tremoille amenait 
dix mille hommes du Poitou, et des lettres 
de M. de Turenne, remises au Parlement par 
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M. le prince de Conti *, annon^aient : « QuMl 
D avail passe le Rhin avec son armeeet venait 
)) s^offrir au Parlement pour le service du 
» Roi et du public, contre Pinjuste oppres- 
)) sion du cardinal Mazarin. )> 

Ces nouvelles excit^rent dans Paris un en- 
thousiasme general; le peuple qui depuis plu- 
sieurs semaines se montrait fatigue de la guerre 
et payait lentement ses taxes , fut ranime 
par ces puissans secours; les clameurs recom- 
mencerent avec plus de violence contre le 
cardinal Mazarin. Le Parlement ordonna que 
ses meubles et ses livres seraient vendus a 
Fencan, pour leprix en fettle employe aux frais 
de la giiei're, et la proposition de revoquer les 
pouvoirs donnes aux deputes de Ruel , ayani 
ete rejetee de peu de voix seulement, le pre- 
sident de Bellifevre fut charge d^ecrire a Ma- 
thieu Mole pour lui nolifier Tintention de la 
compagnie , de ne point se departir de Parrel 
du 8 Janvier, et lui recommander de ne si- 
gner la paix qu'apres avoir re?u des instruc- 
tions nouvelles. 
. Le due de Bouillon devenu,par la declara- 

* 8 mars. 
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tion de M, de Turenne, rhomme le plus con- 
siderable du parti , faisant alors prevaloir sa 
politique , un traite secret fut signe par les 
generaux avec TEspagne malgre le refus du 
Coadjuteur dY prendre part, et le marquis de 
Noirmoutiers se rendit auprfes de TArchiduc 
pour hAter le mouvement de ses troi;pes et les 
accompagner a leur entree en France. La 
guerre civile allait ainsi recommencer plus 
acharnee , et la consternation de la cour etait 
egale a la joie de ses adversaires, quand ua 
denouement inattendu mit fin a cette crise. 
La paix fut conclue a Ruel * a des con- 
ditions inesperees * pour la Reine , et Mathieu 
Mole consentit a la signer avec le cardinal 
Mazarin. 

En violant ainsi ses instructions et en sacri- 
fiant raeme les inter^ts de sa compagnie, le 
premier president s'exposait aux plus grands 
dangers et il ne Pignorait pas ; mais son intre- 
pidite Televait au-dessus de toute crainte 
personnelle , et de puissans et genereux motifs 
avaient inspire sa resolution. 

La revoke de M. de Turenne et le traite 

* Pi^esjustificatives. 

* 11 mars. 
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eonclu par les generaux avec TEBpagne , met- 
taient en peril la monarchie. Lef arlement, 
desormais hors d^etat de maintenir son inde- 
pendance, devait plier sous le joug de la Reine 
ou sous celui des grands seigneurs , allies aux 
ennemis de la France. Reduit a sacrifier les 
liberies publiques, Mole voulait au moins con- 
server Fordre et relablir la paix. Le president 
deMesme, decide par des motifs moins desin-* 
teressespeut-etre, sut profiler dePindignation 
genereuse de son confrere contre les gene- 
raux ; il obtint son autorisation pour trailer 
avec la cour , el, se rendant chez le cardi- 
nal Mazarin au milieu de la nuit, il lui 
dit : «(Dans Telat ou sonl les affaires, nous 
)) avons resolu de payer de nos personnes ; 
?> nous signerons la paix pour sauver FElal ; 
)) nous la signerons a Tinslanl meme, car le 
)> Parlemenl peul nous revoquer demain. Nous 
» hasardons tout : si nous sommes desavoues 
)> on nous fermera les porles de Paris ; on 
w nous fera noire proces comme a des preva— 
» rioaleurs el a des trailres. C'esl a vous de 
n nous accorder des conditions qui nous don- 
>» nenl lieu de justifier noire procede. Il y va 
)> de voire interel, puisque, si elles sonl rai— 
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)» sonnables, nous saurons bien les faire valoir 
)> centre les factieux. )> 

Le cardinal Mazarin accueillit avec une 
grande joie ce secours inespere, et profita du 
genereux devouement de ses adversaires pour 
leur imposer des conditions fort dures. Ma- 
thieu Mole ct le president de Mesme les ajant 
acceptees, tons les autres deputes n^y oppo- 
serent aucuue difficulte. 

Un mecontentement general se manifesta 
dans Paris, a cette nouvelle. Les hommes les 
plus moderes parmi les magistrats et les bons 
bourgeois bls^maient le premier president d'a- 
voir, au mepms de ses instructions, accepte 
des conditions humiliantes au moment oil 
Fetat des afi'aires dbligeait la Reine a recevoir 
la loi; le bas peuple criait a la trahison , et les 
generaux meditaient des resolutions furieuses. 
Quelques-uns proposerent de refuser Pentree 
de Paris aux deputes, d'autres de les faire de- 
chirer par la populace ; ceux m^me qui ne con- 
sentaient pa^ a leur mort, youlaient au moins 
les efirayer k tel point que de long-tempa 
ils n^osassent parler de paix. 

De grands dangers semblerent en effet les 
menacer le jour ou le Parlement ftit convoque 
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pour entendre le rapport de ce qui s^etait passe 
a Ruel. Les gardes bourgeoises continrent 
avee peine les flots de la multitude : Ma- 
thieu Mole, principal objet de la fureur po- 
pulaire , temoigna une intrepidite heroi'que ; 
« on ne vit pas un mouvement sur son 
)> visage qui ne marquAt une fermete in^- 
» branlable et une presence dVsprit presque 
)> surnaturelle *. )> Parvenu dans la salle du 
Palais , il prit sa place et commenca a lire le 
proces-verbal de ce qui s'etait passe a Ruel 
avec la m^me liberte qu^il Taurait fait aux 
audiences ordinaires. 

Une clameur generaie s^elevant alors en 
dedans et en dehors de la salle, milie voix 
confuses repetaient : « Qu'il n^ avait point 
» de paix ; que les deputes avaient trahi leur 
n mandat et l^chement abandonne ceux a 
» qui la compagnie avait accorde Tarrftt 
» d^union. » Le prince de Conti, avec une 
moderation calculee pour accroitre le res- 
sentiment general , se plaignit qu'^on eut con- 
clu sans lui et sans messieurs les generaux. 
Mole , elevant alors la voix au<-dessus de toules 

• Memolrcs du cardinal de Retz. 
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les autres , s^ecria avec Faccent d^une \ iolente 
indignation : <( Puisqu'il nous fant tout dire , 
» c'est vous qui en fetes la cause, Monsieur. » 
Puis profitant du silence cause par la surprise 
generale, il continua : « Pendant que nous etions 
w a Ruel, vous traitiez avec les ennemis dela 
» France j vous avez envoye a FArchiduc le 
» marquis de Noirmoutiers. Avant Noirmou- 
"» tiers, vous avez envoye Br etigny, gentil- 
» homme de M. le prince de Conti. Vos let- 
)) tres, que nous avons lues, appelaient FAr- 
» chiduc en France , el mettaient le royaume 
» en proie a Fetranger. Ainsi, quand vous 
)) etiez joints au Parlement et que nos inte- 
» rets etaient unis , vous nous donniez de tels 
)» associes; une telle indignite se pouvait-elle 
)) souffrir ? » Le prince repartit timidement : 
a Que lui et ses amis nVvaient pas fait cette 
M demarche sans le consei^tement de quel- 
» ques-unsdela compagnie. — Nommez-les, 
» repartit Mathieu Mole d^une voix plus forte 
» encore , nommez-les , et nous leur ferons 
» leur proces comme a des criminels de Ifese- 
» majeste. » 

Toute la compagnie sembla partager alors 
Findignation desonchef. Lesprinces, se voyant 
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abandonnes , protestferent quMls etaient bons 
Fran^ais , et prets a tirer Tepee centre TArchi- 
due, aussitdt que la compagnie serait sa- 
tisfaite. <( Declarer done arinstant, leur de- 
» manda le premier president , si vous voidez 
M entrer au traite que nous avons fait. Re- 
» pondez oui ou non ? » 

Aprhs avoir si souyent proteste /quails n^a- 
vaient d^autres interfets que ceux du Parle-' 
ment, les generaux ne pouvaient echapper 
avec.honneur a une interpellation si pres- 
sante. lis repondirent i< quails seraient con- 
>y tens du traits de Ruel, si le Parlement 
» s^en contentait lui-r-mSme , et s'^engag^rent 
» a remettre dans le jour la note de Idurs pre- 
)> tentions , pour en passer par ce que le Par- 
w lement trouverait raisonnable. — Voilaqui 
n vA Men , reppit encore Mathieu Mole. Puis- 
)) que vous nous faites Thonneur de vous en 
)> r'apporter a nous de ce qui vous regarde en 
» particulier, j'^espfere que vous en demeure— 
)) rez satisfaits, et nous le menagerons avec 
» plus de soin que nos inter^ts propres. » 

Cependant le tumulte toujours croissant 
rendait impossible de continuer la delibera- 
tion. La populace avait penetre dans les ga- 
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leries et les corridors du Palais. Elle assiegeait 
les portes de la grand^Chambre. Un avocat au 
Chdtelet y nomme Deboisle , a ]a tete d^une 
centaine de bandits armes de poignards et de 
pistolets, demandait avec des cris forcenes 
qu^on leur liyrftt la grande barbe *. Le presi- 
dent de Novion , se hasardant au milieu des 
assassins , osa ]eur rappeler avec dignite le 
respect que le peuple devait aux officiers du 
Roi. « Qu^est-ce a dire , lui repondit Deboisle , 
» le peuple nV-t-il pas fait les Rois qui out fait 
M les Parlemens ? II est done a considerer au- 
M tant queles unsetles autres. )> En ce moment 
on entendit des voix qui eriaient repuhlique ! 
La cbmpagnie tout enti^re, pressee autour 
du premier president, le conjurait de sortir 
par la porte des grefies, par laquelle il pou- 
vait se retirer dans sa maison sans ^tre vu. 
II n^y voulut pas consentir. « La Cour ne se 
» cache jamais , repondit Tintrepide senateur. 
» Si j^etais assure de perir , je ne commettrais 
)) pas cette lachete, qui, d'ailleurs, nedon- 
» nerait que plus de hardiesse aux s^ditieux ; 
» ils sauraient bien me trouver dans ma mai- 

* Le peuple nommait amsi Matfaieu Mol^. 

TOME I. 1L% 
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» son , sHls croyaient que je les eusse appre- 
M hendes ici. » II sortitpar le grand escalier* 
protigi par ses confreres et par le Coadju- 
teur ' dontil meconnaissait cependant la gene- 
rosity. Son admirable courage ne se dementit 
pas un instant. Un des assassins parvenu a 
s'approcher de lui , appuyant la pointe d'un 
conteau snr sapoitrine , illui dit avec un regard 
paisible : a Mon ami , quand je serai mort , 
» il ne me faudra que six pieds de terre* » 

Retire enfin dans sa maison , le premier pre- 
sident se prepara a braver les nouveaux dan- 
gers qui Tattendaient le lendemain. La fu- 
reur de la populace n^etait pas le plus redou- 
table; les compagnies bourgeoises, toujours 
.fidMes et d^vou^s a leurs ipagistrats, occu- 
p^rent de bonne heure tons les postes , et suf- 
fisaient pour maintenir Tordre; mais les dis- 
positions du Parlement lui-meme inquietaient 
davantage Mathieu Mole. Le Coadjuteur, qui 

* « Comme je le priais de ne se point exposer que je 

• n'eusse fait mes efforts pour adoucir le peuple , il se 

• touma vers moi d'un air moqueur et me dit cette pa- 

• role memorable: Mdj mon bon seigneur ^dites le hon 
» mot, » 

Mimoires du cardinal de Rctz. 
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les coniiaissait bien, ne desesperait pas de 
faire rejeker la paix et desavouer les deputes, 
si la discussion etait laissee a son cours natu-^i- 
rel. II exhorta fortement les auteurs de la 
sedition k renoncer a des violences crimi- 
. nelles dont plusi^iirs d^entrc eux avaient failli 
deveniryictimes.Le due de Bouillon lui-m^me 
avait ete couche en joue par un miserable de 
la lie du peuple, qui le prenait pour le car- 
dinal Mazarin. D^goiltes de ces dangi^ri^ hon- 
teux, tons promirent de ne plus faire de tenta- 
iive pour soulever le peuple. Le lendemain, 
en efiet, les approches du Palais demeur^rent 
libres. Les magistrats se reunirent ; les princes 
et les pairs occuperent leurs places accoutu- 
mees, et cette seance, qui allait decider du 
sort de la monarchie , s^ouvrit avec dignity. 

* Le proems -verbal de la conference de 
Ruel et les articles de la paix signee ensuite 
de ces conferences , ay ant 6te lus , le due de 
Bouillon prit la parole avec modestie , et dit : 

(c Messieurs, nous sommes fAch^s de ne pas 
» vous avoir donn6 depuis le commencement 
» de la guerre tout le contentement que vous 

* i5 mars. 

22* 
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» aviez espere de nous. Je vous. prie de trou-- 
» ver bon que je yous en fasse connaitre les 
>i raisons, et aussi ce que nous sommes en etat 
» de faire a present, non que je veuille traver- 
» ser un accommodement que personne plus 
>i que moi n^a sujet de desirer, mais afin que , 
)) vous ne croyez pas vos affaires si desesperees 
» quHl vous faille accepter toutes les conditions 
)> d^une paix qui ne soit ni sure ni honn&t^. 

)> Jusqu^a present ayant assez peu de troupes 
)> et un ennemi a combattre ayec de nou-* 
» velles levees , si nous eussions hasarde une 
)> bataille , sans doute nous eussions ete nial- 
)) traites. La ville n^etait pas d^ailleurs fort 
» pressee , et Farrivee de M. de Longueville 
» devait nous fortifier bientot. Nous nous 
)) sommes done contentes , de fois h. autre , 
» de faire entrer des bles dans Paris ; et mal- 
» gre la rigueur extreme d^une saison fort 
D fdcheuse , nous y avons assez bien reussi. 
» Aujourd^hui nous pouvons esperer et en— 
» treprendre davantage. Je ne vous parlerai 
» pas de Farm^e de FArchiduc ; mais celle de 
)) M. le due de Longueville, celle de men 
)) fr^re, le marechal de Turenne, et de M. de 
» LaTremoille, mon beau-frfere, viennent 



CHAPITRE VU. 1649. 341 

)) toutes a notre secours , et sont fort consi- 
)» derables. Nous-mfemes avons fait notre re- 
)> vue , et avons trouve notre armee de trois 
>» mille chevaux et onze mille hommes .de 
» pied. Vous en auriez davantage, si ceux 
)) qui ont pris votre argent avaient leve les 
)) troupes quails s^^taient obliges de fournir. 
)> Ce sont de3 coquins quHl faut punir, et 
» leur faire leur proems pour notre interfet et 
» pour le v6tre. 

» Ce n^est pas que , dans les r^publiques 
)) les mieux policees, les capitaines ne fas- 
» sent toujours quelque petit profit et me- 
» nage particulier sur les troupes de leur 
)) commandement. Je Fai vu en HoUande, a 
)) Venise ; il n'en est nulle part autrement , 
)) et vos capitaines ont eru en pouvoir user 
» avee quelque licence , selon la coutume de 
n la guerre. Au reste , je ne les excuse pas , et 
» il vous appartieht de les punir. Mais quoi 
» qu^il en soit, nous avons toujours , et d^s 
)» a present, une armee de quatorze mille 
» hommes , avec lesquels il n^ a point de 
» passage que nous ne puissions forcer , en 
)> ce moment oules troupes ennemies sont , la 
» plupart , en marche pour aller s^opposer a 
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i» PArchiduc ^l a M. de Longueville. Nous 
M promettons done, Me^ieurs, s^il vouscon- 
» yient de continuer la guerre , que desormais 
n elle sera faite aiUrement que par le passe, 
» et nousprenons Tengagement, dans la jour- 
» nee de demain, d^ouvrir les principaux 
» passages , ou d^ laisser nos vies. » 

Le dUcours du due Bouillon ajant ete 
eeoute avec faveur par Fassemblee , le pre- 
mier president lui repondit : a Monsieur, Pes- 
» peranee que vous nous faites eoncevoir ne 
» serajit p^ la fin de nos maux. Vous voulez 
M que nous punissions ceux qui nous ont vo- 
n l^s; eela est juste, mais notre argent ne 
» nous reviendra pas pour eela, e]t le proces 
» ne sera pa:S sitol fait. Vous nous promettez 
p ensuite IWverti^e de quelqiie pas^^age , et 
)) puis apres une guerre civile et etrangere. 
» Si eependant la eompagnie nous fait Thon- 
)) neur d'approuver ee que nous avons fait a 
i> Ruel , nous aurons des a present tous les 
I) passages ouverts, et une paix assoree et 
» certaine ; de sorte qu'apres vous avoir en- ^ 
10 tendu , il ne s^agit plus que de savoir si , 
» en suivant voire avis^ nous aurons du pain 
» et la guerre; ou si en nous en tenant aux 
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)) articles convenus , nous aurons la paix et 
» du pain. Le choix de la compagnie ne pa-* 
» rait pas devoir etre fort difficile. » 

La deliberation fut interroinpue en cet ins- 
tant, les huissiers annoncant qu'un gentil- 
homme , envoye de la part des Etats de Hoi- 
lande, demandait a ^tre introduit. Le premier 
president ne fut point la dupe de ce nouvel 
incident menage par le due de Bouillon, 
et se tournant vers lui avec indignation : 
« Jesus ! qu^est-ce de tout ceci ? dit-il ; un 
» envoye de FArchiduc ! un autre de la Hol- 
» lande ! N^ en a-t-il pas encore de FAn- 
n gleterre? » La mort de Charles I*' venait 
d'epouvanter FEurope, et le parlement de 
Paris repoussait avec horreur tout rapport 
avec celiii d^Angleterre. 

Quel que fut Fascendant du premier presi- 
dent sur sa compagnie , quand on en vint a 
discuter les articles du traite , il ne put em- 
pecher que plusieurs changemens notables 
n^ fussent apportes. 

L'article 2 ' obligeait le Parlement a se 
transporter en corps a Saint-Germain , pour 

* Pieces justificatives. 
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y assister k un lit de justice. Cette espfece 
dVmende honorable parut malseante et peu 
sure. La forme du lit de justice rappelait 
d'ailleurs le gouvernement despotique ; cet 
article fut rejete. 

L'article 3 portait defense au Parlement 
de s^assembler pour deliberer sur les affaires 
publiques pendant toute Tannee 1649 • il fut 
rejete avec plus d^indignation encore que le 
precedent, 

Enfin Fartide 12 laissait au Roi la faculte 
d^emprunter toutes les sommes qu^il lugerait 
necessaires pour les depenses de TEtat , en 
payant Tinteret au denier douze pendant les 
annees 1649 et i65o. La compagnie reconnut 
que cette disposition etait directement con- 
traire a Fesprit de la declaration du 24 oc- 
tobre , en ce qu^elle laissait les ministres seuls 
arbitres de la fortune publique , et rendait 
illusoire le controle des compagnies souve- 
raines. LWticle 12 fut rejete comme les deux 
autres. 

Le traite de paix adopte apr^s ces change- 
mens restait tout a Favantage de la magistra- 
ture, puisqu^il confirmait la declaration du 
24octobre^ et donnait un nouvel exemple de 
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Tautorite des compagiiies en mati^re de gou- 
vernement. A la verite , le cardinal Mazarin 
demeurait en place , et la non execution de 
Farrfet du 8 Janvier ' portait quel(j[ue atteinte 
a la dignite des juges qui Tavaient rendu } 
mais cet arr^t se trouvait annule plar les dis- 
positions des articles 5 et 6, qui annulaient 
egalement les lettres-patentes, arrets du con- 
seil et tons autres actes emanes de Fautoriti 
royale depuis le commencement de la guerre. 
Aprfes deux jours de deliberation , tous les 
points con testes etant regies, le premier pre- 
sident recut Pordre de la compagnie de re- 
tourner a Saint-Germain avec les autres de- 
putes H pour/hire instance et ohtenir la refor- 
)> mation des articles 2, 3 et 12, comme 
» aussi pour trailer des int^rets parliculiers , 
w suivant la note qu^en donneraient par ecrit 
» messieurs les g^neraux. » Ceux-ci, deses- 
peres de Finutilite de leurs eflforts pour faire 
rejeter la paix , et n^ayant plus d^autre res- 
source, remirent enfin cette note de leurs pre- 
tentions dans les mains du premier president. 
EUe etait ainsi con^ue : a M. le prince 

» Voir la page 294. 
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J) de Conti demande Tentree au conseil y et 
M une place forte dans son gonvernemeot de 
» Champagne. 

M M. le due de BouiUbn demande pour lui 
)> la restitution de Sedan; pour M. deTurenne 
» le gouvernement d^Alsace et celui de Phi- 
» lisbourg; pour M. de La Tri^moille le comte 
)) de Roussillon et la principaute de Mont- 
H beliard. 

I) M. le ^uc d^mbeuf demande pour lui 
)) le gouvernement de Picardie; pcmr son 
» fils le gouvernement de^Montreuil auqael 
)) il a droit du chef de sa femme , fille de 
» M. de Lannoy , gouverneur de cette place. 

n M. le due de Longueville demande le 
)) gouvernement du Pont-de-4^Arche en Nor- 
» mandie. 

» M. le mavedial de La Mothe demande le 
» gouvernement de BeUegarde. 

)i M. le due de Beaufart; demande la charge 
9 de grand-amiral. » 

Arrivaient ensuite les seigneurs moins qua- 
lifies et jusqu^aux simples genlilshommes , 
tous avec des pretentions exorbitanies et si 
multipliees , que pour les satisfaire il eut fallu 
leur distribuerle royaume. Tant d'avidite in- 
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digna le Parlement el devint pour le public 
un sujct de scandale et de risee. Les seigneurs, 
cherchant une excuse , protcstferent que leurs 
demandes n^avaient pour objct que d'obtenir 
des garauties centre un ministre sans foi dont 
ils redoutaient les violences , et quails renon- 
ceraient volontiers a tout avantage particu- 
lier, si la Reine consentait k eloigner le cardi- 
nal Mazarin de ses conseils. Ils envoy erent le 
comte de Maure a Saint-Germain porter cette 
d^laration ; mais pendant que le comte par- 
lait ainsi au nom de tous , chacun , en particu- 
lier , entretenait avec la cour des intelli- 
gences secretes, et ofiraitses services au car- 
dinal Mazarin , sUl voulait les pajer un bon 
prix. 

Bientdt apres, ne gardant plus aucune 
mesure aveC la cour ni avec le Parlement , 
les generaux avou^rent leur traite avec TEs- 
pagne ' et press^rent publiquement Tentree 
de PArchiduc en France. Le marquis de Noir- 
moutiers, accredite par eux, accompagna ce 
prince dans sa marche en Champagne. Osant 
m^me se servir du nom du Parlement, il pour- 

* Voir la page 33 1. 



348 RlSTOIR£ DE LA FRONDE. 

yoyait an logement des troupes espagnole^ 
et a leur subsistance , par des requisitions 
frappees sur les yilles et villages de la pro- 
vince. Le Pariement desavoua le marquis de 
Noirmoutiers, refusa de recevoir des lettres 
que lui ecrivit PArchiduc , et le premier pre- 
sident, affranchi par les proc^des de ses allies 
de toute obligation a l^ur egard, cessa de n6- 
gocier leurs interfets a Saint-Germain. 

Les generaux se confiaient alors k d^autres 
moyens de succes. L^Archiduc s'etait avance 
avec son armee jusqu^a Pont-a-Vert *. M. de 
Turenne avait passe le Rhin,et, se croyant sur 
de la fidelite deses troupes , il annon^ait, sous 
peu de jours, son arrivee aux portes de laca- 
pitale. Mais Turenne s^entendait mal a con- 
duire une trahison. Mazarin, plus habile et 
plus experimente que lui en pareille mati^re , 
surveillait d^s long-temps ses demarches. II 
avait envoy e huit cent mille francs au comte 
d^Erlach , lieutenant-general de Parmee , et 
cette somme, distribuee aux colonels, les atta- 
cha au parti de la cour. Aussitdt aprfes avoir 
pass6 le Rhin, six regimens refus^rent d^avan- 

* Village pres de Reims. 
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cer davantage et se jet^rent dans Brissac ; le 
]endemain trois aulres se relir^rent sous Phi- 
lisbourg, et bieutot apr^s le reste de rarmee 
imita cet exemple. Turenne , au moment d'etre 
arrete, se sauva avec quelques amis chez sa 
parente, la landgrave de Hesse, et de-la en 
Hollande, aupr^s du prince de Nassau, son 
oncle. 

L'Archidue , n'esperant plus ni Tappui du 
Parlement ni celui de M. de Turenne , se re- 
tira precipitamiiient en Flandre. 

Les generaux, deja odieux au Parlement 
et aux bons bourgeois de Paris , ne conser- 
vaient plus alors que Tappui honteux et fra- 
gile de la populace. Le Coadjuteur, trop ha- 
bile pour se faire illusion, fut d'avis de cesser 
une lutte inutile , et dont la duree ne pou- 
vait qu'empirer la situation du parti. Lui-mSme 
se renferma dans Parchev^che et affecta de 
rester etranger a la marche des affaires , ne 
voulant ni s'opposer a la paix , ni accepter 
les conditions avantageuses qui lui furent 
offertes pour s'accommoder avec la cour. 

Pendant ce temps , les deputes des compa- 
gnies negociaient a Saint-Germain avec les 
princes et les ministres. Les articles de la paix 
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de Ruel furent reformes, ainsi que Tavait de- 
mande le Parlement. II ne fut questioa dans 
le traite ni du lit de justice, ni de la defense 
d^assembler le^ Chambres ' pendant Pan^* 
nee 1649. Le premier president prdmit seii* 
lement a d'employer son influence person-* 
n nelle pour empecher les assemblies jus- 
)> qu^aux vacations prochaines , sous la eon-^ 
» dition toiitefois qu^aucune infraction a la 
i> declaration du ^4 octobre ne rendrait les* 
» dites assemblees necesssures. )j 

A la place de Tart. 1 2 du traite qui laissait au 
Roi la faculte d^emprunter toutes les sommes 
quM jugerait necessaires , on substitna un cre^ 
dit limits a douze millions pendant deux an-^ 
nees; ce supplement etant reconnu indispensa- 
ble, attendu que les recettes avaient ete dimi* 
nuees de toutes les sommes touch^es par le 
Parlement et employees aux frais de la guerre , 
desquelles sommes le Roi ratifiait le paiement. 
Les deputes obtinrent encore que la Bastille 
ne serait point remise aux troupes du Roi , et 
que le sieur de la Louvieres, fils duconseiUer 
Broussel , en demeurerait gouverneur. 

' Voir la page 328. 
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II ne resta plus alors a regler que les inte- 
rets des parlemens de Normandie et de Pro- 
vence. Pour bien comprendre quels etaient 
les points en contestation, il est necessaire 
d^entrer dans quelques details sur Tetat ou se 
trouvaient alors les provinces. 

Peu de jours apres que la cour eut quitte 
Paris, le Parlement avait ecrit a toutes les 
compagnies souveraines et aux corps des 
villes, pour les informer des motifs qui Po- 
bligeaient a faire la guerre au Roi, et pour 
solliciter leur secours. Presque partout ces 
lettres avaient determine Padhesion de la ma- 
gistrature. Les bourgeois suivaient toujours 
le parti des magistrats*, et les gentilshommes, 

' Cette observation n'a point echapp^ aux historians 
de cette epoque; le marquis de Marolles dit express^- 
ment : Curiis juris dicundi , qui provincias ohtinent its 
belliccB rei cura est. His nobilitas qua arma iractare 
solet, iliis plebs guce se curiarum judiciis adversum. 
nohilit4itis "potentiam atque injurias munitam vult ,fa^ 
i'ere- soieC, 

Le mdme ajoute : Cceterum in instituendis curiiseorum 
qui provincias ohtinent moderandce potentice reges stu^ 
duisse aiunt, huic alteram opponendo ; nam sicuti na^ 
tura ita et respublica contrqriis sustentatur. 

La Bahd^sus de rebus gallicis , 1649* 
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unis aux gouverneurs de provinces , tenaient 
le plus souvent pour le parti cojitraire. Mai$ 
Talliance que le Coadjuteur avait negociee 
entre le Parlement de Paris et un parti de 
grands seigneurs , amenant des combinaisons 
semblables dans les provinces, il arriva, dans 
quelques-unes, que les magistrats et les bour- 
geois firent cause commune contre la cour 
avec le gouverneur et les gentilshommes , et 
que, dans d^autres, le gouverneur etles gen- 
tilshommes, restes fideles a la cour , firent la 
guerre aux magistrats et aux bourgeois deda-* 
res pour le Parlement de Paris. Les troubles 
dela Provence et de laNormandiepresentferent 
ces deux caract^res difFerens. 

Le comte d'Alais administrait alors la Pro- 
vence avec tout le despotisme des anciens 
grands vassaux. S'il faut en croire les do- 
leances du parlement d^Aix : a C^etait un 
» homme d^un orgueil furieux et insense ; il 
» marchait toujours environne de ses gardes, 
» emprisonnait les citoyens sans aucune for- 
)) malite , et fit un jour tirer trois coups de 
)> carabine sur le laquais d^un conseiller qui 
» ne Favait pas salue avec assez de respect. » 
II parait au moins certain que le comte d^A- 
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lais levait des soldats de sa seule autorite , en 
fprmait des regimens dont il donnait le com- 
mandem^nt aux gentilshommes ses amis , 
€t pourvoyait & Fentretien de ces troupes au 
moyen d^exactions arbitraires sur les villes et 
villages de son gouvernemenl. Les consuls et 
autres magistrals municipaux s^opposant a ces 
violences, le comte d^Alais les cassa et les 
i^^mplaca par des hommes de son choix. Ce^ 
tait une liberte ch^re aux peuples de la Pro- 
vence que celle de nommer ses officiers. 
Les reclamations les plus vives s^eleverent 
centre cet acte oppressif ^ et le parlement 
d^Aix en fut Forgane ' . 

La Reine, preveni^e par le comte d^Alais, ne 
tint pas compte des remonti*ances,et le Parle- 

* « II faut a vouer , Madame , que c*est une douce et 
•* sensible liberte que celle de choisir ses magistrats mu- 
> nicipaux. La ou ce choit est interdit au peuple, il ne 
» reste aucune difference entre reitr6me servitude et To- 
» Ix^issance honn^te.... II j a quelque consolation k se 
» faire soig^er par une main amie et h voir traiter ses 
>» maux avec tendresse et pitie.... Le peuple ne donnera 
»> jamais son consentement k une autorite impos^e avec 
■ violence, et ne recevra pas dans son coeur celui qui ne 
» sera pas iutroduit dans son jugement. » 

Remontranccs du parlement dc Provence. 
TOME r.' 23 
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ment eut bientdt a se plaindre d^un acte qui 
le touchait plus sensiblement eucore. Un edit 
le rendit semestrcj c^est-a-dire que les offices 
de la compagnie furent doubles et partages 
en deux divisions qui exercaient alternatiye— 
ment chacune pendant six mois. L^institution 
d^un semestre port ait un prejudice si conside- 
rable aux magistrats qui voyaient ainsi dimi- 
nuer de moitie les emolumens et la dignite de 
leurs charges, que, pour s^en redimer, ils pro-^ 
pos^rent de payer neuf cents, puis douze 
cent mille francs, Le comte d^Alais accepta 
leurs offres , toucha une partie de Fargent , 
et, par une insigne mauvaise foi, il main- 
tint ensuite les nouveaux officiers qu^il faisait 
escorter parses gardes lorsqu^ils allaient pren- 
dre leurs places au Palais. Les choses etaient 
dans cet etat , quand la declaration du 24 oc- 
tobre donna un nouveau titre aux reclama- 
tions des magistrats ; mais avant quails eussent 
obtenu justice, la Reine ayant quitte Paris, la 
guerre eclata en Provence ; le comte d^Alais 
et la noblesse suivirent natureUement le parti 
de la cour, les magistrats et les bourgeois 
celui du parlement de Paris. 

Le gouv^rneur, croyant.surprendre ses ad— 
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versaires, avail reuni deux mille gentilshoiu- 
mes dans la villed\4ix, et le jeune due de Ri- 
chelieu, general des galferes, lui avail amene 
de Toulon les officiers de la marine. Ces 
Iroupes parurent inopinemenl en balaille 
sur la place des Precheurs *. Les magis- 
Irals, rassembles dans la niiaison du president 
d^Oppfede, donnerenl aussildl des ordrespour 
la defense. En deuxheures, vingl mille bour- 
geois ' furenl sous les armes, des barricades 
formees dans toules les rues, el les soldals 
cernes sur la place. 

Le gouverneur n^avail pas prevu une de- 
fense si energique el si bien concerlee. II lui 
fallul recourir a la negocialion. L^archev^que 
d^ Aries, les comles deCarces el de Barbentane 
s^enlremirent enlre les deux partis. On convint 
de desarmer, a cerlaines conditions que les 
bourgeois execut^rent fidelement ; mais le 
comte d^Alais fit loger en secret des cavaliers 
dansFHdtel-de-Ville, et prepara une surprise 
pour le lendemain, jour de Saint-Sebaslien , 
pendant une procession solennelle a laquelle 

* Ce nombre semble devoir fitre exagdr^, bien que cM 
dans toules les relations du temps. 

* t4 Janvier. 

23' 
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tout le peuple assistait , en commemoration de 
la peste de i449- ^ep^i^dant quelques indices 
ayant encore eveille des soupcons , en pea 
deinstalls la ville se retrouva en defense ; Ics 
troupes^ pressees de toutes parts , f urent con-' 
traintes a mettre bas les armes ^ et obtinrent a 
grande peine la permission de sortir de la ville. 
Le comte d^Alais, le due de Richelieu, cent 
cinquantedes principaux gentilshommes de la 
province ie rendirent prisonniers^ et denieu- 
rferent sous bonne garde entre les mains de 
leurs ennemis. Le meme soir, le Parlement 
s^assembla; un arret cassa les consuls faits par 
lettre de cachet , supprima le semesire , et or- 
donna que des deputes se rendraient a Parish 
pour demander secours et protectioii. 

Le parlement de Paris n^avait garde de re- 
fuser son appui a une affaire de celte nature. 
II donna arret d'union avec celui de Provence , 
declarant w que Tetablissement du semestre 
)* etait contraire aux lois du royaume, et que 
n la cour ne tiendrait pas pour magistrals, 
» mais seulement pour peisonnes priv^es^, les 
» conseillers et autres officiers admis aux 
» charges dudit semestre. )> Lors de la pre- 
miere conference pour la paix a Ruel^ les in- 
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terets du parlement de Provence avaient ite 
particulierement recommandes aux deputes, 
lis le furent encore lors de la conference 
de Saint-Germain, et Mathieu Mole les de- 
fendit aussi chaudement que ceux de sa propre 
compagnie. 

Une declaration du Roi revoqua u les con- 
)i suls et officiers municipaux nommes en Pro- 
>» vence par lettrcs de cachet, retablit les an- 
» ciens , et porta qu^a Tavenir les consuls 
» continueraient a etre elus suivant les an- 
» ciens usages et reglemens : prudence do- 
)» niestique et veritable economie des villes et 
» communautes. >» Une autre declaration sup- 
prima le semestre et retablit toutes choses 
dans Petat ou elles etaient avant les troubles. 
Defenses expresses furent faites au gouver- 
neur de continuer ses levels d^bommes et de 
deniers. Le premier president insistait pour 
qu'il fut revoque; mais le prince deConde, 
parent et ami du comte d^Alais, n*y voulut 
pas consentir. 

Ainsi que nous Pavons dit, les troubles de 
Normandie presenterent un autre caractere 
que ceux de la Provence. Le due de Lon- 
guevillc, gouverneur, et le marquis de Beu- 
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vron, commandant du vieux Palais *, s^etant 
declares pour le parlement de Paris , leur in- 
fluence entraina toute la noblesse , et la pro- 
vince fut unanime contre la cour. Le parle- 
ment de Rouen s'empressa de donner arret 
d'union avec celui de Paris. Les deniers du 
Roi furent saisis dans toutes les recettes et 
employes a lever des troupes j mais le due de 
Longueville avait peu d'experience de la 
guerre; le comte d^Harcourt, qui lui fut op- 
pose , le tint en echec sous les murs de Rouen 
avec des forces inferieures , et Fempecha 
de marcher au secours de Paris. 

Lors de la negociation de la paix, Mathieu 
Mole obtint la revocation de diverses taxes 
imposees sur le peuple de Norman die au me- 
pris de la declaration du 24 octobre, et il 
soutint avec le meme zele les interets des ma- 
gistrals, pour lesquels il etait plus difficile 
d'obtenir satisfaction. 

Le parlement de Rouen reclamait la sup- 
pression d^un semestre cree huit ans aupa— 
ravant par le cardinal de Richelieu \ Soixante 

' Citadelle de Rouen. 
' Voir la page 3i. 
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coDseillers ou presidens, institues a cette epo- 
que , avaient verse a Fepargne le prix de 
leurs charges^ et les exer^aient depuis sous 
la garantie de la couronne. Mazarin les eut 
cependant sacrifies sans scrupule , mais il ne 
pouvait supprimer les charges sans rendre 
Fargent, et pour echapper a cette restitution , 
il refusait la suppression du semestre. De leur 
c6te, les nouveaux officiers desiraient ardem- 
ment etre maintenus dans leiu*s emplois, et 
pour obtenir Fagrement de leurs confreres , 
ilsoffraient de payer en supplement de finance, 
les eonseillers 3o,ooo livres , les presidens 
70,000 livres ' . 

A ce taux, si le parlement de Rouen eut 
agre^ vingt - sept nouveaux confreres , la 
somme payee par eux suffisait poiu: rem- 
bourser la finance des trente-trois autres , et 
letresor fut demeure indemne; mais jamais le 
parlement de Rouen ne voulut consentir a re- 
connaitre ces vingt-sept offices, et ce ne fut 
qu^a grande peine qu^il se determina enfin a 
en accepter douze. Le cardinal Mazarin insis- 
tait pour en obtenir quinze , et ce miserable 

* Uargent k vingt-six livres le marc. 
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d^bat fot soutenu de part et d^autre avec 
line obstination siogulifere. 

Mathi^u Mole soufirait impatiemment que 
]a conclusion de la paix fut retardee pour uu 
inter^t si minime; cependant les magistrats 
avaient les uns pour les aulres une fidelite a 
toute epreuve , et plutdt que dVbandonner 
leurs confreres de Rouen, les deputes des 
compagnies de Paris offirirent de payer de 
leurs deniers le prix des trois offices , objet de 
la contestation. Le due d^Orleans et le prince 
de Conde s^associerent a eel acte de genero- 
site, dont les deputes de Rouen, presens a la 
conference , profiterent sans scrupule. Us 
exigerent encore queles douze offices qui seuls 
devaient etre conserves parmi les soixante du 
semestre supprime, fussent choisis par leur 
compagnie , afin que les titulaires ne conser- 
vassent aucune reconnaissance envers le Roi. 
Cette condition ayant aussi ete accordee , 
rien ne retarda plus la conclusion de la paix. 

Une amnistie et quelques promesses sans 
garantie furent les seules conditions stipulees 
en faveur des seigneurs et gentilshommes qui, 
a Paris et dans les provinces , avaient pris les 
armes contre le Roi. A Paris, les generaux, ne 
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s^avouant pas leur impuissance, firent encore 
line tentative pour soulever le peuple, le jour 
ou le premier president donna lecture auPar- 
lement de la declaration du Roi, qui contenait 
les conditions de la paix. Tous leurs eflPorts 
ne produisirent que des emeutes peu consi- 
derables dans les rues , et quelques cla- 
meurs des conseillers des enquetes. La decla- 
ration, approuvee et enregistree par le Parle- 
ment , fut ensuite criee et publiee dans Paris. 
La justice reprit son cours accoutume, et 
toutes choses se retrouverent dans Petat ou 
elles etaient avant le commencement de la 
guerre. 
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au i3 septembre i643. ) 97 

Chapitre III. — Mazarin se concilie les courtisaps 
par des largesses. — Les magislrats par des flat- 
teries. — D^sordres des finances. — Edit du toise. 
— Creation de rentes. — Le Parlement se ^rouille 
avec la cour. — Editdu.tarif. — Administration de 
d'Eraery. -^ Lit de justice. — L*opposition du- 
Parlemi^nt devient plus vive. — Arr6t d'union 
cntre le^ compagnies souveraines. — La Reine 
tente inutilement les vpies de rigueurs. — Elle cede 
et autorise la reunion des compagnies pour la refor- 
mation de TEtat. — (Du i3 septembre i643, jus- 
qu'au 29Juin i648.) i4<> 

Chapitab IV. — • Travail des magistrals assembles 
dana la cbambre de Saint-Louis pour la refor- 
mation de rEtat« — Remise du quart des tailles. 
— Suppression des intendans. — Les impots votes 
librement. — r Article de la surei^ publique. — 
La Retne se decide k employer la violence. — Lit 
de justice. — Le Parlement resiste; — Broussel et 
Blancmenil sonl arretes. — Les Barricades. — La 



